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La Commission permanente, composée du Président, du Secrétaire 
général et de neuf Membres titulaires, est chargée de recevoir, dans 
l'intervalle des séances, toutes les demandes d'avis motivés qui peuvent 
être adressées à la Société, et d'y répondre immédiatement, s'il y a lieu 

La Commission permanente se réunit selon les besoins et délibère 
d'urgence, dans l'intervalle des séances. 

La Société de. médecine légale tient ses séances aux Palais de justice 
1 e second lundi de chaque mois, à trois heures. Ses séances sont pu- 
bliques. 

Toutes les correspondances, manuscrites ou imprimées doivent être 
adressées franco à M. le docteur T. Gallard, Secrétaire général, rue 
Monsigwt, n° 7, Paris. 
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DÉCRET 



sLe Président de la République Française, 

Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique, des cultes et des 
beaux-arts, 

Vu la demande formée par la Société de médecine légale, dont' le' 
siège est à Paris, à l'effet d'être reconnue comme établissement d'utilité 
publique ; 

Vu les statuts de ladite Société; 

Le Conseil d'État entendu ; 



Décrets : 



ARTICLE PREMIER 



La Société de médeciwb légale est reconnue comme établissement 
d'utilité publique» 

ARTICLE II 

Ses statuts sont approuvés tels qu'ils sont annexés au présent décret 
Aucune modification n'y pourra être faite sans l'autorisation du gouver- 
nement. 

ARTICLE III 

Le Ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts est 
chargé de l'exécution du présent décret» 

Fait à Versailles, le 22 janvier 1874. 

Signé Maréchal DE MAC-MAHON. 

Par le Président de la République, 

Le Ministre de l'instruction publique, des cultes et des 
beaux-arts, 

Signé De Fouitou. 
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STATUTS 



TITRE PREMIER 
Bnt et constitution de la Société. 

Article premier. — La Société de médecine légale, fondée à 
Paris le 10 février 1868, a pour objet de faire progresser la science 
et de prêter un concours désintéressé dans toutes les circonstances 
où elle peut être consultée, dans l'intérêt de la Justice. 

Art. 2. — La Société se compose de Membres titulaires, de 
Membres honoraires et de Membres correspondants, nationaux ou 
étrangers. 

Art. 3. — Les Membres titulaires sont choisis parmi les per- 
sonnes qui cultivent une branche quelconque des sciences médicales 
et parmi celles qui s'occupent de droit et de jurisprudence. 

Art. U. — Le nombre des Membres titulaires est fixé à 60. 

Dans le nombre total, les Magistrats ou les Avocats figureront 
pour un quart. 

TITRE II 
Condition* d'admiunton. 

Art. 5. — Tout candidat au titre de Membre titulaire doit 
adresser à la Société une demande écrite et la faire appuyer par 
deux Membres. 

11 est fait un rapport sur la demande, par une Commission de 
trois Membres. 

Art. 6. — Toute élection ne pourra avoir lieu que dans la séance 
qui suivra le rapport sur la candidature. 

Pour cette séance, le nom du candidat sera porté à Tordre du 
jour, avec l'indication du titre qu'il demande. 

Art. 7. — Toute élection a lieu au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue des Membres présents. 

Art. 8. — Peuvent devenir Membres honoraires : 

1° Les Fondateurs qui en feront la demande, après lapreir 
année d'existence de la Société ; 
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2° Les autres titulaires qui. en feront la demande, après cinq 
années de participation à ses travaux; 

3° Les personnes qui auront prêté leur concours et leur appui à 
la Société, ou qui auront contribué, de quelque manière que ce soit, 
à sa prospérité. 

Le nombre des Membres honoraires de cette dernière catégorie 
ne devra pas dépasser douze. 

Art. 9. — Les Membres correspondants sont choisis parmi les 
personnes qui réunissent les conditions d'admission des Membres 
titulaires. 

Leur élection aura lieu dans les formes prescrites pour l'élection 
des Membres titulaires (Art. 5 et 6). 

Le nombre des correspondants nationaux ne devra pas dépasser 
cent; sept au plus pour chaque ressort de Cour d'Appel 

Le nombre des correspondants étrangers n'est pas limité* 



TITRE III 
Administration àe la Société* 

Art. 10. — La Société est administrée par un Bureau, qui k 
représente officiellement. 

Art. H . — Le Bureau se compose de : 

1 Président, 

2 Vice-Présidents, 

1 Secrétaire général, 

2 Secrétaires des séances, 
1 Trésorier, 

I Archiviste. 

Art. 12. — Le Président est élu pour deux ans. 

II n'est rééligible qu'un an au moins après avoir <cessé ses fonc- 
tions. 

Les Vice-Présidents et les Secrétaires des séances sont élus pour 
un an; 

Le Secrétaire général, le Trésorier et l'Archiviste sont élus pour 
trois ans ; 

Tous sont immédiatement réétigiMes. 

Art. 13. — La Société se réunit en séance au moins une fois 
par mois, sauf pendant la durée des vacances. 

Elle peut avoir des séances extraordinaires. 

Art. 1&. — Les Membres honoraires et les Membres correspon- 
dants peuvent prendre part aux discussions ; 
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Les Membres titulaires et les Membres honoraires ont seuls voix 
délibéra tive. 

Art. 15. — La Société peut recevoir des communications de 
personnes étrangères. Ces communications doivent être manu- 
scrites. Le sujet et les conclusions du travail doivent être soumis, 
au préalable, au Bureau de la Société. Après la lecture, le travail 
est renvoyé à l'examen d'une Commission pour en faire l'objet d'un 
rapport, s'il y a lieu. 

Art. 16. — L'acceptation par la Société de dons et legs, les 
acquisitions, aliénations ou échanges d'immeubles, sont soumises 
à l'approbation du Gouvernement. 



TITRE IV 



Art. 17. — Une Commission permanente, composée du Prési- 
dent, du Secrétaire général et de neuf Membres titulaires, est 
chargée de recevoir, dans l'intervalle des séances, toutes Les de- 
mandes d'avis motivés qui peuvent être adressées à la Société, et 
d'y répondre immédiatement, s'il y a lieu. 

Art. 18. — La Commission permanente se réunit selon les be- 
soins et délibère d'urgence, dans l'intervalle des séances. 

Art. 19. — Les décisions de la Commission permanente sont 
prises à la majorité des Membres présents ; elles doivent réunir an 
moins quatre voix. 

Art. 20. — La Commission permanente peut, selon la nature 
des questions à résoudre, s'adjoindre un ou plusieurs Membres d* 
Ja Société. 

Art. 21. — Les décisions de la Commission permanente n'en- 
gagent pas la Société; elles lui sont communiquées à la séance 
.suivante. 

Art. 22. — Les Membres de la Commission permanente sont 
élus -an scrutin, par la Société. La durée de leurs fonctions est 
de trois ans, et la Commission est renouvelée par tiers tous les 
ans. 

TITRE V 
PnMleatlons. 



Art. 23. — La Société publie ses travaux. 
Cette publication est faite par les soins du Bureau. 
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TITRE VI 
Recette* et Dépenses» 

Art. 24* — Les recettes de la Société se composent : 

!• De la cotisation annuelle imposée aux Membres titulaires; 

2° Des droits de diplômes ; 

3° Du produit des amendes ; 
- 4° Des dons volontaires. 

Les dépenses comprennent : 

1° Les frais de bureau et d'administration; 

2° Les frais de publication ; 

3° Les jetons à distribuer aux Membres qui assistent aux séances 
ou qui ont obtenu de la Société un congé régulier. 

Art. 25. — Le prix de la cotisation annuelle est fixé à vingt- 
cinq francs. 

La Société se réserve le droit de l'élever, s'il en est besoin. 

Le prix du diplôme est fixé à dix francs pour les Membres titu- 
laires, et à vingt francs pour les Membres correspondants nationaux. 

Le diplôme est gratuit pour les Membres honoraires et pour les 
correspondants étrangers. 

La valeur des jetons est fixée à deux francs. 

Une amende de trois francs est imposée aux Membres de la 
Commission permanente qui, sans excuse valable, manquent d'as* 
tister à une séance de cette Commission, à laquelle ils ont été 
régulièrement convoqués. 

Une indemnité de trois francs est allouée à chacun des Membres 
qui assistent aux séances de la Commission permanente. 

Art. 26 . — Les fonds de la Société sont gérés par le Bureau, 
réuni en Conseil d'administration. 

Art. 27. — Les excédants de recettes qui ne seront pas néces- 
saires aux besoins de l'œuvre seront placés en fonds publics français, 
en Actions de la Banque, en obligations du Crédit foncier et en obli- 
gations de Chemins de fer français qui ont un minimum d'intérêt 
garanti par l'État. 

TITRE VII 
Règlement Intérieur* Révision des Statnte. 



Art. 28. — Un règlement intérieur, qui sera délibéré ultérieu- 
rement par la Société, réglera toutes les questions secondaires qui 
n'ont pu trouver place dans les présents Statuts. 
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Art. 29. — Toute proposition tendant à modifier les Statuts de 
la Société devra être signée au moins par dix Membres titulaires, 
déposée sur le bureau et renvoyée à l'examen d'une Commission de 
cinq Membres, dont ne pourra faire partie aucun des signataires 
de la proposition. 

Cette Commission, à laquelle s'adjoindra le Bureau, fera son rap- 
port dans le délai de deux mois. 

Elle devra se borner à l'examen de la modification demandée, 
sans pouvoir, par elle-même, en proposer aucune autre. 

Le vote aura lieu sur convocation spéciale et seulement dans la 
séance qui suivra celle où aura été déposé le rapport 

La modification ne sera adoptée que si elle réunit les deux tiers 
des voix des Membres présents, et si ce chiffre des deux tiers des 
votants représente au moins la majorité des Membres titulaires. 



RÈGLEMENT 



TITRE PREMIER 
Bot et constitution de In Société. 

Article preiiirr. — La Société a son siège à Paris ; elle tient ses 
séances au Palais de justice. 

Art. 2. — Les rapports rédigés par les Membres de la Société à 
l'occasion des diverses questions discutées dans son sein, ayant un 
intérêt purement scientifique ou professionnel, ne peuvent obliger 
les Membres desquels ils émanent à répondre en justice, soit comme 
témoins, soit comme experts. 

TITRE II 
Candidature*, Élection*. 

Art. 3. — Toute candidature est, à sa réception, annoncée en 
séance de la Société, puis classée par le Secrétaire général pour être 
transmise, par ses soins, avec toutes les autres demandes analogues, 
à une commission d'élection chargée de faire un rapport sur les titra 
scientifiques et professionnels ainsi que sur la moralité de chaque 
candidat et de dresser, par ordre de mérite, une liste de tous ceux 
qui se sont présentés pour la même vacance. 

La commission d'élection est composée d'au moins trois Membres 
titulaires nommés par la Société. 
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Art. 4. — Les candidatures au titre de Membre correspondant 
étranger sont, immédiatement après avoir été annoncées à la Société, 
renvoyées directement à des commissions détection composées de 
trois Membres et qui font un rapport spécial sur chaque candidat. 

Art. 5. — Toute élection aux titres de Membres titulaires ou 
correspondants a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des 
Membres présents. On ne peut, en aucune circonstance, outrepasser 
le nombre de places préalablement déclarées vacantes. 

Art. 6. — La Société décide, en temps opportun, le nombre de 
places de Membres titulaires ou correspondants nationaux qu'il y a 
lieu de déclarer vacantes pour chaque élection. 

Quant aux correspondants étrangers, comme le nombre en est 
illimité, il n'y a pas lieu, en ce qui les concerne, à faire de décla- 
ration de vacance. 



Art. 7. — Les candidatures au titre de Membre titulaire ne 
peuvent participer qu'à l'élection pour laquelle elles ont été posées. 
Les demandes doivent être renouvelées pour chaque élection. 

Il en sera de même pour les candidatures au titre de Membre 
correspondant national, mais seulement lorsque le chiffre réglemen- 
taire de cent Membres correspondants nationaux aura été atteint. 
Les demandes qui ont été déjà adressées à la Société seront valables 
jusqu'à cette époque sans qu'il soit nécessaire de les renouveler; 
mais leur classement sur les listes de proposition pourra être modifié 
par les commissions pour chaque élection. 

art. 8. — Toutes les élections ont lieu sur convocation spéciale. 

Celles des Membres titulaires se font au scrutin individuel ; celles 
des correspondants nationaux au scrutin de liste ; celles des corres- 
pondants étrangers, par OUI ou par NON pour chaque candidat 
proposé. 

Si aucun candidat n'obtient la majorité des suffrages, il est pro- 
cédé à un second tour de scrutin. Dans le cas où le même fait sa 
reproduirait, on procéderait, pour le troisième tour, à un scrutin da 
ballottage entre les deux candidats qui auraient obtenu le plus grand 
nombre de voix. 

Si, au scrutin de ballottage, aucun des deux candidats n'obtient 
la majorité absolue, l'élection est renvoyée à une prochaine séance* 
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TITRE III 
Administration de In Soelété. 

Art. 9. — Bureau. Dans l'intervalle des séances, le Bureau, 
constitué en conseil d'administration, prend l'init/ative de toutes les 
mesures dont les intérêts de la Société peuvent réclamer l'urgence. 
II en informe la Société dans la prochaine réunion ou provoque, s'il 
le juge nécessaire, une séance extraordinaire. 

Il reçoit toutes les réclamations des différents Membres, qui ne 
devront, en aucune circonstance, les adresser directement à la 
Société. 

Il les apprécie, y fait droit, s'il y a lieu ; dans le cas contraire, 
il les soumet, avec ses conclusions motivées, à la Société qui décide. 

Art. 4 0. — Président. Le Président dirige les séances, met aux 
voix les propositions, recueille les suffrages, proclame les décisions 
de la Société et les noms des Membres élus, nomme séance tenante, 
de concert avec le Bureau, les commissions scientifiques et les renou- 
velle, s'il est besoin, arrête les listes de présence en y apposant sa 
signature. 

11 règle le tour d'inscription des personnes qui ont des communi- 
cations à faire à la Société, dirige les discussions, rappelle à la 
question tout orateur qui s'en écarte, à Tordre quiconque sort des 
limites du ton convenable aux discussions scientifiques et a toujours 
le droit de lever la séance, dans le cas où l'ordre troublé par un fait 
quelconque, ne pourrait être rétabli. 

Le Président réunit le Bureau en Conseil d'administration toutes 
les fois que les intérêts de la Société l'exigent. 

Art. 4 4. — Vice-Présidents. Les Vice-Présidents remplacent, 
par rang d'ancienneté ou de nomination, le Président empêché. 

Us remplissent alors les mêmes fonctions et jouissent des mêmes 
droits. 

Art. 42. — Secrétaire général. Le Secrétaire général prépare, 
après avoir pris l'avis du Président, Tordre du jour des séances, 
classe et annonce les pièces de la correspondance, rédige et signe 
les décisions de tous les actes de la Société, écrit au nom de la 
Société toutes lés lettres nécessaires. 

11 date et paraphe toutes les pièces adressées à la Société* tous 
les objets offerts à la Société ou acquis la* elle et les transmet à 
l'Archiviste à la fin de chaque trimestre 
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Ait. 43. — Sicrrtairis osa Srakcis. Les Secrétaires sont alter- 
nativement chargés de la rédaction et de la lecture des procès- 
verbaux. 

Ils remplacent, par rang d'ancienneté on de nomination, le Secré- 
taire général empêché. 

Art. 14. — Archiviste. L'Archiviste est chargé de la conserva- 
tion des manuscrits, dessins, paquets cachetés et lettres adressés à 
la Société, ainsi que de tous les objets qui lui sont offerts ou sont 
acquis par elle. Il date et paraphe toutes ces pièces le jour où elles 
lui sont remises. ' 

Il en adresse un catalogue et un inventaire qui doivent être con- 
stamment tenus à jour et qu'il fait viser par le Président à la fin de 
chaque trimestre. 

Art. 45. — Les Membres titulaires peuvent prendre communi- 
cation de tous les objets déposés aux archives et les emporter en en 
donnant un reçu sur lequel ils prendront l'engagement de les réin- 
tégrer dans le délai d'un mois au plus. 

Les Membres honoraires et les Membres correspondants ne pour- 
ront jouir du même privilège que sur une autorisation écrite du 
Président. 

Art. 46. — Trésorier. Le Trésorier reçoit le montant des coti- 
sations et des amendes, ainsi que le prix des diplômes. 

Il veille, pendant la séance, à l'exactitude du service des feuilles 
de présence et de la distribution des jetons. 

11 tient toutes les écritures relatives à la comptabilité. 

Il signe» de concert avec le Président, les bordereaux de dépenses 
et rend compte au Conseil d'administration de la situation financière 
de la Société. 

Art. 4 7. — Commissions. Les commissions scientifiques sont com- 
posées de trois Membres au moins et nommées par le Président. Les 
commissions administratives et financières sont composées de cinq 
Membres et nommées par la Société. 

Toute commission scientifique doit avoir fait son rapport dans un 
délai de trois mois ; à défaut, le Président peut reprendre les pièces 
qui lui ont été confiées et nommer une nouvelle commission. 

Toute commission administrative ou financière doit fait son rap- 
port dans un délai fixé par la Société suivant l'urgence de la question 
confiée à son examen. 

Toutes les commissions s'organisent elles-mêmes ; elles nomment 
leur Président et leur Rapporteur. Les pièces soumises à leur exa- 
men sont remises au premier Membre nommé qui est chargé de 
provoquer la première réunion. 
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Ait. 48. — La Société se réunit en séance ordinaire te second 
lundi de chaque mois, à trois heures et demie, sauf pendant les mois 
de septembre et d'octobre, époque de ses vacances. 

Elle se réunit en séance extraordinaire toutes les fois qu'après 
délibération du Conseil d'administration l'urgence de sa réunion sera 
reconnue nécessaire. 

Ait. 49. — Tons les Membres titulaires et honoraires résidant à 
Paris sont convoqués aux séances ordinaires et extraordinaires, par 
une lettre du Secrétaire général indiquant Tordre du jour détaillé de 
la séance. 

Art. 20. — ■ Tous les membres titulaires, honoraires, correspon- 
dants nationaux ou étrangers qui assistent aux séances, doivent 
apposer leur signature sur un registre ouvert à cet effet sur le bureau. 

Les membres titulaires doivent, en outre, signer une feuille de 
présence destinée au service de la comptabilité du Trésorier. 

Art. 24 . — L'ordre du jour des séances est réglé comme i) suit: 
lecture et adoption du procès-verbal ; dépouillement delà correspon- 
dance; travaux de la commission permanente; rapports des commis- 
sions; discussions ouvertes; lectures et communications des Mem- 
bres de la Société ou des personnes étrangères, suivant Tordre 
d'inscription ; les questions administratives ou financières» — Cet 
ordre peut être modifié par décision de la Société. 

Art. 22. — Les séances sont publiques, mais le Président a tou- 
jours la faculté de prononcer le comité secret, qui est de droit lors* 
qu'il s'agit de questions administratives. 

Art. 23. — Toute discussion ouverte ne peut être interrompue 
et close que par une décision de la Société. 

Art. 24. — La parole est immédiatement accordée, dans le cours 
d'une discussion, à tout Membre qui la demande pour un fait per- 
sonnel, pour rétablir la question, pour provoquer l'ordre au jour ou 
la clôture. La demande de clôture ou de Tordre du jour proposée par 
un Membre ne peut être prise en considération qu'à la condition 
d'être appuyée par deux autres Membres au moins. 

Art. 25. — Tout manuscrit dont lecture est faite à la Société par 
une personne étrangère est renvoyé à une commission. La discussion 
ne peut s'ouvrir immédiatement ; elle est remise jusqu'au jour du 
rapport. 

Art* 26.-»- Les lectures et communications émanant de Membres 
de la Société sont discutées immédiatement ainsi que les rapports. 
Lorsqu'il y a des conclusions à voter, le rapporteur a toujours le 
droit de prendre la parole le dernier. 
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Art, 27. — Après la discussion d'un rapport, les coaclusmos 
seules sont mises aux voix. S'il y a des amendements appuyés, ces 
amendements ont la priorité* Si cependant la proposition nouvelle 
eoftratoeit le rejet des conclusions du rapport, celles-ci seraient mises 
aux voix. 

Ait, 24. — Pour les ouvrages imprimés adressés à la Société, le 
renvoi à uns commission est facultatif et le Président peut désigner 
un seul oommîssaire. Dans ce cas, le rapport peut être fait verbalement. 



TITRE IV 
Cenwt— Ion permanente. 



Ait. t9. — Les élections des Membres de la Commission perma- 
nente ont lieu en même temps que celles du Bureau, 

Les Membres sortants ne peuvent être immédiatement réélus. 

Le Membre nommé pour remplacer un Membre de la commission 
permanente qui n'a pas terminé ses trois années d'exercice, ne 
garde ses fonctions que pendant le temps qui reste à courir pour 
compléter ces trois années. 



TITRE V 

- 



Art. 30. — La Société publie des Bulletins dont l'exécution est 
placée sons la surveillance du Comité de publication. 

A ht. 31 . —Le Comité de publication est composé : du Président, 
du Secrétaire général et de cinq Membres titulaires élus chaque 
année au scrutin de liste et rééligibles. 

Art. 32. — Les Bulletins se compos nt d'extraits des procès- 
verbaux des séances et de tous les travaux dont le Comité de publi- 
cation a décidé l'impression. 

Art. 33. — La rédaction des bulletins est faite par le Secrétaire 
général, avec l'aide des secrétaires des séances. 

Art. 34. — Le Secrétaire général s'entend avec les auteurs pour 
tes coupures et les suppressions que, d'après la décision du Comité 
de publication» il y aurait lieu de faire aux travaux primitife. Il 
(tane seul tes bous à tirer. 
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Art. 35. — Toutes les réclamations relatives aux publications de 
la Société doivent être portées devant le Comité de publication. 11 
pourra en être référé au besoin à la Société, qui se prononcera après 
avoir entendu seulement le rapport du Comité de publication et les 
observations du réclamant, mais sans discussion. 

Art. 36. — Tous les auteurs, quels qu'ils soient, sont tenus de se 
Conformer d'une manière absolue au mode de publicité adopté par la 
Société; ils peuvent, à leur gré, publier les titres et conclusions de 
leurs travaux; mais s'ils devançaient autrement la publicité de la 
Société, ils perdraient tout droit à cette publicité et mention en 
serait faite en séance d'abord, puis dans le plus prochain numéro des 
bulletins. 

Art. 37. — Tout manuscrit qui, par sa forme ou son étendue, 
ses dessins ou tableaux numériques, entraînerait des frais de publi- 
cation supplémentaires, ne pourra être publié qu'après engagement 
écrit de l'auteur d'acquitter ces frais ; à moins que, sur l'avis du 
Comité de publication et du Trésorier, la Société ne décide qu'elle 
en accepte la charge. 

Art. 38. — Tout manuscrit dont lecture a été faite à la Société 
est déposé sur le bureau, daté et paraphé par le Président et le 
Secrétaire général. 

Art. 39. — Tout manuscrit émanant d'une personne étrangère à 
la Société ne peut, en aucun cas, être repris par son auteur; mais il 
a le droit d'en prendre copie aux archives et de le publier si la So- 
ciété ne le publie pas elle-même. 

Art. 40. — Tout manuscrit émanant d'un Membre de la Société, 
titulaire, honoraire, correspondant national ou étranger qui, dans 
un délai de neuf mois, à dater de son dépôt, ne serait pas en cours 
de publication ou n'aurait pas été publié, pourra être pris par son 
auteur sous forme de copie et publié par lui. 

Art. 44. — Il devra rester en dépôt aux archives au moins cin- 
quante exemplaires de la collection complète des Bulletins dont il ne 
pourra être disposé sans une décision du bureau. 

TITRE VI 
Finance*. 

Art. 42. — Le taux de la cotisation annuelle, fixé par l'article 85, 
titre VI des statuts, ne peut être élevé que par une décision de ia 
Société, après une proposition motivée du Conseil d'administration. 
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Ait. 43. — Lob membres titulaires qui assistent aux séances or- 
dinaires ont droit a un jeton de présence. 

Ait. 44. —Les Membres titulaires qui, sans avoir obtenu de la 
Société un congé régulier, n'ont pas signé la feuille de présence, 
perdent tout droit au jeton de présence. 

La Société n'accepte comme congés réguliers que ceux qu'elle 
accorde sur demande justifiée. 

A ht. 45. — Les Membres titulaires doivent la cotisation à dater 
du jour de leur nomination, et à dater du même jour ils reçoivent 
gratuitement un exemplaire de toutes les publications de la Société 
en cours d'exécution a partir de leur entrée. Ils peuvent obtenir 
moyennant une contribution de & francs par chaque année, les Bul- 
letins des années antérieures à leur nomination, mais jusqu'à con- 
currence de la réserve fixée par l'article 44 . 

Art. 46. — • Les Membres honoraires et correspondants nationaux 
peuvent recevoir franco les publications de la Société en versant entre 
les mains du trésorier une contribution dont le taux est fixé chaque 
année parla Société. 

Les correspondan ts étrangers doivent, à cette contribution annuelle, 
ajouter le prix de l'affranchissement qui dépasse le tarif des postes 
françaises. 

Les Bulletins sont offerts gratuitement aux Membres honoraires 
nommés en vertu du § 3 de l'article 8 des Statuts. 

Art. 47. — Les frais de bureau et d'administration sont réglés 
par le Conseil d'administration. 

Les frais de publication sont fixés par la Société, ordonnancés par 
le Conseil d'administration et acquittés par le Trésorier, sur le visa 
du Président. 

Art. 48. — Tout Membre qui aura laissé écouler six mois sans 
acquitter le montant de sa cotisation ou de ses amendes, sera averti 
une première fois par le Trésorier, une seconde fois par le Président. 
Si, dans un délai de trois mois, ces avertissements restent sans effet, 
le Membre sera considéré comme démissionnaire, et perdra tout droit 
à la propriété des objets appartenant à la Société. 
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TITRE VII 
guettions Intérieures» 

Art. 49. — Les mesures disciplinaires qui peuvent atteindre un 
Membre de la Société dont la conduite personnelle est de nature à 
compromettre la dignité de la Société sont: 4° l'avertissement ; 2° le 
blâme public; 3° l'exclusion. 

Elles sont prononcées par le Président, la première en particulier, 
les deux autres en séance. 

Ait. 50. — Lorsque le Présidents connaissance d'un fait pouvant 
nécessiter l'application d'une des mesures disciplinaires prévues 
en l'article précédent, il s'entend avec les deux Vice-Présidents 
pour décider s'il y a lieu de demander des explications au Membre 
incriminé. 

Dans le casoù ces explications sont jugées nécessaires, le Membre 
mis en cause est appelé devant le Président. 

D'après les explications données, le Président, après en avoir con- 
féré de nouveau avec les deux Vice- Présidents, décide s'il y a lieu 
de saisir le Conseil de famille. 

A et. 51 . — Le Conseil de famille se compose de cinq membres 
titulaires élus cbaque année au scrutin de liste etrééligibles. 

Il ne peut être appelé à délibérer que sur les questions dont il est 
saisi par le Président, assisté des deux Vice-Présidents. 

ÂBT. 62. — Le Conseil de famille fait une enquête sur tous les 
faits qui lui sont ainsi déférés et, après avoir entendu le Membre in- 
criminé, décide s'il y a lieu ou non, soit de donner un simple aver- 
tissement, soit de porter l'affaire devant la Société. 

Art. 53. — Les affaires traitées par le Conseil de famille ne peu- 
vent jamais être portées directement devant la Société, laquelle n'en 
doit être saisie qu'en vertu d'un rapport de ce Conseil, concluant à 
l'application d'une des deux dernières mesures disciplinaires prévues 
à l'article 49. 

La Société, réunie par convocation spéciale, vote sur les conclu- 
sions du Conseil de famille, après une discussion dans laquelle le 
membre intéressé a le droit d'être entendu et de prendre la parole le 
dernier. Il peut se faire représenter par un Membre de la Société, 
qui jouira du même droit de parler le dernier. 

Le vote a lieu au scrutin secret et à la majorité des suffrages ex- 
primés, s'il s'agit d'un blâme public ; à la majorité des deux tiers 
des Membres présents, s'il s'agit de l'exclusion. 
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L'ordre da Jour par et simple sera mis aux voix, s'il est demandé 
par cinq Membres au moins; il aura la priorité sur toute proposition 
contraire. 

Art. 54. — Le Règlement devra toujours être maintenu en har- 
monie avec les Statuts. Lorsque ces derniers seront modifiés en vertu 
de l'article 29, la commission devra indiquer les changements à faire 
au Règlement, s'il y a lieu. 

À défaut de la Commission, le Bureau ferait les propositions néces- 
saires, et le vote aurait lieu d'urgence, sitôt après la révision des 
Statuts. 

Toute autre proposition tendant à modifier le Règlement devra 
être signée par cinq Membres au moins, déposée sur le bureau, puis 
envoyée à une commission de trois Membres dont ne fera partie aucun 
des signataires de la proposition. 

Cette commission fera son rapport dans le délai de deux mois. La 
discussion aura lieu sur convocation spéciale, et la modification sera 
adoptée si elle réunit la majorité des votants. 
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DE FRANCE 



fNMMé pmr H. METHMUE (I) 
Président sortant, 



Messieurs, 

Quel que soit l'honneur que tous m'ayez fait en m'appe- 
lant pour une deuxième période biennale à la présidence 
de la Société» je quitte le fauteuil sans regrets. 

En effet, vous y avez acclamé un de nos collègues, magis- 
trat considérable, qui nous a prêté un concours dévoué et 
par ses travaux et par l'appui moral qu'il a donné à la So- 
ciété depuis sa fondation. 

M. Hémar, l'homme du devoir, était plus que personne 
apte à remplir cette fonction. 

Par cet acte d'élection, vous ayez resserré les liens qui 
unissent les médecins légistes à la magistrature. Si la méde- 
cine légale ne peut marcher que sous l'égide de la loi, qui 
elle-même dans son application réclame le concours de 
toutes les branches de l'art de guérir, le médecin légiste a 
besoin du contact de la magistrature et du barreau pour ne 
pas s'égarer. 

De leur côté, les magistrats et les avocats qui font partie 

(I) Séance du S janvier 1877. 
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de la Société et qui sont naturellement étrangers à la science 
médicale, apprennent au milieu de nous à connaître la 
signification et la valeur des caractères à l'aide desquels 
nous constatons les faits, l'importance que nous donnons 
à, ehadun d'eus, comme indice ou comme démonstration, 
ïls puisent dans ces connaissances des moyens d'éclairer 
l'accusation ou la défense, et de fournir tant aux jurés 
qu'aux juges des lumières d'où découle la vérité sur le 
degré de culpabilité de l'accusé. 

En médecine > les faits peuvent être observés à divers 
points de vue. Le médecin praticien, l'anatomo-palhologiste, 
le physiologiste et le psyeboiogiste, le physicien et le chi- 
miste, enfin le médecin légiste, ne sont pas impressionnés de 
la même manière par le môme fait. Il n'appartient qu'à des 
hommes d'élite de les envisager à la fois dans leur ensemble. 
En général, chacun se les approprie selon ses penchants, 
ses études et se» besoins pratiques ou scientifiques. 

De là les spécialités et le» spécialistes, qui acquièrent 
d'autant plus de notoriété dans la science, qu'ils ont eux*» 
niâmes. des connaissances générales plus étendues. 

C'est en vue de la multiplicité des éléments dont se corn* 
pose la médecine légale que notre Société a été formée. 
Nous y avons introduit dans une juste proportion relative 
des représentants de ces éléments scientifiques divers; et 
c'est ainsi qu'elle peut apprécier la videur d'une expertise 
et la contrôler au besoin. 

Nous ne faisons pas d'expertise médico-légale, mais plus 
que personne nous sommes à môme d'en reconnaître les 
lacunes; et si à cet état de choses nous ajoutons le concours 
pratique que nous prêtent les membres de la magistrature 
et du barreau, nous ne serons pas surpris devoir les tribu- 
naux de divers ordres s'inspirer, dans leurs jugements, des 
considérations qui nous ont guidés dans l'appréciation des 
faits. 



DISCOURS DE M. DEYEKGIE. 3 

C'est à votre zèle, à votre activité, aux soins que vous 
apportez dans la rédaction de vos Rapports, ainsi que dans 
vos sages discussions, que nous devons ces résultats. 

Toutefois permettez-moi de réclamer, non pas en mon 
nom, mais en celui de la présidence, une part dans les pro* 
grès de la Société. 

Les fonctions d'un président de Société sont de deux 
ordres : les unes s'accomplissent en public; elles sont fort 
simples, surtout lorsque dans les séances on ne procède 
que par un ordre du jour fixé à l'avance et souvent trop 
chargé pour être accompli dans la séance même. Et comme 
vos discussions sont toujours pleines de convenances, le 
président se borne à les diriger. 

Mais d'autres devoirs lui sont assignés en dehors de nos 
réunions. C'est avec le concours de notre Secrétaire géné- 
ral, si zélé d'ailleurs, qu'il doit préparer les ordres du jour 
des séances, le choix des commissions et de leur rappor- 
teur ; à lui de susciter les réunions des commissions nom* 
mées pour l'appréciation des travaux qui vous sont adres- 
sés; de rappeler quelquefois à ces commissions l'obligation 
à laquelle elles ont bien voulu se soumettre. Un rappel affec- 
tueux dans ce cas concourt puissamment au dépôt du rap- 
port. Mais c'est surtout la réunion de la commission perma- 
nente qu'il doit présider. 

Sans cette intervention du président, la Société ne serait 
plus dirigée que par notre secrétaire général, qui tient par- 
dessus tout à ne pas laisser assumer sur lui seul cette res- 
ponsabilité. 

Ainsi ont agi les présidents qui nous ont précédé, et je 
me suis toujours efforcé de les imiter 

Sous tous ces rapports nous trouverons dans M. Hémar 
le zèle et la persévérance nécessaires pour donner une im- 
pulsion à nos travaux. 
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Et comme je le disais à mon début, je quitte le fauteuil 
sans regrets. Mais je ne saurais le quitter sans vous adresser 
tous mes remercîments pour le concours bienveillant que 
vous avez bien voulu me prêter. C'est lui qui m'a rendu ma 
tâche facile ; heureux si j'ai pu par mes efforts contribuer, 
fût-ce même pour une faible part, aux progrès si réels et si 
constants de notre Société de médecine légale. 



MMtini de H. H. flEMAl 

Eq prenant le fauteuil de la présidence. 

Messieurs, 

En m'appelant à présider la Société de médecine légale, 
vous m'avez fait un honneur dont je dois vous exprimer ma 
reconnaissance, et vous m'avez en même temps imposé une 
charge dont je sens déjà toute la gravité. Gomment, en 
effet, oublier les noms des saints illustres qui m'ont pré- 
cédé sur ce siège? 

M. le docteur Devergie a le premier dirigé nos travaux, 
après avoir été l'un de nos fondateurs. 

MM. Béhier et Guérard, trop tôt enlevés à notre affection, 
ont, avec des qualités éminentes, quoique diverses, conti- 
nué l'œuvre à laquelle nous avons dévoué nos efforts. 

M. Devergie, enfin, a repris possession de ce fauteuil dont 
il n'avait pu descendre que pour obéir à nos règlements 
statutaires. 

Il ne fallait rien moins que cette succession d'esprits su- 
périeurs et de talents éprouvés pour assurer le succès de 
l'entreprise si hardiment conçue en 1868 par notre collègue 
M. Gai lard, et pour élever notre Société au rang distingué 
qu'elle occupe dans la science. Mon premier acte comme 
président doit donc être de rendre au maître qui représente 
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aujourd'hui ce passé glorieux, un témoignage solennel de 
respectueuse gratitude. 

Je n'ai pas la prétention de remplacer ces redoutables 
prédécesseurs. Je me suis même efforcé de me soustraire 
au devoir que l'unanimité du scrutin m'a imposé. J'ai dû 
néanmoins m'incliner devant l'expression de votre volonté. 
Vous avez pensé que notre valeur scientifique procédait de 
l'union des sciences médicales et naturelles avec les études 
qui se rattachent à l'interprétation de la loi, que dans le 
cercle de nos investigations l'utilité des résultats était inti- 
mement liée à la mise en œuvre simultanée de nos spécialités 
diverses, et pour mieux marquer ce sentiment, vous avez 
placé un légiste à votre tête. Je vous obéis, messieurs; mais 
quand je pense à mes amis du Palais qui sont ici mes collè- 
gues, je regrette que le labeur n'ait pas été dévolu à l'un 
d'eux. 

Je fais donc appel à votre indulgence, et je réclame le 
concours des membres du bureau. Ils savent que la prési- 
dence est bien moins une œuvre individuelle, que l'expres- 
sion d'un effort collectif. Qu'ils me permettent donc de 
compter sur leur expérience et leur affection, comme ils 
peuvent compter sur ma bonne volonté. 

Ils m'aideront à maintenir la Société au niveau qu'elle a 
conquis par neuf années de travaux assidus. Nous commen- 
çons en effet à récolter les fruits de notre laborieuse persé- 
vérance. Notre nom est connu ; notre bulletin est apprécié ; 
les places de sociétaires sont recherchées et ne s'obtiennent 
qu'à la suite d'un stage que nous cherchons vainement à 
abréger. Des différents points de la France affluent aux mains 
de notre secrétaire général des demandes de consultations 
qui attestent l'estime que nous avons méritée. La magistra- 
ture elle-même, justement timide en présence des nou- 
veautés, n'a pas hésité à nous associer à ses travaux de l'au- 
dience et du cabinet d'instruction. Enfin, depuis plus de 
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deux années, nous recueillons le bénéfice du décret qui 
nous confère la personnalité civile, en nous reconnaissant 
comme établissement d'utilité publique. Notre situation est 
donc honorable, et nous pouvons envisager l'avenir avec 
confiance, car l'épreuve du passé a été subie avec honneur. 

Vous dirai -je comment cette situation a été obtenue \ Notre 
histoire est écrite jour par jour dans les volumes qui com- 
posent aujourd'hui notre bulletin. Vous saurez, messieurs, 
y ajouter de nouvelles pages, et j'ose espérer que le volume 
qui résumera la présidence que j'inaugure en ce moment 
marquera, comme ses devanciers, un pas nouveau dans la 
voie du progrès scientifique. 

Déjà le cercle de notre horizon s'est élargi. Dans la dis- 
cussion sur la responsabilité des épileptiques, et sur les 
mesures de préservation sociale que peuvent rendre néces- 
saires les actes délictueux commis sous l'empire de l'aliéna- 
tion mentale, vous avez abordé l'étude des problèmes les 
plus élevés que l'esprit peut concevoir. C'est la liberté 
humaine et la responsabilité morale dont vous avez voulu 
déterminer les modifications. Dans quelle mesure la lésion 
matérielle peut-elle troubler la conscience et l'obscurcir? 
Gomment la volonté qui imprime le mouvement aux or- 
ganes de l'activité est-elle pervertie par les atteintes de la 
maladie? Jusqu'à quelle limite ces phénomènes doivent-ils 
réagir sur la vie civile ? Questions immenses que l'homme ne 
peut embrasser dans leur ampleur, Dieu ne permettant pas 
à notre intelligence finie de s'élever à la notion des causes 
premières. 

Ces discussions, où la science médicale se confond avec 
la philosophie, devront continuer. Sans doute elles nous 
divisent profondément au point de vue pratique ; peut-être 
même ne sont-elles pas susceptibles de recevoir, quant à 
présent, une solution définitive; mais elles honorent notre 
Société et rentrent dans le cercle de nos devoirs. Ici comme 
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ailleurs, le progrès ne s'obtient qu'au prix d'efforts réitérés. 
11 faut qu'il soit longuement préparé et laborieusement 
conquis. Il est comme la victoire qui couronne les luttes 
soutenues par chaque combattant, sur tous les points du 
champ de bataille, et prolongées jusqu'à la dernière heure. 
Continuons donc l'œuvre entreprise, car elle assure l'avenir. 
Elle est digne de vous. 

J'ai l'honneur de vous proposer de voter par acclamation 
des remerclments à H. Devergie et au* membres sortants 
du bureau. 



RAPPORT SUR UN CAS DE VIABILITÉ 

Par M. le H* PIMLAIULOW, 

Chirurgien de la Maternité (1). 

M. le docteur Fochier, chirurgien eu chef désigné de la 
Charité de Lyon, s'est adressé à la Société pour lui deman- 
der son avis sur un cas de viabilité. 

La commission permanente, après avoir pris connais* 
sance des pièces qui lui ont été soumises, m'a chargé de 
vous faire un rapport sur cette affaire. 

Un sieur Régnier fait par contrat de mariage donation à 
une nièce de la nue propriété d'un immeuble. Quelques 
années plus tard, il se marie, et de son mariage naît, avant 
le terme, un enfant qui meurt au bout de onze heures, 
ainsi qu'il résulte de deux actes de l'état civil des 22 et 23 
février 1875 de la commune d'Irigny. De là procès sur la 
question de savoir si Louis Régnier, enfant légitime du do- 
nateur, était ou non né viable, et capable de révoquer, par 
sa survenance,la donation que son père avait faite. 

Un jugement du tribunal civil de première instance séant 
à Lyon, en date du 25 juin 1875, nomma comme expert le 
docteur Duzéat, domicilié à Pierre-Bénile (Rhône), lui com- 
mettant de dire si l'enfant Régnier était ou non né viable, 
et quelles auraient été les causes de sa mort Le docteur 
Duzéat fit le rapport suivant : 

« A l'époque où nous avons donné des soins à M*' Marie 
Bidaud, femme Régnier, mère de l'enfant, elle était atteinte 
depuis deux mois d'une bronchite catarrhale suffocante. Il 
lui était impossible de rester dans le décubitus dorsal. Elle 
était presque assise sur son lit, la tête très-élevée, pour 

(1) Séance du 12 février 1877. 
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favoriser la respiration. On peut dire que, dans les derniers 
huit jours de la maladie, la bronchite avait pris la forme 
galopante, ce qui a déterminé plus promptement la mort. 

» M mê Régnier nous avait avoué être enceinte de six mois 
et demi à sept mois, puisqu'elle prétendait attendre encore 
au moins deux mois avant d'accoucher. 

» La maladie était caractérisée par de l'oppression et des 
quintes de toux qui provoquaient des vomissements, gê- 
naient l'alimentation, et la privaient de tout sommeil. Il en 
était résulté un état d'affaissement, de prostration et d'ané- 
mie, qui devait nuire essentiellement à la vie du fœtus. 

» La fièvre empirait chaque jour; or, dans la nuit du 
22 février 1875, à onze heures et demie du soir, à la suite 
d'une violente quinte de toux, la membrane de l'œuf se 
rompit spontanément. Une grande quantité de liquide sé- 
reux s'écoula; en môme temps, un enfant du sexe masculin 
fut expulsé tout à coup, sans les douleurs prémonitoires et 
presque sans contraction de l'utérus. 

» On envoya immédiatement quérir une femme de l'en- 
droit qui a quelque habitude des accouchements; elle 
coupa le cordon ombilical, le lia ; puis enveloppa l'enfant, 
qui fut entouré de beaucoup de soins. 

» D'après l'accoucheuse en question, la délivrance se fit 
très-facilement, puisqu'à son arrivée le placenta se trouvait 
avec le fœtus, et avait suivi sans doute son expulsion. Ce 
qu'il y eut de très-remarquable et ce qui prouve l'état d'a- 
némie de la mère, c'est que son linge ne fut taché en au- 
cune façon, et que pas une goutte de sang ne s'est échappée 
depuis ce moment de l'accouchement jusqu'à sa mort. 

» L'état si grave de la mère, qui était malade depuis plus 
de deux mois, est une preuve que son enfant se trouvait 
déjà dans des conditions de vitalité qui devaient rendre son 
existence impossible. 

» Respirant difficilement, il n'a pas gémi ni crié. Il n'a 
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pas pu ouvrir les paupières, et n'en remuait qu'une seule h 
peine. Il a été impossible de le réchauffer et de le faire 
boire. 

» En un mot» il était cbétif, étiolé et débile. Il s'est éteint 
doucement, sans qu'on s'en aperçoive, dix heures et demie 
après sa naissance, et complètement exsangue. 

9 D'après toutes ces considérations, nous croyons donc 
pouvoir affirmer que cet enfant n'est point né viable : 

d 1° Parce qu'il n'avait pas acquis ce développement né- 
cessaire à un enfant parvenu au septième mois à compter 
de l'époque de la conception, c'est-à-dire né avant terme ; 

» 2° Parce qu'il lui manquait les éléments d'équilibre né- 
cessaires à l'existence; 

» 3° Enfin, parce que l'état pathologique de la mère suffit 
seul pour expliquer que, dans les conditions où il est venu 
au monde, sans tenir compte de l'époque nécessaire à la 
gestation, cet enfant ne pouvait et ne devait pas vivre. 

» Le 20 septembre 1875. » Signé ; Dozéât. » 

En ver Lu d'un second jugement, rendu le 18 juin 1876, 
trois autres experts, HM. tes docteurs Bouchacourt, Detoc* 
et Lacour, furent désignés pour donner leur avis sur la 
viabilité de l'enfant Régnier. 

Les experts, après avoir pris connaissance d'abord des 
faits relatés par M. Duzéat, puis des explications écrites et 
verbales que ces faits lui ont suggérées, n'ont pas jugé con- 
venable d'exiger une exhumation qui, d'après eux, n'au- 
rait pu fournir de nouvelles lumières, «n raison de l'anctaa~ 
neté du décès. 

« II est bon de rappeler, disent-ils au comœeneemeftt de 
leur rapport, qu'il est admis par tous les médecins que les 
enfants venus au monde i cette période de la vie iotr»- 
utérine sont si rarement appelés è vivre, qu'on peut totts- 
dérer, môme dans les circonstances les plus javorabtet, aett 
du côté de la mère, soit du côti de l'enfant, la continua- 
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tion de la vie de ce dernier comme très-exceptionnelle. 

• Dans l'espèce, l'état de santé de la mère a ajouté son in- 
fluence aggravante à celle de l'âge de l'enfant. De sorte 
qu'au point de vue physiologique et médical, on peut dire 
que l'enfant Régnier n'est pas plus né viable qu'un fœtus 
ayant cinq à six mois à peine de vie intra-utérine, ou que 
s'il eût présenté l'une des anomalies ou l'un des arrêts de 
développement qui s'opposent d'une manière absolue à ré- 
volution de la vie extra-utérine. Si bien que, déjà débile par 
le fait de sa naissance précoce, l'enfant Régnier l'était plus 
encore par les conditions pathologiques appartenant à la 
mère. La maladie de la mère était de celles qui agissent le 
plus profondément sur la composition du sang du fœtus, 
qui a dû être fatalement vicié. 

» En sorte que non-seulement l'organisme maternel n'a 
pas contribué dans la mesure voulue au développement de 
l'enfant, mais il Ta enrayé en l'altérant par son influence 
délétère à mesure qu'il tendait à se compléter. 

» Ajoutons que les secousses incessantes produites par la 
toux ont exercé une action mécanique et violemment per- 
turbatrice qui est venue aggraver les troubles produits dans 
l'hématose. 

» Par conséquent les experts affirment que l'enfant 
Régnier présentait une lésion essentielle existant dans le 
sang, ayant une cause antérieure à sa naissance et à laquelle 
sa mort doit être attribuée. Desquels motifs il résulte qu'ils 
n'hésitent pas à appuyer les conclusions du premier expert 
et à les corroborer de la façon ia plus formelle. 
» Le 4 décembre 4876» 

a $igné, BoucHAtfWBT, Delori, LAcotm.» 

Le tribunal de première instance, se fondant sur les con- 
clusions du rapport des trois experts précédents, a prononcé 
un jugement par lequel il a déclaré l'enfant Régnier non 
viable. 
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Avant d'en appeler de ce jugement, les parties intéres- 
sées se sont adressées à M. le docteur Fochier. Ce confrère, 
à l'opposé des experts précédents, conclut à la viabilité de 
l'enfant dans une consultation écrite qu'il soumet à notre 
appréciation. Mais avant d'engager ses clients à la conti- 
nuation du procès, il sollicite l'avis de la Société de méde- 
cine légale. 

Les rapports des experts présentent des lacunes graves et 
des assertions scientifiques contestables. 

Le premier expert n'a donné qu'une description fort in- 
suffisante de l'enfant Régnier. Il a oublié de le peser et d'in- 
diquer son poids, de mesurer les principales régions de son 
corps, de dire si les orifices naturels étaient perforés, d'ap- 
précier la coloration de la peau pendant la vie. Après la. 
mort de l'enfant, il n'a pas fait l'autopsie. On ignore donc si 
les organes internes étaient bien ou mal conformés, et en 
particulier si les poumons ont été pénétrés par l'air dans 
toute rétendue de leur parenchyme ou seulement dans une 
partie, ce qui aurait indiqué si la respiration a été complète 
ou incomplète. L'état du placenta et du cordon, ces an- 
nexes du fœtus dont l'intégrité est si importante pour l'ac- 
croissement régulier de son corps, n'a pas été constaté. 
Enfin, question incidente, mais qui a pourtant sa valeur, il 
aurait été utile de savoir si le père, qui a succombé avant la 
naissance de son fils, était avancé en âge ou s'il était atteint 
de quelque maladie dont l'influence pourrait expliquer la 
débilité de l'enfant qu'il a engendré. 

Les experts, nommés par le jugement du 13 juin 1876, 
ont négligé de faire l'exhumation. Malgré l'ancienneté du 
décès (seize mois), il eût été possible, comme le fait remar- 
quer le docteur Fochier, de mesurer au moins la longueur 
du cadavre et de se rendre compte par là du développement 
de l'enfant Régnier. Ils se contentent d'insister sur l'in- 
fluence nocive et longtemps prolongée de la maladie de la 
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mère et d'affirmer que Vérifiant Régnier présentait une lésion 
essentielle existant dans le sang, ayant une cause antérieure à 
sa naissance et à laquelle sa mort doit être attribuée. 

Les experts sont allés au delà de nos connaissances ac- 
tuelles en attribuant ia mort & une lésion du sang, qu'ils n'ont 
pas vérifiée et qui n'a jamais été vérifiée. M. Fochier ne 
manque pas de faire la critique de cette assertion aventurée, 
lorsqu'il écrit dans sa consultation : « Certainement iagéne 
delà respiration chez la mère, qu'elle reconnaisse pour 
cause une maladie du cœur, un œdème ou un catarrhe put* 
itiOD&ire, une phthisie ou une bronchite, a une grande in- 
fluence sur l'hématose, sur le fonctionnement du sang chez 
l'enfant, sur la nature et ia quantité des gaz que ce sang 
peut renfermer; mais s'ensuitril qu'elle produise dans le 
sang une lésion fatalement mortelle, une lésion essentielle, 
opposée à la viabilité de l'enfant. Au contraire, si l'enfant 
échappe à l'asphyxie intra-utérine, s'il arrive vivant à l'air, 
il va trouver dam cet air le remède à l'accumulation de 
l'acide carbonique, seule altération du sang de l'enfant oc- 
casionnée par la maladie de la mère. Quant à nous, nous 
repoussons la lésion essentielle du sang admise par MM. Bon- 
chacourt, Delore et Lacour, mais nous n'acceptons pas da- 
vantage la théorie émise par M. Fochier. En effet, si l'enfant 
échappe à l'asphyxie intra-utérine et s'il arrive vivant à l'air, 
il est loin d'être sauvé; car sa nutrition « été incomplète 
pendent la maladie de la mère et ses organes sont trop dé- 
biles pour pouvoir entretenir son existence. 

En réalité. Messieurs*, nous n'avons pour baser notre opi- 
nion que les documents suivants qui résultent du rapport 
Dazéat : 

1* L'accouchement s'est accompli avec me trèngrande 
rapidité. 

T L'enfant respirait difficilement. Il n'a pas gémi, ni crié, 
fl n'a pas pu boire. 

SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. V, — 3 
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3° La mère était malade depuis deux mois d'une affection 
pulmonaire à laquelle elle a succombé après son accou- 
chement 

Examinons séparément ces trois points ; nous en tirerons 
des conséquences d'une importance considérable pour 
juger la question en litige. 

4° L'accouchement s'accomplit avec une grande rapidité, 
à la suite d'une violente quinte de taux, sans douleurs prémoni- 
toires. La membrane de F œuf se rompt spontanément, en même 
temps T enfant est expulsé tout à coup et le délivre s'échappe 
presque immédiatement après la sortie de l'enfant. Ce ne 
«ont pas là les phénomènes d'un accouchement, mais bien 
ceux d'un avortemenL Un fœtus bien constitué, au terme 
de six mois et demi ou sept mois, ne vient pas au monde si 
soudainement, mais à la suite d'un travail plus ou moins 
long dont les phénomènes physiologiques et mécaniques 
ressemblent à ceux de l'accouchement à terme. J'en con- 
clus que l'enfant Régnier ne présentait pas le volume nor- 
mal d'un fœtus de six mois et demi à sept mois, et qu'il 
était d'assez petite dimension pour naître comme un pro- 
duit abortif. 

D'ailleurs le terme de six mois et demi peut être con- 
testé. Il n'a été déterminé que par le dire de la femme 
Régnier qui prétendait avoir au moins deux mois à attendre 
avant d'accoucher. Or les femmes qui datent de la dernière 
apparition menstruelle le commencement de leur grossesse 
se trompent souvent d'environ un mois. La physiologie a, 
en effet, démontré que la fécondation a lieu plus facilement 
avant qu'après la menstruation, et que dans beaucoup de 
cas la grossesse commence non pas à la dernière époque 
menstruelle, mais un peu avant l'époque suivante, qui man- 
que par cela même que la femme est devenue enceinte. 
Cette erreur peut avoir été commise par la femme Régnier, 
et alors son enfant n'aurait que cinq mois et demi ou six 
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mois au lieu du terme qui lui a été assigné. Quoi qu'il en 
soit, les circonstances de la naissance de l'enfant Régnier, 
qui ont été celles d'un avortement, indiquent qu'on avait 
affaire à un avorton incapable de vivre. 

2° L'enfant respirait difficilement. Il n'a pas gémi, ni crie? 
Il n'a pas pu boire. 

Messieurs, les parents et le médecin entendent avec bon- 
heur les premiers cris du nouveau-né, parce que ces cris 
sont ('indice que l'enfant respire à pleins poumons et en 
môme temps la manifestation de son aptitude à vivre par 
l'établissement régulier de la fonction la plus essentielle de 
son existence. Mais lorsque l'air pénètre péniblement dans 
la poitrine d'un nouveau-né par des inspirations courtes et 
saccadées, il ne crie pas et ne peut crier. Si cette difficulté 
h respirer ne disparaît pas bientôt, spontanément ou sous 
l'influence des soins que l'on prodigue à l'enfant, la vie 
s'éteint L'enfant meurt parce qu'il avait apporté, en nais- 
sant, une faiblesse origiuelle ou une altération qui ne lui a 
pas permis de respirer ni de vivre. 

L'enfant Régnier ri a pas crié, ni même gémi. Il respirait 
difficilement. Il est mort comme ces enfants dont je viens 
de parler : le fonctionnement régulier de la respiration n'a 
pu s'établir par suite de sa faiblesse congénitale ou par 
suite d'une lésion pulmonaire. Il était imperfecte natus. 

3° La mère était malade depuis deux mois d'une affection 
pulmonaire, à laquelle elle a succombé. 

Bien que la nature de cette maladie ne soit pas nettement 
indiquée, elle était assez grave pour rendre le décubitus dorsal 
impossible y pour produire une toux incessante qui empêchait le 
sommeil et provoquait des vomissements, pour s'accompagner 
d'une fièvre qui empirait tous les jours et pour se terminer 
par la mort. 

Sans entrer ici dans des détails scientifiques, qui nous 
conduiraient trop loin, il est prouvé de nos jours que les 
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affections pulmonaires, phthisies ou phlegmasies, sont sin- 
gulièrement aggravées par la présence d'une grossesse; 
qu'elles entraînent souvent des avortements et des accou- 
chements prématurés» et que la vie du produit de la con- 
ception est compromise dans un grand nombre de cas. 

Je ne veux, Messieurs, attirer votre attention que Sur ce 
dernier point. Un de mes élèves, M. le docteur Ortega (l), a 
trouvé que sur i 32 enfants nés de mères phthisiques, 59, c'est» 
à-dire près de la moitié, ont succombé peu de temps 
après leur naissance ou sont venus au monde morts. 
Grisolle (2) a constaté que chez 18 femmes atteintes de 
pneumonie pendant la grossesse, 5 avortèrent et 3 mirent 
au jour, prématurément, des enfants morts. 

11 faut donc que la maladie de la mère ait une influence 
bien funeste sur la vitalité de son enfant pour produite cette 
effrayante mortalité. Et si l'enfant arrive vivant dans le 
monde, comme l'enfant Régnier, le plus souvent son orga- 
nisme a reçu une atteinte trop profonde pour pouvoir se 
relever, et il succombe quelques heures après sa naissance. 

En résumé, Messieurs, il résulte de cette discussion que 
l'enfant Régnier n'était pas né viable, et la commission per- 
manente vous propose d'adopler les conclusions suivantes : 

!• L'enfant Régnier, qui a vécu onze heures, suivant des 
constatations non contredites, n'était pas né viable, encore 
bien qu'en considérant comme exacte la durée de la gesta- 
tion indiquée par la mère seulement, on ne puisse dire qu'il 
soit venu au monde à un terme où la viabilité fût absolu- 
ment impossible ; 

2° La non-viabilité de l'enfant Régnier ne doit être attri- 
buée à aucune difformité apparente; mais elle est le résul- 
tat de son organisation incomplète, inachevée, de son 

(1) Ortega, thète de Paris, 1876, p. 175. 

(2) Grisolle, Traité de la pneumonie, 2 • édition. Paris, 1861. 
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défaut de maturité, défout de maturité auquel la maladie 
de la mère a puissamment contribué. 

DISCUSSION 

H. Deveroie propose une rectification relative à l'époque ipdi ? 
quée par les mères, comme début de la grossesse. 

Le Rapporteur observe que sa rédaction est bien en conformité 
avec ce qui se passe ; les femmes, dans leur calcul, se trompent 
d'environ un mois. En effet, one femme qui a eu sa dernière époque 
au i çr juillet date en général de là sa grossesse. Ce qui n'est pas 
exact, puisqu'elle a eu ses règles. Dans la pratique, on ajoute or- 
dinairement quinze jours à la data indiquée. 

M. Chaude. En droit, quand un enfant est né vivant, il n'y a 
pas dm preuve à faire. Mais si Ton veut contester ses droits, il faut 
prouver qu'il n'était pas viable. Ici, une probabilité ne suffit pas. 
M. Chaude regrette que le rapport 6e borne à énoncer des probabi- 
lités tendant à faire admettre que l'enfant n'était pas viable, le 
rapport devrait dire : a 11 est certain que l'enfant n'était pas viable. » 
Les droits résultent de la vie de l'enfant. Pour les faire tomber, il 
faut affirmer nettement la non-viabilité. 

M. Polaili,on propose de rendre cette idée par la formule : « En 
résumé, il nous paratt certain que l'enfant n'était pas viable. » 

M. Gallaro. Ce rapport excellent manque d'une base essentielle. 
Il n'y a pas eu d'autopsie , pas d'exhumation ; les pièces sont 
insuffisantes. Néanmoins, la question de viabilité n'a fait dou'e pour 
personne, quoique la commission ait eu à cet égard sa conviction 
formée plus par le raisonnement que par des faits bien constatés. 
Aussi a-t-elle évité d'exprimer une certitude. 

M. Chaude comprend cette situation, mais il regrette que la 
conclusion de la commission ne puisse alors trancher la question. 

M. Devergie croit que la commission a eu assez de faits pour se 
prononcer très-catégoriquement. 

Qu'un enfant acéphale puisse vivre deux jours, il n'en est pas 
moins non viable. 

La faiblesse, autre condition de non-viabilité, est encore ici par- 
faitement démontrée. 

En somme, trois choses permettent de déclarer un enfant non 
viable : 

1° Le défaut de maturité ; 

2° Les altérations organiques ; 

3° Les maladies contractées dans le sein de la mère. 

Or, ici, il y a au moins une de ces trois conditions. 

M. Guerrier croit qu'il vaut mieux s'abstenir, puisque la Société 
manque de preuves suffisante*. 
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M. Devergie affirme que, pour lui, il n'y a pas de doutes. L'au- 
topsie n'aurait rien ajouté sur la question de faiblesse de naissance. 

M. Polaillon reconnaît que tous les membres de la commission 
de permanence sont d'accord pour admettre la non-viabilité. 

M. Devergie insiste pour que la Société formule nettement ses 
conclusions. Huit membres ont été nommés, ont discuté. A l'unani- 
mité, ils ont déclaré que l'enfant n'était pas viable. Pourquoi la 
Société hésiterait-elle? Le rapport doit être l'expression nette et 
catégorique de la manière de voir de la commission. 

M. Polaillon accepte de remplacer les expressions du rapport 
par ces mots ; <i L'enfant n'est pas né viable. » 

Les conclusions du rapport ainsi modifiées sont mises aux voix et 
adoptées. 

M. Devergie demande la parole à l'occasion du rapporL 
C'est la première fois, dit-il, qu'une question de viabilité surgit 
dans les discussions de la Société. Or, il y a sur la viabilité une telle 
divergence d'opinion parmi les médecins et les légistes, qu'il serait 
urgent d'exposer les principes qui doivent diriger dans l'examen de 
cette question. 

La Société, consultée, remet à une prochaine séance l'élude de 
ces principes. M. Devergie voudra bien remettre au bureau une note 
écrite et donner à la Société toutes les explications qu'il jugera 
utiles. 



DISCOURS PRONONCÉ PAR LE PRÉSIDENT 

A roeeaùon de I» mort d© M. flWItlf 

Mombre fondateur et ancien vice-président de la Société. 

Séance du 12 février 1877. — Présidence de M. Hémar 

Mes chers collègues, 

Je remplis un devoir douloureux en annonçant officielle- 
ment à la Société de médecine légale la mort de M. Ange- 
Gabriel-Maxime Vernois, notre très-regretté collègue. 

M. le docteur Vernois est décédé à Paris, le 9 février 1877, 
dans sa 63 e année. 

M. Vernois a occupé dans la science une situation con- 
sidérable. Il avait particulièrement dirigé l'énergie de son 
intelligence vers l'étude de l'hygiène, et était devenu l'un 
des maîtres dans cette partie des connaissances médicales. 
Aussi sa place était-elle marquée d'avance au sein du Con- 
seil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine, 
où il entra en 1851. Vous savez quels services il a rendus, 
comme membre de ce Conseil, aux intérêts généraux confiés 
à sa sollicitude et à ses lumières. Dans ce milieu parisien, 
où tant de causes diverses altèrent et compromettent la 
santé publique, la science la plus profonde est sans valeur, 
si elle n'est associée à une vigilance de tous les instants et 
à une perspicacité qui rien ne saurait égarer. M. Vernois 
a été à la hauteur de cette tâche redoutable. Il a même 
constitué le code et formulé la jurisprudence de cette 
branche de l'administration, dans son Traité pratique <£ hy- 
giène industrielle et administrative, œuvre magistrale, dont 
l'éloge n'est plus à faire. 

Par la généralité de ses aptitudes, son esprit lucide et 
bien équilibré embrassait en même temps les autres parties: 
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de l'art de guérir. Médecin de l'Hôtel -Dieu, médecin oon 
sultant de l'empereur, membre de l'Académie de médecine, 
il se montra partout égal à lui-môme. Une autorité incon- 
testée, privilège des hommes supérieurs, s'attachait à «a 
parole. Au sein de l'Académie de médecine, comme dans 
le monde qui se préoccupe des controverses scientifiques, 
on n'a pas perdu le souvenir de son rapport sur un système 
nouveau de docimasie pulmonaire, dont il a fait ressortir 
l'insuffisance et les dangers. Les distinctions officielles, que 
justifiaient tant de services unis à un infatigable dévoue- 
ment au bien public, ne lui ont pas fait défaut. M. le doc- 
teur Vernois était officier de la Légion d'honneur. 

Cette mort, qui afflige la science, est un deuil pour notre 
Société. M. Vernois appartenait à ce groupe d'esprits pro- 
gressifs et vaillants qui, en 1868, ont discerné l'intérêt vrai— 
ment social que devait présenter la réunion des efforts in- 
tellectuels des médecins et des légistes, en vue d'étudier et 
de résoudre les problèmes qui se rattachent si intimement à 
la distribution de la justice. Les difficultés, l'incertitude du 
succès ne l'ont point effrayé. Il a été l'un de nos fondateurs, 
et son nom figure dans le bureau de 1868, le premier de nos 
bureaux, après le nom de notre vénéré doyen, M. Devergie. 

M* Vernois a pris alors une grande part à l'œuvre de notre 
première organisation, nous faisant profiter de sa longue 
expérience et de son ferme bon sens. Il avait déjà donné la 
mesure de ses connaissances médico-légales dans son Mé- 
moire sur les modifications imprimées à la main par l'exer- 
ciez habituel d'un travail ou d'une profession. Toutes les 
qualités qui distinguaient cette étude, très-remarquée lors 
de son apparition, se retrouvent dans le Mémoire qu'il a lu 
à la Société, le 13 décembre 1869, sur Les applications de la 
photographie à la médecine légale (1). Examinant la question 

(1) BttftetiA, f l. I, p. 401; et Ann. (fhyg. publ. et de med. lég. 9 
2* Mr* , t. ttXlïî, p. 2S9. 
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de savoir a si l'on a pu, en soumettant au daguerréotype 
d la rétine d'un individu assassiné, y retrouver l'image de 
» celui qui Ta frappé », il a fait définitivement justice d'une 
illusion qui avait séduit quelques esprits et provoqué l'at- 
tention publique; puis il a tracé, avec une remarquable 
sûreté, les limites dans lesquelles la photographie pouvait 
et devait venir au secours du médecin légiste. Les nou- 
veautés et les hardiesses n'effrayaient pas notre éminent 
collègue. Mais il ne se hâtait ni de les admetlre, ni de les 
repousser, attendant, dans une sérénité toute scientifique, 
les arrêts de l'expérience. 

Il a consacré enfin les derniers jours de son activité à une 
inspection générale de tous les lycées de France, au point 
de vue de l'hygiène scolaire. Les rapports adressés au mi- 
nistre à l'occasion de cette mission composent aujourd'hui 
six volumes manuscrits, relique précieuse pour des héritiers 
qui sont dignes de l'apprécier. 

Dans ses dernières années, M. Vernois avait cessé de 
prendre part à nos travaux et d'assister à nos séances. Il 
s'était renfermé dans le cercle plus étroit d'une famille où 
les traditions savantes se perpétuent avec honneur, jouis- 
sant» au déclin d'une vie sans tache, d'un repos si labo- 
rieusement conquis. La mort, qui Ta ravi à l'affection des 
siens, nous prive en môme temps d'un collègue qui savait 
unir l'aménité des relations à une autorité qui commandait 
le respect. 

Le coup qui nous frappe atteint en même temps la science 
entière. 



MATÉRIAUX POUR SERVIR A L'HISTOIRE 

DES ECCHYMOSES SOUS-PLEURALES, 
PÉRICARDIQUES, ETC. 

Par il. le D r PINARD, 

Ancien chef de clinique d'accouchement (1). 

En 1873, pendant mon internat à la Maternité, pratiquant 
l'autopsie d'un enfant mort quelques heures après sa nais- 
sance, je fus frappé de ne rencontrer d'autres lésions que 
celles indiquées comme résultant de la mort par suffoca- 
tion. 

Les poumons avaient été complètement pénétrés par 
l'air; plongés dans l'eau ils surnageaient, mais ils présen- 
taient à leur surface, surtout au niveau de leurs bords, de 
nombreuses taches ecchymotiques, taches qui se faisaient 
remarquer également sur le cœur et le thymus. Tous les 
autres organes étaient sains. 

Je montrai ces poumons à mon excellent maître, M.Tar- 
nier, qui alors se fit rendre un compte exact des circon- 
stances qui avaient précédé, accompagné et suivi l'accou- 
chement* 

Nous eûmes la certitude qu'après la naissance, la respira- 
tion s'étant bien établie, tout d'abord on n'avait donné à cet 
enfant que des soins ordinaires. Bientôt après, voyant la 
respiration se ralentir et les mouvements du cœur diminuer, 
l'aide sage-femme, de garde à la salle d'accouchement, ne 
le quitta plus et fit tout pour le réchauffer, mais en vain. 

(1) Séance du 12 mars 1877. 
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Ainsi, cet enfant depuis sa naissance jusqu'à sa mort ne 
fut pas un seul instant abandonné. 

Ce fut la physionomie du travail qui nous donna pour 
ainsi dire l'explication de la mort. 

Cet enfant s'était présenté par la face en MI DP, et bien 
que la femme fût primipare et la variété de la position pos- 
térieure, le volume de l'enfant assez considérable, puisqu'il 
pesait 3575 grammes, l'expulsion eut lieu spontanément. 
Mais la circulation avait été entravée pendant le travail ; 
de là la mort de l'enfant, probablement par suite du méca- 
nisme parfaitement décrit par Schultze (1) et qui repose sur 
la disparition de l'excitabilité de l'organe central de la circu- 
lation. Ce qu'il y avait de remarquable dans ce fait, c'était 
rétablissement temporaire mais assez corpplet cependant 
de la respiration, pour que les poumons fussent complète- 
ment pénétrés. 

M. Tarnier me dit alors : Si cet enfant avait été aban- 
donné sur la voie publique, si on avait confié son autopsie 
à un médecin légiste, il est probable que la véritable cause 
de la mort eût été difficile à reconnaître. 

Vous pardonnerez, Messieurs, ce doute émis par l'un des 
membres de votre Société, en raison de l'insistance avec 
laquelle M. Tarnier m'engagea à rassembler des faits pou- 
vant servir à l'histoire de l'importante question des 
ecchymoses. 

Depuis cette époque, je n'ai négligé aucune occasion de 
rassembler des matériaux ; ce sont ces observations que je 
désire mettre sous vos yeux, heureux si j'ai pu en cela vous 
être de quelque utilité. Je dois ajouter que mon excellent 



(1) Schultze in SchrœJer, Manuel d'accouchements, traduction Char- 
pentier. 
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ami M. le docteur Budin, témoin des mêmes faits, a mis à 

ma disposition les observations qu'il possédait sur ce 

sujet. 

Observations démontrant qu'au début du travail, quand il 
y a arrêt de la circulation amenant la mort du fœtus, les 
poumons, le cœur, le thymus, le tissu cellulaire sous-cutané 
quelquefois, sont le siège de taches ecchymotiques absolu- 
ment semblables à celles qui résultent de la mort par suffo* 
cation. 

Obs. I. — Présentation du sommet en OIG A. — Rigidité 
anatomique du col. — Soixante-trois heures de travail. — 
Mort de l'enfant avant la dilatation complète et la rup- 
ture de la poche des eaux. — Nombreuses ecchymoses, 
sur les poumons, le péricarde, le thymus et la crosse de 
l'aorte. 

La nommée L..., vingt et un ans, domestique, entreàla 
Clinique le 2 décembre 1875. Elle est à terme, dit -elle, de sa 
première grossesse. Début du travail le 19 janvier au matin. 
Présentation du sommet en 01 G A. Pulsations cardiaques 
perçues nettement en avant et à gauche. Douleurs toute la 
journée et toute la nuit. Le lendemain, jeudi, dilatation sem- 
blable à celle de la veille, 2 centimètres de diamètre. Pul- 
sations fœtales trè3-lentes. A la contre-visite du soir aucun 
battement ne peut être perçu. 

La rupture de la poche se fait spontanément le vendredi, 
21 9 à huit heures du matin. Le liquide qui s'écoule est teinté 
de méconium. Expulsion à midi et demi d'un enfant mort 
du poids de 2970 grammes. 

Autopsie. — L'épiderme se laisse enlever comme 
une pelure d'oignon. Les poumons présentent une 
couleur brunâtre très-prononcée, ils sont à l'état fœtal et 
tombent immédiatement au fond de l'eau. Sous la plèvre 
pariétale, quelques foyers hémorrhagiques du volume d'une 
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petite lentille. La cavité pleurale contient un léger ép*n- 
chement sanguin. 

Sur la face antérieure du péricarde, au niveau de la base 
des ventricules, on trouve un foyer hémorrhagique de 
l'étendue d'une pièce de 20 centimes environ, disposé sous 
forme d'un pointillé violacé. 

Un foyer analogue, mais moins volumineux, s'observe sur 
la face postérieure du cœur lui-même, au niveau de la base 
du ventricule gauche. Il existe un léger épanchement sé- 
reux dans la cavité du péricarde. Des taches ecchymotiques 
s'observent sur le thymus et le long de la crosse de l'aorte. 
L'estomac est vide. Les reins, le foie et la rate présentent 
une coloration d'un brun foncé et laissent écouler à la coupe 
une quantité considérable de sang noir et épais. 

Obs. II. — La femme 6.. , primipare, entre dans le service 
de M. Tarnier, à la Maternité. Cette femme est à terme; 
elle raconte qu'à quatre heures du matin, en allant aux ca- 
binets, elle perdit beaucoup d'eau et sentit alors quelque 
chose qui passait au niveau des parties. 

Entrée à six heures du matin, on l'examine et on trouve 
le cordon faisant procidence, l'enfant se présentait par le 
siège en SI G P ; orifice à peine entr'ouvert. Malgré des ten- 
tatives de réduction, les pulsations fœtales disparaissent 
bientôt. Dilatation complète à huit heures et demie du soir. 
Terminaison à dix heures quarante. Enfant mort. Garçon 
pesant 3350 grammes. Cordon mesurant 1 mètre. 

Autopsie. — Cœur énorme. Péricarde contenant quelques 
grammes de sérosité. Ecchymoses très-nombreuses sur les 
poumons, le thymus, le péricarde et te cœur. Les capsules 
surrénales aussi volumineuses que les reins ressemblent à un 
énorme caillot Vessie contenant 60 grammes d'urine. Les 
os du crâne, pariétaux, occipital et frontal offrent une 
teinte bleu noir, surtout intense au niveau des bosses pa- 
riétales. Estomac vide. 
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Observations démontrant que quand Varrêt de la circulation 
amène la mort du fœtus pendant la dernière période du tra- 
vail ou quelques instants après la naissance, les poumons , le 
péricarde, le thymus sont le siège de taches ecchymotiques 
analogues à celles qui résultent de la mort par suffocation. 
Obs. III. — La femme C... entre, le 28 janvier 1873, à dix 
heures du soir, à la Maternité. 

Cette femme, primipare, bien conformée, est âgée de 
vingt-six ans. Elle est à terme. 

Début du travail, le 27 janvier à dix heures du soir. Rup- 
ture prématurée des membranes à une heure du matin (di- 
latation de 5 centimètres) ; présentation du sommet, 1 G A. 
Procidence du cordon. Rétropulsion, Terminaison sponta- 
née à une heure du matin. Les bruits du cœur n'ont pas 
été entendus dans la dernière partie du travail. Enfant fille 
pesant 3065 grammes; placenta sain. Longueur du cordon, 
54 centimètres. 

Autopsie pratiquée le lendemain. Poumons ratatinés, cou- 
verts d'ecchymoses, ainsi que le thymus et le péricarde. 
La vessie est très-distendue. Les vasa vasorum de l'aorte 
extrêmement injectés. Foie, rate et reins très-hyperhémiés. 
Estomac vide. 

Obs. IV. — La femme G... accouche de deux enfants 
après quarante -quatre heures de travail. Le premier enfant 
se présente par le siège en S I G A ; le second en 1 D P. 
Pendant le cours du travail on a fait prendre à cette femme 
1 gramme de seigle ergoté. Le premier enfant qui pré- 
sentait des battements cardiaques nettement perceptibles 
lors de sa naissance, fut insufflé, mais sans succès. 

A l'autopsie, les poumons qui avaient été complètement 
pénétrés par l'air, présentaient de nombreuses taches ecchy- 
motiques; les unes correspondant aux vésicules pulmonaires 
distendues par l'insufflation étaient d'un rose vif, les autres 
correspondant aux parties atelectasi'ies étaient noires. Le 
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péricarde et le thymus étaient également le siège de nom- 
breuses taches eccbymotiques, dont le volume variait depuis 
celui d'un point à peine visible à l'œil nu jusqu'à celui d'une 
grosse lentille. 

Les vasa vasorum des artères en général étaient gorgés 
de sang et très-apparents. L'oreillette droite, volumineuse, 
gorgée d'un sang noir très-liquide. Les veines coronaires 
énormément dilatées et remplies de sang ainsi que les ar- 
tères pulmonaires. 

Foie, reins, rate, cerveau très-congestionnés. 

Vessie complètement vide. 

Obs. Y. — Le deuxième enfant n'a pas été insufflé, car 
lors de son expulsion il n'y avait plus de pulsations car- 
diaques. 

A l'autopsie on constate absolument les mêmes lésions 
que celles trouvées ci-dessus. La seule différence consiste 
dans l'état fœtal complet des poumons, car les taches sont 
aussi nombreuses. 

Obs. VL — Femme B..., trente-cinq ans, bien conformée. 
Sept enfants à terme et ayant présenté le sommet. 

Présentation du tronc avec procidence du bras. VeAion. 
Enfant né en état de mort apparente. Insufflé, mais non 
Tanimé. 

Autopsie. Poumons surnageant. Ecchymoses sous-pleu- 
rales nombreuses. Ecchymoses sur le thymus. Ecchymoses 
nombreuses dans le tissu cellulaire sous-cutané. Bras gauche 
infiltré de sang. Pied droit, sur lequel on avait attaché un 
lacs, présente au niveau de l'articulation tibio-tarsienne 
un épanchement sanguin considérable (l'épanchement est 
péri et intra-articulaire). Foie, rate et reins hyperhémiés. 
Vessie absolument vide. 

Obs. VII. — Enfant mort pendant le travail. État fœtal du 
poumon. Ecchymoses sous-pleurales. La nommée S..., 
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vingt-cinq ans, célibataire, domestique! entre, le 16 avril 
1875, à la Maternité. 

Présentation pelvienne complète, en S I D A. Mort par 
suite de procidence du cordon et de la très-lente expulsion. 
Enfant pesant 2200 grammes. 

A l'autopsie on trouve la surface cutanée cyanosée ; l'en- 
fant n'est pas volumineux, les os du crâne chevauchent plus 
facilement qu'à l'état normal ; cependant il est presque à 
terme, le point d'ossification de l'extrémité inférieure du 
fémur est visible. 

A l'ouverture de la cage thoracique on voit les poumons 
dans l'état fœtal. Leur coloration est violacée; jetés dans l'eau, 
ils plongent totalement. A leur surface, surtout près des 
bords, de nombreuses taches ecchyraotiques plus ou moins 
larges, très-nettement limitées. Il existe aussi une tache 
ecchymotique sur la face postérieure du cœur. 

Obs. VIII. — Enfant L..., né mort; présentation du 
sommet avec procidence du pied droit et dû bras gau- 
che. Version, 10 février, durée du travail 6 h. 40. 

Autopsie. Cerveau, hémorrhagie méningée. 

Paumons n'ayant pas respiré et couverts de taches ecchy- 
raotiques. Oreillette droite et veine coronaires remplies de 
sang noir et très-liquide. Ecchymoses dans le tissu cellulaire 
sous^ cutané. Os du crâne injectés. Vessie très-distendue» 
Capsules surrénales énormes. Estomac vide. 

Obs. IX- — Enfant G..., né en état de mort apparente. 
Insufflé, non ranimé, 19 février. 

Autopsie. Poumons surnageant très- bien. Ecchymose© 
ponctuées, nombreuses sous-pleurales, péricardiques, thy- 
miques. Tissu cellulaire contenant de petites exfeavasatioo* 
sanguines. Vessie distendue, estomae vide. 

Obs. X. — Femme A..., bassin rétréci, application de 
forceps. Aussitôt après l'extraction de l'enfant, on fit une 
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forte inspiration. Battements cardiaques faibles et rares. 
Insufflé, non ranimé. 

Autopsie. Poumons, péricarde, cœur, thymus présentant 
le type des ecchymoses. Estomac vide. 

Obs. XL — Enfant D..., fille forte, morte pendant le tra- 
vail ; présentation du sommet. Non insufflé. 

Poumons représentant le type de l'état fœtal couvert d'ec- 
chymoses. Caillot sanguin dans l'abdomen, au niveau des 
vaisseaux mésentériques. Capsules surrénales énormes, es- 
tomac vide, vessie distendue. 

Obs. XII. — Femme L..., primipare, bien conformée, à 
terme; présentation du siège. Durée du travail, six heures. 

Enfant mort-né, non insufflé. 

Autopsie. Ecchymoses en grand nombre sur les deux pou- 
mons, le péricarde, le thymus. Foyer hémorrhagique à la 
base du crâne. Estomac vide, vessie distendue. 

Obs. XIII. — Enfant C... Présentation de la face M I D P. 
Forceps, enfant mort-né. 

Autopsie. Phlyctènes sur les paupières et le front, ecchy- 
moses sous-pleurales et péricardiques. Hémorrhagie mé- 
ningée. Vessie distendue. 

Obs. XIV. — Enfant P..., mort pendant le travail; pré- 
sentation du sommet en 01 DP, poids 4350 grammes, hui- 
tième enfant. 

Autopsie. Type des ecchymoses sous-pleurales, péricar- 
diques, thymiques. Caillot volumineux dans la cavité abdo- 
minale. 

Observations qui démontrent que chez des enfants morts quel- 
ques heures ou quelques jours après la naissance, par suite de 
la longueur et de la difficulté de l'expulsion, les poumons, 
quoique complètement pénétrés par rair, sont le siège ainsi 
que le péricarde , le thymus, de taches ecchymotiques analogues 
à celles qui résultent de la mort par suffocation. 

Obs. XV. — Enfant D... Présentation de la face M I D P 
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réduite, mort sept heures après sa naissance. Accouche- 
ment spontané. 

La mère, âgée de 21 ans, primipare, bassin normal, entre 
à l'hôpital, le 15 février, à 11 heures du soir ; début du tra- 
vail, et rupture des membranes à 7 h. 40» le 17 février. Ter- 
minaison spontanée, le 19 février à 3 heures du matin. Dorée 
du travail, 29 heures. Enfant pesant 3575 grammes. 

Mort à dix heures du matin. 

Autopsie. Phlyctènes sur les paupières et sur la face. Les 
poumons ont été complètement pénétrés par l'air. Les 
ecchymoses sous-pleurales sont extrêmement nombreuses» 
on en trouve aussi un grand nombre sur le cœur et le thymus, 
vessie très-distendue, estomac contenant un peu de liquide. 

Obs. XVI. — Due à l'obligeance de mon excellent ami le 
docteur Budin. Primipare âgée, longueur du travail, ap- 
plication de forceps directe par M. Polaillon, ossification 
incomplète des os du crâne, fracture. Mort par asphyxie 
accidentelle. 

La nommée L... y âgée de 31 ans, primipare, entre à la 
Maternité, le 6 janvier 1875, à terme. Le travail commence 
le 16 janvier, à 11 heures du soir, et se termine dans la nuit 
du 18 au 19. M. Polaillon fait une application de forceps 
directe dans l'excavation, et extrait un enfant pesant 3120 
grammes, mort quelques jours plus tard. 

A l'autopsie, on trouve une ossification incomplète des os 
du crâne, des deux pariétaux en arrière et de l'occipital ; il 
n'existait aucun os sternien ; les sutures avaient leur dis- 
position normale. Il existait une fracture du pariétal sur le 
bord postérieur droit et une fracture du bord antérieur droit, 
c'est-à-dire du même côté de l'occipital. Ces fractures peu 
étendues (1 à 2 centimètres de longueur) avaient été pro- 
duites par la pression d'une des branches du forceps, il n'y 
avait du reste aucun enfoncement des parois osseuses. 
Il n'existait aucun épanchement sanguin entre la dure- 
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mère et les parois osseuses, ni aucune lésion des tissus si- 
tués au-dessous de la dure-mère. 

La substance cérébrale était parfaitement saine sur le 
fontal gauche ; on avait porté l'autre branche du forceps 
comme on l'avait constaté au moment de l'accouchement, il 
n'existait aucune lésion de la paroi osseuse. 

À l'examen des autres parties du corps, on trouve les 
signes de la mort par asphyxie : tous les organes étaient 
sains, mais il y avait de nombreuses ecchymoses sous- 
pleurales, et de nombreuses ecchymoses sous - péricar - 
diques. 

En aucun point on ne constatait de traces de violence. 

Enfin dans quatre cas decrâniatomieet de céphalotripsie 
pratiquéesà la Maternité et à la Clinique par M. Tarnier et par 
M. Depaul, sur des fœtus vivants, j'ai toujours trouvé des 
taches ecchymotiques sur les poumons, le péricarde et le 
thymus. Je tiens ces observations à la disposition de 
la Société, toutes ces observations démontrent, croyons* 
nous : 

1° Que les ecchymoses se rencontrent tout aussi bien chez 
des fœtus morts par suite d'arrêt de la circulation que chez 
les enfants morts par suffocation. 

2° Que les cas dans lesquels on rencontre ces ecchymoses 
sur des fœtus morts avant la naissance, ne sont pas si excep- 
tionnels que paraît le croire M. Tardieu. 

3° Enfin que chez des enfants morts quelques jours ou 
quelques heures après la naissance, par le fait môme des 
conditions dans lesquelles ils se sont trouvés pendant le 
travail, on peut rencontrer avec des poumons pénétrés com- 
plètement par l'air, des taches ecchymotiques siégeant sur 
les poumons, le péricarde, le thymus, etc. 

Ce travail est renvoyé à la commission chargée de faire 
un rapport sur la signification médico-légale des ecchy- 
moses sous-pleurales. 



NOTE SUR UN CAS D'EMPOISONNEMENT 

PAR L'AMMONIAQUE LIQUIDE CHEZ UNE FEMME ENCEINTE 

Par M. le » r FRANÇAIS, 

Médecin de l'hôpital de la* Croix-Rousse, 
Membre de la Société des sciences médicales de Lyon (1). 

L'ammoniaque est généralement classée parmi les poi- 
sons irritants minéraux, susceptibles de déterminer la mort 
par leur seule action topique ; l'observation suivante contri- 
bue à prouver que ce poison rend la mort plus rapide en- 
core et plus certaine, soit par l'introduction de molécules 
réellement toxiques dans le sang et leur action sur les cen- 
tres nerveux, soit par les lésions consécutives qui se déve- 
loppent dans les viscères thoraciques et abdominaux. Ce qui 
m'engage encore à publier cette observation, c'est la rareté 
relative des empoisonnements par l'alcali volatil : les cas 
cités dans la science peuvent facilement se compter. L'o- 
deur suffocante de ce corps rend plus difficiles les méprises, 
qui entraînent de terribles accidents dans les laboratoires 
de chimie, avec les acides; elle peut décourager un suicide 
résolu, elle trahirait à coup sûr une tentative criminelle 
avant qu'on pût la consommer. 

Le 1 er mars 1877, Joséphine B. .., âgée de 25 ans, tisseuse, 
demeurant à la Croix-Rousse, enceinte de sept mois envi- 
ron, avale d'un seul trait, dans le but de se suicider, 
90 grammes d'ammoniaque qu'elle avait achetés chez un 
pharmacien, sous le prétexte d'enlever les taches de ses 
vêtements. Elle a choisi ce poison parce qu'on se le procure 
très-facilement, et parce qu'elle a entendu dire qu'il tue 
instantanément; elle pensait tomber morte aussitôt après 
l'avoir ingéré. Elle éprouva à l'instant même une douleur 

(1) Communiqué à la Société de médecine légale dans la séance du 
9 avril 1877. 
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atroce dans labouche et derrière le sternum; elle pousse des 
cris, un voisin arrive, lui fait boire du lait et de l'eau vinai- 
grée. Ces boissons prises en abondance provoquent des 
vomissements qui exhalent une forte odeur d'ammoniaque, 
et il est probable qu'une notable partie du poison ingéré 
est rejeté avec le lait. 

Transportée deux heures plus tard à l'hôpital de la Croix- 
Rousse, la malade y arrive dans un état de prostration con- 
sidérable, le pouls petit, les extrémités froides, la voix en- 
rouée, presque éteinte ; elle accuse une sensation de brû- 
lure au niveau de l'œsophage et de l'estomac ; la langue est 
d'un rouge intense, dépouillée de son épithélium ; la déglu- 
tition est très-douloureuse. On fait des frictions stimulantes 
à l'alcool camphré, on administre sur-le-champ un verre 
d'eau vinaigrée, on prescrit du lait et deux litres d'eau albu- 
mineuse. 

Dans la nuit ont lieu des vomissements de sang et une 
selle diarrhéique fortement colorée en rouge-noir. A plu- 
sieurs reprises, le corps tout entier a été agité de convul- 
sions cloniques ; ces secousses convulsives ont été nette- 
ment observées pendant cette première nuit, et ne se sont 
pas renouvelées. 

Le lendemain, 2 mars, on constate un utérus gravide de 
six ou sept mois ; la malade dit que depuis le milieu de la 
nuit, elle ne perçoit plus les mouvements de son enfant, et 
elle accuse dans les reins et l'hypogastre de petites dou- 
leurs qui annoncent un commencement de travail. Les 
extrémités sont froides, le faciès grippé, très-pâle, le pouls 
petit, à 80. La douleur de la déglutition parait avoir un peu 
diminué. 

Dans la nuit du 2 au 3 mars, vers deux heures du matin, 
accouchement normal d'un fœtus mort-né, dontl'épiderme 
est déjà légèrement macéré, et la peau légèrement colorée, 
comme chez tous les enfants morts dans le sein de leur 
mère. Cependant un commencement de thrombus de Toc 
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cipital prouve que les contractions utérines ont commencé 
avant la mort du fœtus. Le cadavre pèse 1220 grammes, et 
il a 37 centimètres de longueur, ce qui permet de dire 
qu'il était arrivé au septième mois de la vie intra-utérine. 

Le lendemain, la douleur de la déglutition a diminué, l'ac- 
couchement à déterminé une certaine détente dans la vio- 
lence des symptômes. Cependant il s'est développé une 
céphalalgie frontale vive, et un mouvement fébrile très- 
accentué. Le pouls est à 100°, la température axillaire à 
37°,7. II n'y a pas eu de nouvelles selles diarrhéiques, ni de 
vomissement. L'intelligence est intacte, les sens ne sont pas 
troublés. La langue est très-rouge, avec un piqueté grisâtre, 
il y a une sialorrhée excessive. Le soir du môme jour, la 
température axillaire s'élève à 40°,5. 

Le 5 mars, la sialorrhée continue, un enduit grisâtre 
pultacé se dépose sur les côtés de la langue, le sommeil 
est difficile, très-agité ; la malade se plaint d'une douleur 
constante dans le flanc gauche. La céphalalgie et la fièvre 
persistent, la température axillaire est à 39°, 8 le matin et à 
40°,5 le soir. L'examen des urines par la chaleur et l'acide 
nitrique y fait naître un abondant précipité d'albumine. 

On continue la même prescription: la malade ne prend 
pas d'autre nourriture que du lait et de l'eau albumineuse ; 
on ajoute une potion avec 0,05 centigr. d'extrait thébaïque. 

Le 6 mars, la déglutition devient plus difficile, et l'anxiété 
plus grande; la douleur du flanc gauche augmenté d'inten- 
sité ; la température est à 39°6 le matin, et à 40°, 6 lé soir ; 
le pouls à 106°. 

Le 7 mars, la malade ne peut plus rien avaler, elle en 
est réduite à se gargariser avec les liquides prescrits. Le 
sommeil est impossible, la fièvre augmente; la température 
axillaire est à 38°,6 le matin, et à 40°,6 le soir ; le pouls 
à 120°. 

Le 8 mars, survient tout à coup une très-grande aggrava- 
vation des symptômes : des points de côté se font sentir des 
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deux côtés de la poitrine, la douleur du flanc est plus forte. 
L'anxiété est excessive, les extrémités se refroidissent, l'in- 
telligence se trouble, un état de subdelirium se déclare dans 
la nuit, et la malade meurt le 9 mars, environ huit jours 
après avoir avalé le poison. 

Autopsie trente-six heures après la mort, par un temps 
froid et humide. 

Aucun commencement de putréfaction. On ne trouve sur 
les téguments aucune tache brune spéciale, aucune eschare; 
il existe une ecchymose assez marquée au niveau du coude 
gauche, elle parait provenir d'une contusion que la malade 
se serait faite en se heurtant aux montants du lit; nous n'y 
attachons pas d'importance. 

Tube digestif. — La coloration rouge vif de la bouche a 
disparu, mais on distingue encore sur les bords de la langue 
l'enduit pultacé qu'on y avait observé les derniers jours; il 
n'y a pas d'hypertrophie papillaire. 

L'œsophage présente dans la plus grande partie de son 
étendue un enduit grisâtre pultacé, analogue à celui observé 
sur la langue ; en enlevant ces sortes de fausses membranes, 
dont l'aspect rappelle celui de la diphthéroïde, on trouve 
quatre ulcérations oblongues, mesurant chacune trois cen- 
timètres sur deux environ. Ces ulcérations n'intéressent que 
la muqueuse, les autres tuniques sont intactes. Il n'y a ni 
eschare, ni perforation de l'œsophage. 

L'estomac offre des lésions beaucoup plus importantes et 
plus graves. La muqueuse est d'un rouge vineux sombre; 
sur la grande courbure et dans le grand cul-de-sac on trouve, 
à gauche du cardia, une première surface d'un noir gri- 
sâtre, de la largeur de la paume de la main ; un peu plus 
loin, vers la partie moyenne de cette même grande cour- 
bure, une seconde plaque gangreneuse, un peu moins large 
que la première; enfin, près du pylore, une troisième 
plaque, de la même largeur que la première. Le pylore 
n'est pas compris dans les portions sphacélées, La cavité 



36 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

stemacale elle-même contient une petite quantité d'un li- 
quide grisâtre, d'aspect puriforme et paraissant être le pro- 
duit de la suppuration des eschares. On trouve en effet au- 
tour del£ première eschare, près du cardia, un sillon d'éli- 
mination assez prononcé, et l'eschare est sur le point de se 
détacher. La profondeur de ce sillon et le détachement 
commençant de l'eschare montre que la gangrène n'a pas 
envahi seulement la muqueuse, mais que toutes les tuniques 
de l'estomac sont sphacélées. La surface externe de l'esto- 
mac au niveau des eschares est couleur feuille-morte, re- 
couverte de bulles très-nombreuses. Dans l'épaisseur de 
l'épiploon gastro-hépatique, on trouve trois ou quatre petits 
abcès enkystés au niveau de la limite des eschares. Enfin, 
environ un quart du volume de la rate est sphacélé ; toute 
la portion du viscère qui est contiguô à l'estomac est ra- 
mollie, diffluente, d'un gris noirâtre à la surface, la boue 
splénique y est entièrement noire. Bien qu'il y ait une ligne 
de démarcation assez tranchée entre la partie saine et la 
partie sphacélée, on ne trouve pas de sillon indiquant un 
commencement de travail d'élimination. Nulle trace de 
péritonite. La muqueuse du duodénum est d'un rouge plus 
foncé qu'à l'ordinaire; cette coloration va s' affaiblissant, 
et lorsqu'on est arrivé à 50 centimètres de distance du 
pylore, on ne trouve plus aucune coloration anormale de la 
muqueuse intestinale. 

Le foie ne présente rien d'extraordinaire à la surface; à 
la coupe, il n'a pas l'aspect des foies graisseux ; l'examen 
microscopique fait sur deux prises d'essai montre des cel- 
lules hépatiques parfaitement conservées, quant à leurs 
contours et à leur noyau, on y remarque des granulations 
graisseuses fines en assez grand nombre. En somme, la 
régression graisseuse du foie existe, mais elle est peu 
accusée. 

Les reins sont notablement augmentés de volume ; à la 
coupe, ils sont d'un rouge vif, la membrane des calices et 
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des bassinets présente un pointillé ecchymotique serré ; en 
un mot, les reins présentent tous les signes d'une vive con- 
gestion sanguine, mais ils n'ont pas à l'œil nu l'aspect ordi- 
naire des reins graisseux. L'examen microscopique confirme 
les données macroscopiques; les vaisseaux sont gorgés de 
sang, les glomérules de Malpigbi rouges, comme injectés. 
L'épithélium des tubuli n'est pas tombé, les noyaux ont 
conservé leur forme, ils sont très-nombreux et très-distincts. 
En résumé, les reins sont congestionnés, mais ne présentent 
qu'une régression graisseuse insignifiante. 

Cavité thoracique. — A l'ouverture de la poitrine, on 
constate une pleurésie purulente double ; les deux pou- 
mons sont recouverts de plaques d'exsudats fibrino-puru- 
lents, analogues à ceux que l'on rencontre à la surface 
des intestins dans les péritonites puerpérales; de faibles 
adhérences existent entre les poumons et les parois thora- 
ciques. Ces exsudats fibrineux paraissent être très-récents 
et ne datent probablement pas de plus de vingt-quatre 
heures avant la mort. 

L'utérus est encore volumineux, il est vide ; la plaie pla- 
centaire parait être en grande partie cicatrisée. La distance 
de l'extrémité inférieure du col utérin au fond du corps de 
la matrice est de 14 centimètres ; c'est la dimension que 
Ton aurait en mesurant la profondeur de l'organe sur le 
vivant avec Thystéromètre. Les parois utérines vers le fond 
ont environ deux centimètres et demi d'épaisseur. 

Les centres nerveux n'ont pas été examinés ; l'autopsie 
n'avait été autorisée par la famille qu'à la condition qu'on 
ne toucherait pas la tête. 

En résumé, ce qui ressort de cette observation, c'est que 
l'ammoniaque n'agit pas seulement comme un rubéfiant ou 
comme un vésicant. Sans produire sur les lèvres et la 
bouche des brûlures aussi graves que les acides, elle amène 
cependant des gangrènes tout aussi profondes dans l'esto- 
mac. Enfin, ce qui m'a paru rendre ce cas particulièrement 
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intéressant au point de vue anatomo-pathologique, c'est 
cette gangrène s'étendant par contiguïté à une notable por- 
tion de la rate; le poison paratt s'être introduit par imbibi- 
tion de l'estomac dans la glande vasculaire sanguine, soit à 
travers les tuniques stomacales, soit par l'intermédiaire des 
vaisseaux courts de l'épiploon gastro-hépatique. Des faits de 
ce genre n'avaient pas encore été notés; dans la remar- 
quable observation publiée en 4862 par M. Potain, on ne 
relève rien de semblable. 

La congestion rénale, l'albuminurie, les convulsions du 
premier jour sont des preuves de l'intoxication du sang. Ce- 
pendant, bien qu'il soit prouvé par la présente observation 
que l'ammoniaque agit sur les viscères par l'intermédiaire 
du sang, on ne peut pas le mettre au nombre des poisons 
stéatogènes, comme l'arsenic et surtout le phosphore : la 
régression graisseuse du foie et des reins était peu accusée; 
on peut du reste l'expliquer par les quelques jours d'ina- 
nition et de fièvre, sans faire intervenir une action directe 
de la substance toxique. Quant à la pleurésie qui a brusqué 
le dénoûment, elle ne paraît être qu'un effet éloigné et secon- 
daire de l'empoisonnement; c'est l'état puerpéral qui lui a 
imprimé ces allures exceptionnelles de rapidité et de gravité. 



PROJET DE RÉFORME PU TARIF 

DES FRAIS JUDICIAIRES EN MATIÈRE DE MÉDECINE LÉGALE, 
Rapport par M. Lonlfl PEMAM» (*) 

Messieurs, 

Dans notre séance de janvier dernier, H. le docteur 
Devergie a saisi la Société de l'importante question de la 
réforme des frais de justice au point de vue de la médecine 
légale; déjà, le 13 juin 1870, un travail intitulé : Examen 
du tarif des frais judiciaires en ce qui concerne les méde- 
cins légistes vous avait été présenté, et, après discussion, 
vous en aviez adopté les conclusions, décidant même quelle 
marche il fallait suivre, au nom et sous la direction de la 
Société de médecine légale, pour appeler sur la mise en 
œuvre la bienveillante attention de l'autorité compétente. 
Les dures circonstances de 1870 se sont opposées provisoire* 
ment aux suites à donner à ce projet. 

D'ailleurs, le travail que vous aviez bien voulu approu- 
ver établissait surtout l'urgence de la réforme ; mais il se 
bornait à signaler le mal sans indiquer le remède, car il 
n'osait pas s'aventurer à produire des moyens ou à propo- 
ser des formules; il s'agit aujourd'hui de creuser plus 
avant, c'est-à-dire de sortir de la théorie pure, pour entrer 
résolument dans le domaine de la pratique. 

Un maître en médecine légale, maître par le dogme 
qu'enseignent ses ouvrages et par l'expérience que lui ont 
assurée vingt-cinq à trente années de pratique médico- 
légale, M. le docteur Devergie, est venu vous déclarer qu'il 
lui paraissait indispensable en même temps qu'opportun de 
proposer la réforme des frais judiciaires, au moins en ce 
qui a trait aux médecins légistes, et il a pensé qu'il était de 

(1) Séance du 12 février 1877, 



40 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

l'honneur de votre Société, en pareille occurrence, d'entrer 
hardiment dans la lice et de prendre l'initiative. Répon- 
dant immédiatement à son appel, vous avez, à cet effet, 
nommé une commission composée de MM. Devergie, d'Her- 
belot, Guerrier, Lefort et Louis Penard, rapporteur. 

Cette commission, sans se dissimuler la difficulté de sa 
tâche, s'est efforcée tout d'abord d'en bien préciser l'éten- 
due et la portée; après ample examen, elle a compris 
qu'elle n'avait plus à démontrer l'utilité de la réforme 
annoncée : c'est en effet un point acquis et une nécessité 
qui s'impose à la notoriété publique. Elle a compris en 
outre qu'il ne s'agissait pas pour elle de rechercher les mo- 
difications utiles à introduire dans la constitution actuelle 
de la médecine légale, à décider, par exemple, s'il ne con- 
viendrait pas de stabiliser l'institution et de protéger son 
avenir quelque peu menacé, en assurant une situation cer- 
taine et respectable aux docteurs en médecine se destinant 
à devenir médecins légistes; elle a senti que ce n'était pas 
là ce qui lui était demandé et que, quelque importantes 
qu'elles pussent lui paraître, elle n'avait pas à s'occuper de 
ces questions. Ce qu'on attend d'elle, au contraire, c'est de 
dresser en quelque sorte l'inventaire du tarif des frais judi- 
ciaires en ce qui touche les médecins, d'en interroger tous 
les détails, d'en peser toutes les circonstances, d'approuver 
ou de blâmer les mesures édictées et, dans ce dernier cas, 
de formuler par quelles propositions on pourrait remplacer 
ce qui lui aurait paru insuffisant ou mauvais. 

Toutefois avant d'entrer en matière, elle croit devoir aller 
au-devant des aspirations prématurées ou des exigences 
déraisonnables. A son avis, et elle ne craint pas de le décla- 
rer à l'avance, l'exercice de la médecine légale ne saurait 
jamais être une voie qui conduise à la fortune; tout ce que 
le médecin légiste peut légitimement espérer de la méde- 
cine légale, en dehors de l'honneur incontestable d'être un 
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de ses mandataires les plus délicats, c'est de ne la trouver 
jamais, dans ses intérêts matériels, nuisible ou trop oné- 
reuse. La médecine légale ouvre à l'homme de l'art le plus 
grand et le plus solennel des théâtres où il soit à même de 
faire preuve de conscience et de sagacité, d'affirmer sa 
valeur intellectuelle ; mais quoi qu'il arrive, quoi que puisse 
produire la plus juste ou la plus heureuse des réformes, la 
médecine lépîe ne donnera jamais à ses adeptes la richesse : 
c'est là le vra» point de départ que votre commission croit 
devoir assigner à son œuvre. 

Elle ne voudrait pas cependant qu'il y eût en sens inverse 
un malentendu quelconque ; elle maintient en droit strict 
que, puisque le médecin, pas plus que d'autres, ne vit et ne 
Tait vivre les siens d'honneur seulement ou de vaine renom- 
mée, il ne lui est pas moralement permis de laisser, par fai- 
blesse, déprécier la rémunération de son travail ou amoin- 
drir sans raison le pain de sa famille ; s'il sert de rpandataire 
à la loi, qui apparaît comme l'expression par excellence de 
la justice, il ne saurait devenir volontairement victime de 
son dévouement : aussi l'indemnité médico-légale doit-elle 
être honorablement compensatrice et non point misérable 
ou même inacceptable par son exiguïté ou sa mesquinerie. 

C'est dans cette disposition d'esprit, s'inspirant d'idées 
d'ordre général, de modération et d'impartialité, que votre 
commission a abordé l'examen du tarif des frais judiciaires. 
Elle n'avait pas à s'occuper du chapitre premier, qui traite 
des frais de translation des prévenus ou accusés, etc.; tout 
l'intérêt de la question est dans le chapitre II, dont voici le 
texte exact 

CHAPITRE II. 

DES HONORAIRES ET VACATIONS DES MÉDECINS, CHIRURGIENS, 
SAGES-FEMMES, EXPERTS ET INTERPRÈTES. 

Art. 16. — Les honoraires et vacations des médecins, 
chirurgiens, sages-femmes, experts et interprètes, à raison 
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des opérations qu'ils feront sur la réquisition de nos offi- 
ciers de justice ou de police judiciaire, dans les cas prévus 
par les articles 43, 44, 148, 332 et 333 du Gode d'instruction 
criminelle, seront réglés ainsi qu'il suit : 

Art. 17. — Chaque médecin ou chirurgien recevra, 
savoir : 1° pour chaque visite et rapport, y compris le pre- 
mier pansement s'il y a lieu : Paris, 6 fr., villes de 40 000 
habitants et au-dessus , 5 fr. ; autres ville? et commu- 
nes, 3 fr. ; 2° pour les ouvertures de cadavres ou autres 
opérations plus difficiles que la simple visite et en sus des 
droits ci-dessus : Paris, 9 fr.; villes de 40 000 habitants et 
au-dessus, 7 fr.; autres villes, communes, 5fr. 

Art. 18. — Les visites faites par les sages-femmes seront 
payées : Paris, 3 fr.; autres villes et communes, 2 fr. 

Art. 19. — Outre les droits ci-dessus, le prix des fourni- 
tures nécessaires sera remboursé. 

Art. 20. — Pour les frais d'exhumation des cadavres, on 
suivra les tarifs locaux. 

Art. 21. — 11 ne sera rien alloué pour soins et traite- 
ments administrés soit après le premier pansement, soit 
après les visites ordonnées d'office. 

Art. 22. — Chaque expert ou interprète recevra pour 
chaque vacation de trois heures et pour chaque rapport, 
lorsqu'il sera fait par écrit, savoir : Paris, 5 fr.; villes de 
40 000 habitants et au-dessus, 4 f r. ; autres villes et 
communes, 3 fr. Les vacations de nuit seront payées moitié 
en sus. 11 ne pourra jamais être alloué pour chaque journée 
que deux vacations de jour et une de nuit. 

Les traductions par écrit seront payées pour chaque rôle 
de trente lignes à la page et de seize à dix-huit syllabes à 
la Hgnç, savoir : Paris, 1 fr. 25 ; villes de 40 000 habi- 
tants et au-dessus, 1 fr.; autres villes et communes, 75 c. 

Art. 24. — Dans le cas de transport à plus de deux kilo- 
mètres de leur résidence, les médecins, chirurgiens, sages- 
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femmes, experts et interprètes, outre la taxe ci-dessus fixée 
pour leurs vacations, seront indemnisés de leurs frais de sé- 
jour de la manière déterminée dans le chapitre V11I ci-après. 
Art. 25. — Dans tous les cas où les médecins, chirur- 
giens, sages-femmes, experts et interprètes seront appelés 
soit devant le juge d'instruction, soit aux débats, à raison 
de leurs déclarations, visites ou rapports, les indemnités 
dues pour cette comparution leur seront payées comme à 
des témoins, s'ils requièrent taxe. 

CHAPITRE VIII 

FRAIS DE VOYAGE ET DE SÉJOUR AUXQUELS L'INSTRUCTION 
DES PROCÉDURES PEUT DONNER LIEU. 

Art. 90. — Il est accordé des indemnités aux médecins, 
chirurgiens, sages-femmes, experts, interprètes, etc., lors- 
qu'à raison des fonctions qu'ils doivent remplir et notam- 
ment dans les cas prévus par les articles 20, 43 et 44 du 
Gode d'instruction criminelle , ils seront obligés de se trans- 
porter à plus de deux kilomètres de leur résidence, soit 
dans le canton, soit au delà. 

Art. 91. — Cette indemnité est fixée par myriamètre par- 
couru en allant et en revenant, savoir : 1° pour les méde- 
cins, chirurgiens, experts, interprètes et jurés à 2 fr. 50, etc. 

Art. 92. — L'indemnité sera réglée par myriamètre et 
demi-myriamètre : les fractions de 8 ou 9 kilomètres seront 
comptées pour un myriamètre, celles de 3 à 7 kilomètres 
pour un demi-myriamètre. 

Art. 93. — Pour faciliter le règlement de cette indem- 
nité, les préfets, etc. 

Art. 94. — L'indemnité de 2 fr. 50 sera portée à 5 fr., et 
celle de 1 fr. 50 à 2 fr., pendant les mois de novembre, 
décembre, janvier et février. 

Art. 95 . — Lorsque les individus dénommés ci-dessus 
seront arrêtés dans le cours du voyage, par force majeure, 
ils recevront une indemnité pour chaque jour de séjour 
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forcé, ceux de la première classe (c'est-à-dire médecins et 
chirurgiens) 2 fr., etc. 

Art. 96. — Si le séjour est forcé dans la ville où se fera 
l'instruction de la procédure et qui ne sera pas celle de leur 
résidence, il leur sera alloué, pour chaque jour de séjour, 
une indemnité fixée ainsi qu'il suit : Pour les médecins et 
chirurgiens, Paris, 4 fr.; villes de 40 000 habitants et au- 
dessus, 2 fr. 50; autres villes et communes, 2 fr. 

Hâtons-nous, comme corollaire de l'article 25 où il est 
question de la situation des médecins, pris en qualité de 
médecins légistes et devenant témoins le jour des débats, 
de mentionner qu'en réponse à la lettre de M. le docteur 
Tardieu, présentée au garde des sceaux au nom de l'asso- 
ciation générale des médecins de France, par une circulaire 
en date du 15 décembre 1861, le Procureur général, alors 
M. Chaix d'Est-Ange, rappelle à tous les procureurs impé- 
riaux /lu ressort la décision prise par M. le garde des 
sceaux, à savoir : que les médecins et experts qui seront 
appelés à l'avenir devant les cours et tribunaux, pour don- 
ner des explications sur leurs rapports et leurs travaux, 
seront taxés conformément aux dispositions du décret du 
18 juin 1811, qui leur seront spécialement applicables. 
Il va sans dire que cette mesure ne s'est pas arrêtée au res- 
sort de Paris et qu'une circulaire de M. le garde des sceaux, 
à la même époque, Ta étendue à toute la France. 

Notons en passant que si mince et si équitable qu'il soit, 
ce perfectionnement du tarif de 1811 a usé un demi-siècle 
de plaintes et de réclamations avant d'arriver à bien, et que 
pour redresser une situation de l'avis de tout le monde ce- 
pendant aussi défectueuse, il a fallu toute la persévérance 
de M. le docteur Tardieu, toute l'influence que ses travaux 
lui avaient si légitimement acquise, jointes à la haute sa- 
gesse de M. le garde des sceaux de 1861. 

A la lecture attentive du tarif, en dehors des chiffres d'al- 
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locations, ce qui frappe tout d'abord votre commission, 
c'est l'interprétation du mot vacation, et surtout l'applica- 
tion qui lui est exclusivement attribuée. Relisons en effet 
Ten-tôte du chapitre : Des honoraires et vacations des méde- 
cins, chirurgiens, sages-femmes, experts et interprètes; le mot 
honoraires s'applique évidemment aux médecins et chirur- 
giens, mais les vacations appartiennent aux experts et inter- 
prètes, c'est-à-dire aux chimistes, aux architectes, aux armu- 
riers, aux calligraphes, aux interprètes, enfin à tout expert 
de tout genre et de toute spécialité : les vacations des mé- 
decins ont sans doute été dans la pensée première du légis- 
lateur, mais la stricte interprétation du texte les écarte, et 
dans l'usage, d'ailleurs, il n'est resté que les honoraires ; 
tant pour le rapport et la visite, mais nulle vacation repré- 
sentant le temps employé au rapport, que ce dernier soit 
une simple articulation des faits en six lignes, ou presque 
un mémoire, ceux par exemple qui détaillent les accidents 
de chemins de fer, rendenteompte de faits compliqués d'a- 
liénation mentale, ou décrivent les plaies et blessures d'une 
fournée de cadavres comme dans l'affaire Troppmann. 

Du reste, une décision du 15 juin 1825 de M. le garde des 
sceaux, citée par ïrébuchet (1), est explicite à cet égard, ca* 
elle dit textuellement : « J'ajoute que les indemnités des me- 
» decins doivent être les mêmes qu'ils aient agi le jour ou la 
» nuit, puisque le règlement ne fait de distinction à cet égard 
» qu'en ce qui concerne les experts; c'est donc seulement 
» lorsque les médecins sont employés en cette dernière qua- 
)) lité, comme par exemple lorsqu'ils sont appelés à dêcom- 
» poser ou analyser des substances quelconques, que Ton 
» doit prendre en considération pour la fixation de leurs 
» honoraires le temps pendant lequel leurs opérations ont 
» été faites. » 

(1) Trébuchel, Jurisprudence de la médecine, de la chirurgie et de la 
pharmacie en France, Paris, 1834, p. 247. 

SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. V. — 5 
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Donc, cela est bien clair, des honoraires en tant que mé- 
decin, et des vacations dans le cas seulement où le médecin 
deviendra expert. Gela est si vrai que lorsque des experts, 
tels que ceux cités plus haut, établissent dans leur mémoire 
un certain nombre de vacations, on examine toujours et on 
discute quelquefois le chiffre avancé, soit; mais il n'entre 
dans l'idée de personne, magistrat ou contrôleur, de discu- 
ter l'espèce. Le médecin légiste, au contraire, est reçu à 
mentionner son rapport et son opération; mais il n'a régu- 
lièrement, légalement, aucun droit à faire intervenir des 
vacations. Et cependant voyons rapidement si, dans la fonc- 
tion du médecin légiste, il n'y a pas comme pour les autres 
experts tout au moins ample matière à vacations : la loi 
exige que le médecin prête serment entre les mains du juge 
d'instruction. Le médecin doit donc tout d'abord se pré- 
senter devant ce magistrat, — premier dérangement ; — 
admettons que, par une sorte de tolérance tacite et acceptée, 
cela ne se fasse pas toujours, c'est alors un réel vice de 
forme, car nul médecin légiste ne doit procéder à une 
opération médico-légale sans avoir au préalable prêté ser- 
ment Le médecin se transporte à l'établissement on il agira, 
morgue, cimetière ou maison particulière, que ce soit un 
cadavre ou une victime encore vivante qui l'attende; 
c'est là, de toute évidence, un second dérangement. Il fait 
sa visite, ce qui signifie un examen plus ou moins minu- 
tieux, et il revient chez lui pour réfléchir à l'affaire et con- 
sacrer plus ou moins de temps à la confection de son rap- 
port; qu'il porte son rapport ou qu'il l'adresse au juge 
d'instruction, le plus souvent le magistrat le retiendra ou 
l'enverra chercher pour en obtenir de nouveau soit des 
éclaircissements, soit des développements, enfin un supplé- 
ment d'indications. Et pour cette multiplicité de dérange- 
ments de tout ordre, aux termes du tarif actuel, le médecin 
n'a. pas de vacations compensatrices, c'est l'honoraire de la 



PROJET DE RÉFORME DU TARIF DES FRAIS JUDICIAIRES. 47 

visite, rapport et premier pansement, s'il y a lieu, qui 
payera pour le tout 

Bien plus, et c'est là de l'histoire, si quelquefois le mé- 
decin de province, trompé par l'espèce de confusion de 
l'en-téte du chapitre II du tarif, en dehors de toute inter- 
vention aune opération chimique bien entendu, s'avise 
pour un fait médical ou chirurgical quelconque de compter 
des vacations, alors môme que le tribunal les aurait provi- 
soirement homologuées, le ministre d'abord et la cour des 
comptes ensuite, après deux ou trois ans de digestion des 
honoraires, fait inexorablement rendre gorge à l'impru- 
dent. 

A Paris, il est vrai, cela se passe quelquefois différem- 
ment; ce tarif de 1811 est tellement restrictif qu'il en devient 
inapplicable; la conscience et Féquité des magistrats s'ingé- 
nient souvent à créer des droits aux vacations ; s'il fallait une 
preuve, qu'on permette ici au rapporteur un souvenir per- 
sonnel : Dans la trop célèbre affaire Troppmann, pour arri- 
ver à constituer aux experts un honoraire possible de leurs 
pénibles travaux, il y a eu les vacations pour l'examen des 
vêtements des nombreuses victimes. La vacation était bien 
là chez elle, il est vrai; quoique la sphère en fût un peu 
élargie, et le décret de 1811 n'avait rien à dire. Mais tous 
les joursà Paris, en dehors du décret, on constitue des va- 
cations, et quelquefois de nombreuses vacations dans cer- 
tains faits d'examen médico-légal pour de longues études 
d'aliénés et les laborieux rapports qui sont la conséquence 
de ces études, cela n'est un mystère pour personne ; per- 
sonne n'a l'air de s'en apercevoir, pas plus la magistrature 
que la cour des comptes. Gela est bien à un certain point 
de vue, parce que le jour où cela serait autrement, on ne 
trouverait plus d'experts compétents, et que la marche de 
la justice serait forcément entravée; et cependant, disons-le 
hautement, c'est irrégulier, c'est incorrect, c'est mau- 
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vais, car la loi ne comporte pas d'exception : elle doit être 
une et la même pour tous, et s'appliquer de la même façon 
sur tous les points du territoire. 

S'il fallait enfin démontrer encore plus amplement que 
les magistrats qui, en province, parce qu'ils sont peut-être 
moins hardis, refusent l'application des vacations aux mé- 
decins, lisent bien la lettre du tarif, il suffirait de se repor- 
ter à l'article 16; il établit que les honoraires et vacations 
des médecins, chirurgiens, sages-femmes, experts et inter- 
prètes, doivent être réglés de telle et telle façon ; les arti- 
cles 17, 18, 19, 20 et 21 sont consacrés au mode de répar- 
tition, et cette question une fois tranchée, l'article 22 s'oc- 
cupe alors des vacations des experts. Or, à cet article 22, il 
n'est plus du tout question des médecins. 

Encore une fois et pour la dernière, cela est indiscutable, 
aux termes du tarif, il n'existe pas de vacations pour les 
médecins légistes; permettez à votre commission d'établir 
contradictoirement que les vacations, au contraire, pour le 
médecin légiste, sont une nécessité à laquelle le tarif ne sau- 
rait se soustraire. Posons d'abord en principe, et cela parce 
qu'il faut savoir ne reculer jamais devant la vérité, qu'il y 
a chez les médecins sous le rapport de la pratique médico- 
légale un très-grand découragement; la médecine légale en 
effet exige des aptitudes de tout genre, et on y rencontre 
trop de déboires, trop de difficultés de toute sorte, on y 
trouve trop peu de compensations, pour ne pas s'en éloi- 
gner avec empressement, ou s'en détacher le plus tôt 
possible. 

Un remarquable rapport de notre compétent collègue 
M. Chaude a établi et, après discussion, vous avez décidé 
que l'art. 475 § n° 12 du Gode pénal, s'applique au médecin 
ou à l'officier de santé qui, légalement requis de prêter son 
concours dans les cas prévus par cet article, refuse, pouvant 
le faire, d'obtempérer à la réquisition. 
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Messieurs, malgré l'article 475 du Code pénal, le médecin 
continuera à s'appartenir ; si on parvient à obtenir de lui 
une présence matérielle, on ne pourra jamais l'astreindre à 
des actes de capacité intellectuelle. Or, la loi elle-même , 
toute-puissante qu'elle soit et doive être, se brisera toujours 
contre la force d'inertie d'un non posmmus moral ; aussi, 
loin d'é dicter la violence et la contrainte absolue, con- 
vient-il de corriger les erreurs en trouvant une compensation 
sagement proportionnée au sacrifice. 

L'absence des vacations n'est pas la seule défectuosité du 
tarif, on y rencontre en outre des expressions difficiles à 
préciser. Que sera exactement le premier pansement? Su- 
perficiel ou provisoire, complet ou définitif? mais rien que 
le pansement provisoire d'une fracture, avec issue de frag- 
ments par exemple, alors surtout qu'on n'a sous la main 
rien d'approprié aux circonstances, et qu'il faut s'ingénier 
à créer des ressources de tout genre, demande un temps 
considérable ; or, le tarif englobe dans un même honora- 
rium, et quel honorarium ! — trois opérations parfaitement 
distinctes l'une de l'autre : visite, pansement, rapport. 

Quant aux opérations plus difficiles que la simple visite, 
voilà encore un élément de confusion, — où commencent- 
elles? où finissent-elles? 

Un crime a été commis et un cadavre soumis à l'examen 
du médecin-légiste ; il s'agit, par exemple, d'une fracture du 
crâne; le médecin fait non-seulement l'ouverture du ca- 
davre, mais encore il enlève le siège de la fracture et pré- 
pare la pièce anatomique, — pièce frappante s'il en fût, 
qui dit souvent le crime tout entier, montre pour ainsi dire 
la main du meurtrier, et en tout cas dénonce généralement 
l'instrument du meurtre. Y aura-t-il là autopsie simple, et 
n'y a-t-il pas au contraire supplément de travail et ample 
matière à vacations? . 

Un bâton, une pierre ont été trouvés à côté d'un cadavre ; 
à cette pierre ou à ce bâton adhèrent encore des cheveux; 
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la pierre était maintenue par une corde serrée d'un nœud 
spécial; il y a là un examen intelligent et laborieux à faire, 
une étude, du succès de laquelle dépend souvent toute la 
vérité, et dont le temps n'est consacré ni à l'autopsie ni au 
rapport ; — n'y a-t-il pas là ample matière à vacation? 

Il serait superflu de multiptier des exemples de cegenre: 
ce sont des faits de tous les jours en médecine légale, ma- 
gistrats et médecins le savent bien. — Votre commission, 
par ces diverses considérations, a voulu seulement démon- 
trer qu'il y a à chaque instant, dans le tarif, des difficultés 
d'interprétation, et qu'il importe de les faire disparaître, 
afin que dans tous les tribunaux, pour tous les magistrats et 
pour tous les médecins légistes, l'interprétation soit tou- 
jours facile, nette et précise, et partout la même. 

Il lui a semblé qu'en introduisant dans le tarif corrigé 
l'élément qui manque, l'élément vacation, ce qui avait été 
réclamé du reste par le travail du 13 juin 1870, on arriverait 
à supprimer des inégalités choquantes et des impossibilités 
sans nombre. 

Qu'est-ce, en effet, qu'une vacation? Le temps qu'on met 
à faire une opération quelconque; or, en ne cherchant plus à 
distinguer les opérations suivant leur difficulté, car le cri- 
térium de cette difficulté relative est difficile à trouver, mais 
en tenant simplement compte, au contraire, du temps néces- 
saire à leur accomplissement, on arriverait pour les appré- 
ciations fiscales, à des déterminations plus rigoureuses et 
plus vraies. 

11 a donc semblé à votre Commission qu'en prenant pour 
ainsi dire la vacation comme étalon de mesure, on aurait, 
si ce n'est un mode d'appréciation par excellence, au 
moins une sorte d'instrument plus exact et plus judicieux ; 
on supprimerait ainsi toutes les nuances intermédiaires, 
xemplaçant demi-teintes et détails par un fait bien accusé, 
celui de la vacation, c'est-à-dire l'estimation du temps em- 
ployé. 
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Il est toutefois des opérations d'une nature telle, qu'elles 
échappent même au jaugeage par le système des vacations; 
nous voulons parler des autopsies. L'autopsie n'est pas seu- 
lement une opération dégoûtante toujours et dangereuse 
quelquefois, elle est encore un préjudice aux intérêts ma- 
tériels du médecin; quels que soient les soins hygiéniques 
qu'il prenne et les ablutions désinfectantes qu'il fasse, ses 
vêtements s'imprègnent d'une odeur caractéristique qui 
révolte tous les odorats, et c'est à ce point qu'un médecin 
qui ferait des autopsies tous les jours verrait bientôt la 
clientèle se détourner de lui. Ne l'oublions pas, nous som- 
mes convenus en principe que si la médecine légale ne 
pouvait devenir fructueusement productive pour le méde- 
cin, au moins ne devait-elle pas lui être trop à charge. Aussi 
votre Commission attache-t-elle une grande importance à 
conserver l'autopsie, comme un élément à part, auquel 
viendrait s'adjoindre la mesure des vacations. 

Ajoutons à cette occasion quelque chose : l'inégalité de 
la quotité de l'honorarium de Paris à un petit village, 
s'explique et se comprend parfaitement dans nombre de 
circonstances; mais dans le tarif l'inégalité de rémunération 
s'applique de même aux autopsies. Ici voire Commission 
n'admet plus l'inégalité de l'honorarium. 

Il est évident que la vacation étant le prix du temps em- 
ployé, ce prix doit varier suivant la valeur du temps ; or, il 
est indubitable que son temps rapporte plus au médecin d'une 
grande ville qu'au médecin d'une petite localité, et si la loi 
enlève à ces deux praticiens une môme quantité d'un temps 
inégal quant à sa valeur, si elle indemnise d'une même 
manière pour un sacrifice différent, elle blessera les intérêts 
de l'un des deux ; mais la loi n'entend léser personne, et 
c'est pour cela que dans les honoraires qu'elle taxe, elle 
fait et doit faire des différences. 

L'autopsie, en tant qu'autopsie, en dehors des vacations 
accessoires qui différeront, c'est une même opération pou 
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tout le monde, et ce n'est pas parce qu'elle a chance d'y 
être mieux faite qu'on la paye davantage à Paris; — qu'il 
Me soit, à ce sujet, permis de reproduire ici un passage d'un 
travail déjà cité : « L'honoraire total se compose de deux 
» éléments : celui relatif au rapport et l'autre concernant 
» l'autopsie; que le premier, visite et rapport, ait une 
» échelle mobile, suivant diverses circonstances sur les- 
» quelles j'ai insisté plus haut, c'est justice; mais que le 
» second, autopsie, soit également variable, je ne le com- 
» prends plus. Une différence d'allocation n'a plus sa raison 
» d'être et ne se justifie pas en présence de la progression 
» corrective de l'autre élément ; aux yeux de la loi qui 
» choisit un docteur, mais qui, elle (la loi), ne choisit pas 
» parmi les docteurs, l'autopsie et l'opération devraient 
» avoir même valeur. Je comprendrais parfaitement qu'elle 
» dît, et il serait à examiner si elle ne devrait pas le dire : 
» tel est plus élevé dans la hiérarchie médicale, a dépensé 
» plus de temps, a fait plus de sacrifices, a donné plus de 
» preuves et peut par conséquent prétendre à plus d'expé- 
» rience et de talent, son mérite est légitimement, ration- 
» nellement plus productif, il doit donc recevoir davantage. 
» Mais ce n'est pas là ce que la loi prétend; que l'expert 
y> soit le professeur de médecine légale d'une faculté ou un 
» docteur de la veille qui ait fait l'autopsie, c'est tout un 
» aux yeux de la loi et pour l'exécution de son tarif. L'au- 
» topsie est payée davantage, par cela seul qu'elle est faite 
» à Paris. Mais pourquoi donc J'autopsie serait-elle plus 
» rétribuée à Paris où se groupent et s'accumulent les faci- 
» lités de toute sorte pour des opérations de ce genre: aide 
» et concours d'auxiliaires intelligents et nombreux, arse- 
» nal approprié et toujours prêt, car les ressources de cet 
» ordre se retrouvent partout dans la grande ville, réduc- 
» tion évidente du temps à employer ; pourquoi serait-elle 
» plus rétribuée qu'à Lyon, Quimper ou dans un pauvre 
» hameau, non pas même mal outillé, puisqu'il ne l'est 
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» pas du tout et dépourvu de toute espèce de ressources ? 
» Une autopsie à Paris prendra, au grand mot, deux heures 
» en moyenne; au village, la journée sera perdue presque 
» entière. Tous ceux qui ont été aux prises avec les diffi- 
» cultes pratiques savent combien dans le premier village 
» venu, il est pénible d'avoir à procéder à une autopsie 
» après exhumation, par exemple; il faut patiemment 
» racoler le maire ou son adjoint, mettre en réquisition Tin- 
» trouvable garde champêtre, gagner à sa cause l'institu- 
» teur, cet habituel secrétaire de la mairie et cette provi- 
» dence du médecin légiste dans l'embarras, etc., etc. » 

Mais les autopsies, qui ont toutes même importance, 
dès que c'est la justice qui les réclame, n'ont pas toutes 
mêmes difficultés ou mêmes désagréments. Il n'y a pas à 
comparer l'autopsie d'un enfant nouveau-né avec l'autopsie 
d'un adulte couvert de blessures; il n'y a même pas à com- 
parer l'autopsie d'un corps qu'une ou deux blessures vien- 
nent de frapper de mort, avec celle d'un cadavre qui, de- 
puis trois mois, séjourne dans la terre, et auquel il faut 
s'efforcer d'arracher ses tristes secrets. «Il ne faudrait pas, 
» dit le même travail, que le tarif quittât le chapitre des 
» autopsies sans se préoccuper plus spécialement de 
» l'odieuse besogne des exhumations; l'honoraire de ce 
» triste et dangereux cérémonial n'est pas nettement dé- 
fi terminé ; et qui a procédé à des exhumations dans un 
» cimetière de village, généralement peu abrité, exposé aux 
» ardeurs d'un soleil brûlant ou au déluge d'une pluie 
» battante, sait quels ennuis, quelles pertes de temps, quels 
» dégoûts de tout genre, pour ne pas dire quels dan* 
» gers le malheureux expert rencontre. Dans le cimetière 
» des villes, .les inconvénients de l'exhumation ne sont pas 
» moindres, si ce n'est que, disposant de plus de ressources, 
» on sort plus vite de l'épreuve. Il serait donc juste que la 
» loi édictât sur ce point une compensation convenable. » 
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Votre commission, Messieurs, a été de cet avis ; elle a 
pensé qu'en dehors des vacations, il fallait maintenir le droit 
créé par le seul fait d'autopsie, et elle a cru devoir consti- 
tuer trois catégories : 

1° Autopsie d'enfant nouveau-né; 

2° Autopsie de tout autre cadavre; 

3° Autopsie d'un cadavre après exhumation. 

A chacune de ces catégories répondraient des allocations, 
différentes quant à la catégorie, mais uniformes de Paris à la 
plus simple commune : 

1° Une autopsie d'enfant nouveau-né recevrait un hono- 
raire de 10 francs ; 

2° Une autopsie de tout autre cadavre, 20 francs; 

3* Une autopsie après exhumation, 30 francs. 

Il s'agirait maintenant de proposer un prix possible pour 
la vacation. La vacation était de 6 francs pour Paris, de 
4 et 3 francs pour les autres villes et communes. Consi- 
dérant que depuis 1811 chaque chose a presque doublé de 
valeur, tandis que l'argent a suivi un rapport inverse, la 
commission croit y mettre autant de modération que d'é- 
quité, en proposant de doubler les allocations et de dire : 

Pour Paris, 10 francs; 

Pour les villes de 40 000 habitants et au-dessus, 8 francs ; 

Pour les autres villes et communes, 6 francs. 

Il est enfin un véritable abus sur lequel il convient de 
bien s'entendre, et qu'il suffirait de signaler à ceux qui au- 
raient qualité pour édicter un nouveau tarif : c'est celui 
qui a trait aux réquisitions lancées par le commissaire de 
police. Un commissaire de police requiert un médecin poui 
un cas supposé de viol, ou pour une levée de cadavre, pour 
dire si la mort est due à un suicide ou à un crime. Si le 
médecin conclut à un crime, l'instruction se poursuit, et 
l'homme de l'art a droit à son honoraire ; si le viol n'existe 
pas, si la mort résulte d'un suicide, l'administration de la 
justice, qui n'a pas d'action à suivre, peut refuser au mé- 
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decin, qu'un de ses officiers de police judiciaire, comme il 
est dit au tarif, a appelé cependant, son légitime honoraire. 
Gela ne me regarde plus, dit-elle ; car je me désintéresse 
de tout ce qui n'est pas action judiciaire. Un des miens 
vous a appelé, c'est vrai, mais seulement parce qu'il pou- 
vait y avoir un crime à poursuivre ; cette intervention a pris 
votre temps et votre travail, c'est encore vrai, mais dès 
qu'il n'y a pas de crime, cela devient un fait d'un autre 
ordre et ne me concerne plus; un commissaire de police 
vous a requis, je le reconnais; s'il y avait eu crime, il aurait 
agi en qualité d'officier de police judiciaire et je vous au- 
rait payé ; dès qu'il n'y a plus qu'un suicide, il est devenu 
par ce fait seul, officier de police administrative : adressez- 
vous donc à l'administration communale, qui vous payera 
si elle veut, cela ne me regarde pas. Or, l'administration 
communale refuse de payer des dépenses qu'elle n'a point 
ordonnées et le médecin est frustré de son honoraire. 

Ce tableau semble exagéré et n'est que trop réel. Bien 
plus, si par hasard le tribunal de la localité a autorisé 
l'homme de l'art à toucher son honoraire, et qu'il Tait 
touché réellement, la Cour des comptes intervient, et, après 
deux ou trois ans, oblige le médecin à restituer un argent 
qu'elle considère comme indûment touché. 

Un médecin a donné ses soins à un client; le client refuse 
au médecin ses honoraires; le médecin en appelle à la jus- 
tice, qui fait droit à sa demande. Mais elle, la justice, sous 
une forme quelconque, conserverait le droit de se servir du 
médecin quand môme, et lui refuserait sciemment le prix 
de ses services! cela n'est pas admissible. A quoi le méde- 
cin reconnaîtra-t-il si le commissaire de police agit avec la 
qualité judiciaire ou administrative? Cette difficulté ne sau- 
rait supporter la discussion. A quelque titre que l'un des 
délégués quelconques de l'administration de la justice em- 
ploie un médecin, la justice doit, sinon les honoraires qu'un 
client donnerait en pareil cas au médecin qu'il aurait ap- 
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pelé, au moins l'honoraire qu'un tarif justement compen- 
sateur devrait édicter. 

Nous ne sommes pas chargés de faire une loi ; nous ne 
proposons donc sur ce point aucune rédaction; mais il est 
indispensable d'appeler s'ir cette situation l'attention du lé- 
gislateur, à qui incombe le soin de combler cette inex- 
plicable lacune. Du reste, de même qu'une circulaire de 
M. le garde des sceaux a suffi à restituer en cour d'assises 
aux experts médecins la véritable situation qui leur appar- 
tenait, de même une nouvelle circulaire suffirait, sur la 
question que nous venons de traiter, à réparer ce qui serait 
une véritable injustice, si on le maintenait. 

Il v aurait certainement bien d'autres détails à relever : 
ainsi, à propos des autopsies, toutes ne se ressemblent pas; 
il en est qui sont encore plus repoussantes que d'autres, — de 
même pour les exhumations : — qu'un cadavre soit enterré 
depuis trois jours ou trois mois, les conditions d'autopsie 
changeront, à coup sûr, et cependant nous proposons un 
prix uniforme d'honorarium, parce que le tarif ne peut des- 
cendre dans tous ces détails, compenser toutes les hypo- 
thèses, sous peine de créer bientôt une véritable confusion 
par la multiplicité des catégories auxquelles, quoi qu'on 
fasse, il manquera toujours quelque chose. 

Une dernière réflexion, avant de présenter le tableau de 
nos propositions de remaniement. Il importe de se souve- 
nir qu'en ce qui concerne les frais judiciaires l'administra- 
tion de la justice n'a pas tout à puiser dans le Trésor ; un 
grand nombre des frais qu'elle entraîne sont recouvrables 
sur la partie civile et sur le condamné. Nous n'avons pas à 
rechercher si, de ce chef, le Trésor reçoit plus qu'il ne dé- 
pense ; mais toujours est-il que la considération des frais 
recouvrables doit rendre plus facilement admissibles les 
modestes augmentations que nous réclamons, non pas seu- 
mentau profit des médecins légistes, mais comme mesure 
d'intérêt public. 
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Désirant ne rien changer à l'économie apparente du cha- 
pitre II, nous le reprendrons article par article, en y intro- 
duisant de temps en temps certaines modifications. 

CHAPITRE II 

DES HONORAIRES ET VACATIONS DES MÉDECINS , CHIRURGIENS, 
SAGES-FEMMES, ET DES VACATIONS DES EXPERTS ET INTER- 
PRÈTES. 

Il serait ainsi bien entendu à priori que les médecins et 
chirurgiens ont droit à des honoraires et à des vacations. 

Art. 16. Les honoraires et vacations des médecins, chi- 
rurgiens, sages-femmes et les vacations des experts et inter- 
prètes, à raison des opérations qu'ils feront sur la réquisi- 
tion de nos officiers de justice ou de police judiciaire dans 
les cas prévus par les articles 43, 44, 148, 332 et 333 du 
Gode d'instruction criminelle, seront réglés ainsiqu'ilsuil: 

Art. 17. Chaque médecin ou chirurgien recevra : 
1° pour chaque rapport à Parts, 6 francs; villes de quarante 
mille habitants et au-dessus, 5 francs ; autres villes et com- 
munes, 3 francs. 2° Pour chaque vacation à Paris, 10 francs; 
dans les villes de quarante mille habitants et au-dessus, 
8 francs; danslesautres villes et communes, 6 francs; les va- 
cations de nuit seront payées moitié en sus; il ne pourra 
jamais être alloué pour chaque journée que deux vacations 
de jour et une de nuit. 3° Pour les ouvertures de cadavres, 
en sus des droits ci-dessus, à Paris comme dans toute autre 
localité : 

1° Pour l'autopsie d'un enfant nouveau-né 10 francs. 
2° Pour toute autre autopsie 20 

3° Pour toute autopsie après exhumation 20 

Art. 18 

Art. 19 . gans changement# 
Art. 20 
Art. 21 
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Art. 22. Sans changement , les vacations de médecin 
étant mentionnées à l'article 17. 

Art. 23. Sans changement. 

Art. 24. Sans changement. 

Art. 25. A modifier dans le sens où Ta déjà modifié la 
décision de M. le garde des sceaux, décembre 1861. 

CHAPITRE VIII. 

Art. 90 

Art, 91 

Art. 92 } Sans changement. 

Art. 93 

Art. 94 

Art. 95. Lorsque les médecins ou chirurgiens seront 
arrêtés dans le cours du voyage, par force majeure, ils re- 
cevront une indemnité pour chaque jour de séjour forcé, 
équivalant à un nombre de vacations proportionnel à la 
distance à laquelle ils seront retenus loin de leur résidence. 

Art. 96. Si le séjour est forcé dans la ville où se fera 
l'instruction de la procédure, et qui ne sera pas celle de 
leur résidence, il leur sera alloué pour chaque jour de séjour 
forcé une indemnité équivalant à un nombre de vacations 
proportionnel à la distance à laquelle ils seront retenus loin 
de leur résidence. 

Votre Commission enfin, messieurs, pense que si vous 
acceptez les dispositions qu'elle a l'honneur de vous sou- 
mettre, il sera indispensable que la société prenne le plus 
tôt possible des mesures convenables pour s'adresser à 
l'autorité compétente, en invoquant bien moins l'intérêt 
privé des médecins légistes, que l'intérêt si élevé de la mé- 
decine légale et de la bonne administration de la justice. 



DISCOURS PRONONCÉ PAR M. LE D» PENARD 

Vice-président, 

A L'OCCASION DE La MORT DE M. DOLBBAU, 

'Membre titulaire de la société (1). 

Messieurs, 

La Société de médecine légale ne peut pas laisser dispa- 
raître un de ses membres les plus distingués, sans lui adres- 
ser un dernier adieu, une dernière parole de remerciement 
et de gratitude. 

Sa reconnaissance sera d'autant plus manifeste qu'un de 
ses mandataires les plus obscurs, bien qu'averti à la der- 
nière heure, si ce n'est à la dernière minute, frappé de 
stupeur à la double nouvelle de la maladie et de la mort du 
si regrettable professeur Dolbeau, n'a pas hésité cependant, 
en faisant abnégation de sa personnalité inconnue, à venir 
affirmer, au nom de la Société de médecine légale, qu'elle 
a été fière de compter le professeur Dolbeau parmi ses 
membres, et qu'elle gardera toujours, à la bonne place, 
son excellent souvenir. 

D'autres voix plus compétentes de tout point ont dit ce 
qu'a été le savant professeur, la place que ses remarquables 
travaux lui avaient assignée, ce que l'avenir lui promettait 
et semblait lui réserver d'honneur et de fortune, combien 
d'amis lui avaient gagnés ses hautes qualités de cœur et 
d'esprit : la Société de médecine légale tient à ajouter 
qu'elle était heureuse de voir associé à ses travaux un 
esprit aussi judicieux et d'une telle valeur ! 

Dans une demande en nullité de mariage pour vice de 
conformation, M. le professeur Dolbeau, chargé du rapport, 
crut devoir engager la Société à s'abstenir de donner un 

(1) Séance du 12 mars 1877* 
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avis, comme n'ayant pas par devers elle des éléments suf- 
fisants pour s'éclairer. C'était là un grand exemple de 
réserve et de sagesse, car si de nos jours une chose semble 
difficile, c'est de s'abstenir ou d'agir à propos; du reste, on 
le sait, il n'y a guère que les habiles et les expérimentés 
qui soient assez forts pour douter ou s'arrêter, une fois aux 
prises avec le doute. 

Dans un mémoire aussi nouveau qu'intéressant, il s'est 
encore occupé de l'emploi du chloroforme au point de vue 
de la perpétration des crimes et délits ; ce consciencieux 
travail comporte une longue série de délicates expériences 
pour lesquelles, avant d'arriver à bonne fin, il a fallu toute 
la rigueur de jugement, toute la justesse d'esprit, toute 
rhabileté pratique qui donne le dernier tour de main 
des expériences difficiles, et il en est résulté cette con- 
clusion presque inattendue que, scientifiquement, il est 
difficile, mais souvent possible de rendre insensibles par 
le chloroforme des personnes qui dorment du sommeil 
naturel. 

Je n'insisterai pas davantage, messieurs, sur le rôle du 
professeur Dolbeau parmi nous, car ses remarquables apti- 
tudes semblaient le consacrer presque entièrement à l'exer- 
cice de la chirurgie ; mais je n'étonnerai personne ici en 
ajoutant que sa situation scientifique, son aménité de dis- 
cussion, sa distinction de formes et de manières lui avaient 
créé, au sein de notre société, une place des plus honorées 
et que sa mort prématurée creuse parmi nous un vide plus 
que difficile à combler. Aussi, en nous souvenant toujours 
du professeur Dolbeau, n'oublierons -nous jamais ni 
l'homme, ni l'ami, et si nous conservons précieusement 
dans nos archives la trace de son passage scientifique, nous 
ne garderons pas moins sûrement dans nos cœurs sa mé- 
moire bien-aimée. 
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NOTE SUR QUELQUES CAS DE MORT RAPIDE 

PAR CONTUSION OD DÉCHIRURE DES ORGANES CONTENUS DA&* 
L'ABDOMEN, SANS LÉSION APPARENTE DBS PAROIS. - -••• 

MrA le **Umr W#Um* 

Correspondant & Orléans (i). • '- 

Dans l'affaire Billoir, notre très-savant confrère M, Bec- 
geron a émis Popinion que la femme Lemanach avait #é 
coupée vivante, et non avait dû être;.., et il base Soft aflflr- 
matipn sur ce que la paroi abdomjiwiW n'offrait aucune 
t*a©e d'ecchymose* '- 

Cette affirmation semblera excessive aux yeux des mem- 
bres de la Société» et de plus il me parait bien difficile que 
cette action criminelle ait pu être accomplie. • ■ < 

Je m'étonne que la Société de chirurgie ait gardé le si- 
lence à ce sujet et qu'aucun praticien ne soft;, veau fournir 
des laits tirés 4e sa pratique personnelle ou de ce qu'il a 
pu voir dans les hôpitaux. '.'""'. 

Je ne suis qu'un médecin ordinaire de province, et cepen- 
dant j'ai par-devers moi des observations do»t jo vais vous 
donner un résumé : 

Obs. I. — Un jaunie homme d environ vingt-cinq ans est renversé 
par ira cabriolet. Une roue de la voiture lui passe sur le mijieudu 
corps. La, mort est presque instantanée. On relève le cadavre, on 
le porte à TBôtel-Dieu, et je suis chargé comme médecin légiste 
d'en faire Fautopsie. . 

Le cadavre était d'une blancheur de marbre, ce qui: inp^qoak 
vraisemblablement une grande hémorrhagie interne. On ne voyait 
en aucun point la plus petite trace d'érosion de l'épiderme. II n'y 
avait aucune ecchymose apparente pour l'œil. Je me demandais 
quelle, pouvait être la lésion du corps avant de procéder à l'autopsie. 

Le corps étant ouvert, je trouvai le foie rompu et presque com- 

(i) Communiquée à la Société .de wééeeme . légale dans la. séance 
du 9 avril 1877. 
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plétement divisé en deux, et un vaste épanchement de sang dans le 
ventre. La paroi abdominale ne présentait ni en dedans, ni au de' 
hors, ni dans son épaisseur, aucune trace d'ecchymose. 

Ce premier fait n'est-il pas une preuve qu'il peut y avoir 
de graves lésions internes sans que la paroi abdominale soit 
aucunement lésée ? 

Obs. II. — Une marchande de poisson se prend de querelle avec 
son mari. Dans le paroxysme de la colère, elle saisit un chenet et 
le lui jette au milieu du ventre. Le mari pousse un cri, tombe. Elle 
se précipite alors sur lui, pleine de regrets, l'embrasse, le couche, 
fait appeler un médecin et lui donne tous les soins nécessaires. 
Mais le lendemain le blessé meurt, et je suis chargé par le juge 
d'instruction de faire l'autopsie. 

La paroi abdominale ne présentait aucune excoriation, aucune 
ecchymose. Le ventre ouvert, on y trouva des parcelles blanches 
qui étaient sorties de l'intestin grêle au travers d'une perforation 
de la largeur d'une pièce de 10 sols. 

Il n'y avait aucune lésion appréciable de la paroi abdominale, ni 
en dehors, ni en dedans, ni dans son épaisseur correspondant à la 
lésion abdominale. 

Obs. III. — Une femme enceinte de deux jumeaux, à terme, 
passe, pour faire son lit, entre le mur de sa chambre et le cham- 
branle du lit. L'espace est trop étroit, elle fait un violent effort et 
passe en se faisant, selon son dire, grand mal au ventre. 

Quelques jours après (5 jours), elle accouche de deux enfants : 
l'un est mort, et présente sur le dos une vaste ecchymose ; l'autre, 
vivant, n'a rien. La paroi abdominale, examinée avec soin, ne pré- 
sente aucune lésion visible, et cependant la contusion a eu lieu cinq 
jours avant l'accouchement. 

Obs. IV. — Vers 1847 environ, il me souvient d'avoir entendu 
M. Depaul, à la Société anatomique, dire qu'une femme avait reçu 
un coup violent sur le ventre. L'enfant dont elle était enceinte jus- 
qu'à terme avait une fracture du crâne (et on fournissait les 
pièces) et la femme ne présentait sur le ventre aucune trace de lé- 
sion apparente. 

Si je cherchais dans mes souvenirs, je trouverais certaine- 
ment d'autres faits semblables ; mais ce ne sont pas les faits 
personnels à un praticien de province qui ont de la valeur 
aujourd'hui ; ce sont les faits et opinions des membres d'une 
Société aussi importante que la Société de médecine légale. 

Certes, j'ai le plus grand respect et la plus profonde admi- 
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ration pour le talent de M. Bergeron. Il nous sert à tous de 
modèle; mais j'avoue que je n'oserais jamais en justice 
prononcer une parole aussi affirmative (elle a été coupée 
vivante), quand il y a tant de faits qui peuvent infirmer son 
assertion. 

Je ne veux pas, bien entendu, prendre la défense de 
Billoir ; ce n'est pas notre affaire. Mais je suis fort troublé 
dans ma conscience parce que je me sens jusqu'à un certain 
point coresponsable comme médecin légiste de la déposition 
d'un collègue. 

Si Billoir a donné un coup de pied dans le ventre de la 
femme Lemanach, dans un instant de colère, ce n'est plus 
un crime abominablecomme celui de l'avoir coupée vivante 
au milieu de son sommeil, et il n'y va plus pour lui de la 
peine de mort ! 

Voilà les faits que je crois de mon devoir de soumettre à 
la Société de médecine légale; j'ai l'assurance qu'ils seront 
discutés, et si ma lettre arrive assez à temps, peut-être aura- 
i-elle eu la bonne fortune de sauver la vie d'un homme. 
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SUR UN CAS DE TRANSMISSION DE LA SYPHILIS 

D UN NOURRISSON A SA NOURRICE. 
*«pp*rt HT Mil. Emile et Paul HORTELOUP (1). 

Messieurs, 

La Société de médecine légale a été. consultée par 
M' Nicolin, avoué près le tribunal de première instance de 
Charolles (Saône-et-Loire), sur une affaire dont l'examen 
a été renvoyé à une commission composée de MM. le. doc- 
teur Gailard, médecin de l'hôpital de la Pitié, le docteur 
P. Horteloup, chirurgien de l'hôpital du Midi, et L« Horte- 
loup, avocat au Conseil d'État et à la cour de cassation» 

Nous avons l'honneur, messieurs, de vous rendre compte 
de l'étude à laquelle nous nous sommes livrés. 

Voici dans quelles circonstances se présentent \b& ques- 
tions que vous avez à résoudre : . 

Le 9 mai 1875, M, e* M me UMljer* demeurant à Charolles, 
ont mis en nourrice, chez la femme Lacroix, demeurant à 
Ozolles, leur fille Hélène-Jeanne-Marie qui venait de naître. 
Cette enfant resta en nourrice jusqu'au mois de décembre 
1875, époque à laquelle elle fut retirée par ses parents de chez 
la femme Lacroix. Le 12 avril 1876, M. et M m * Lacroix ont 
fait assigner M. et M°" Tilli e r d e v ant le tribunal civil de 
Charolles, en payement de la somme de 10000 francs à titre 
de dommages-intérêts. 

La demande des époux Lacroix est basée (ce sont les 
termes du jugement du tribunal de Charolles dont nous 
allons parler ci-après) sur ce que, peu de temps après le 
commencement de l'allaitement de la jeune Tillier : 

c La femme Lacroix s'est trouvée infectée de la syphilis et qu'au- 

(1) Séance du 9 avril 1877. 
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* joui^^toi ga % sauté est gravement altérée ; que le nourrisson était 

> l'auteur, d& L'infection et que c'était far l'allaitement de ce der- 

> nier que la maladie lui avait .été communiquée. > 

Pesant ta tribunal r les époux Lacroix ont persisté dans 
leurs conclusions à fin* de 1(H)9<> francs 4e dommages 
intérêts et^ubsidhiir^aient, pour le cas oùr:lç tribunal ne 
croirait pas devoir prononcer dès à présent oetteçomlajEQ* 
nation, ils ont conclu à ce qu'il plût au tribunal : 1° les 
autoriser à prouver, à la forme et par les- moyen» de droit» 
c&rtaiàs faits qu'ils articulaient/ 

2° c A l'effet d'établir la preuve des principaux faits ci-dessus 
y cotés, -commettre tels, hommes de l'art qu'il plaira au tribunal 
» choisir, lesquels .,. procéderont à la visite et à l'examen tant de 
i la femme Lacroix que du nourrisson Tillier ; s'expliqueront sur 
1 la réalité, la nature et l'origine de la maladie dont est atteinte ou 

> dont se prétend .atteinte Ja fçmme Laçrpix 4 — en rechercheront 
1 et constateront les "causes et lés effets, — feront connaître l'état 

> actuel de santé de l'enfant Tillier et diront si elle était atteinte de 

> la syphilis congénitale Iorsquelle a été placée en nourrice chez là 

> femme Lacroix et par suite si elle est ou a pu être l'auteur de la 
» syphilis dont celle-ci est atteinte. > ' 

De leur dôtéf les époux Tillier ont soutenu : 

c Que les allégations, sur lesquelles reposait la, demande des ma- 
1 ries Lacroix étaient fausses et, calomnieuses; que l'enfant Hélène 

> Tillier,. au moment dç sa, naissance e,t lorsqu'elle a été confiée . 
» à leurs' soins, était en parfaite santé et n'était, nullement infectée 
» du mal syphilitique, que la syphilis congénitale, était, au cas^ 
» particulier, impossible, les père et mère n'ayant jamais été sou$ 
» le coup d'une affection de. cette espèce, et que la maladie conta- 

* gieuse, dont leur enfant paraît aujourd'hui atteinte, a été contractée 

* cibles épçùx Lacroix..? . '. ', , , 

En conèéquenoe ils ont conclu au rejet de la demande 
des ép6ui r Lacroix, et par demande rëtfoiivëntioririëile il* 
ont conclu à ce qu'il plût au tribunal : condamner ces der- 
niers 7 à \eùr payer la somme de 500Ô francs a titré de 
dommages-intérêts» résultant tant des faits de la cause, que 
dts.éndftciaiions de la demande intrmhictive d'instance et 
de l'exploit de citation en conciliation qui l'a précédée. 
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Subsidiairement et avant faire droit, les autoriser à faire 
la preuve de certains faits articulés dans leurs conclusions, 

Et dire et ordonner que par trois hommes de Vart qu'il 
plaira au tribunal nommer d'office en qualité d'experts, il 
sera procédé à l'examen : 1° du sieur Louis Titlier, 2° de la 
dame Tîllier, 3° de la mineure Hélène Tillier, 4° du sieur 
Lacroix, 5° de la femme Lacroix; 

c A toutes visites, recherches, vérifications et constatations pro- 
» près à déterminer la réalité, la nature et l'origine de toutes afifec- 
i tions ou maladies dont seraient atteintes la femme Lacroix et la 

> mineure Tillier, etc., etc. » 

Sur ces conclusions respectives des parties, lé tribunal 
civil de Charolles, à la date du 17 mai 1876, a rendu un 
jugement qui 

c Dit et ordonne, avant faire droit, que par MM. Gailleton, Dron 

> et Rodet, docteurs en médecine, demeurant à Lyon, experts..., 
» il sera.*, procédé à la visite et à l'examen de Louis Tillier, de 
» Marie Chevenet, femme Tillier, de Hélène-Jeanne-Marie Tillier, 
i de Henri Lacroix et de Catherine Délaye, femme Lacroix, à l'effet 
» de déterminer la réalité, la nature, l'origine de la maladie dont 
» seraient atteintes la femme Lacroix et la mineure Tillier, — en 
» recherchant les causes et les effets, les conséquences actuelles et 

> futures, certaines ou probables, — rechercheront et constateront 
» si la mineure T était atteinte de la syphilis congénitale lors- 

> qu'elle a été placée en nourrice chez la femme L ; si cette 

i enfant a été ou a pu être l'auteur de la syphilis dont la femme 
» Lacroix serait atteinte, ou si, au contraire, l'affection qui serait 

i constatée sur la mineure T ne lui a pas été communiquée 

* par la femme Lacroix. — Rechercheront et constateront si d'au- 

i très causes ont pu déterminer chez la femme L ou chez la 

» mineure T.,... la maladie dont elles seraient atteintes. — Autorise 
» lesdits médecins à se faire communiquer, par tous pharmaciens 

> et toutes autres personnes, les ordonnances délivrées pour le trai- 
», tement suivi par les parties, etc., etc. > 

En môme temps le jugement autorise les époux L 

et les époux T à prouver les faits par eux respective- 
ment avancés, réservant aux sieurs et dames T et 

L la preuve contraire. 
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A la suite de f ce jugement, l'expertise et les enquêtes 
prescrites ont eu lieu. Mais une irrégularité dans les opéra- 
tions auxquelles se sont livrés les experts, a donné lieu h 
une contestation sur la validité de l'expertise. C'est sur le 
mérite de cette? contestation que le tribunal civil de Gha- 
rolles va être prochainement appelé à statuer et que la 
Société de médecine légale a été consultée. Voici en quoi 
consiste le point en litige : 

Le rapport, déposé au greffe du tribunal civil de Cha- 
rolles, porte la date du 22 décembre 1876, et est revêtu de 
la signature des trois experts désignés par le tribunal, 
MM. les docteurs Gailleton, Dron et Rodet. Il commence 
ainsi qu'il suit : 

c Nous, soussignés, docteurs en médecine, anciens chirurgiens en 
» chef de l'hospice de l'Antiquaille de Lyon, désignés comme experts 

> parle tribunal civil de Gharolles dans la cause des mariés L 

» contre les époux T , au sujet de la syphilis dont l'enfant Hé- 

» lène T et la femme L ont été atteintes, après serment 

i prêté entre les mains de M. le président du tribunal civil de Lyon, 

> avons procédé le 23 juillet 1876, à huit heures du matin, dans 

> le cabinet de M. le docteur Rodet (à Lyon, cours Morand, 26), à 

> la visite et à l'examen de Catherine D..., femme L..., du sieur 

> Henry L... et de leur enfant d'une part, et, d'autre part, de l'en- 

> fant Hélène-Jeanne-Marie T... et de M. T... son père. > 

Le rapport ajoute : 

c M me Marie Ch..., femme T..., n'a pas comparu à cette époque, 

> vu son état de grossesse avancée, certifiée par un médecin. 
» Elle a été visitée le 7 décembre 1 876 par MM. les docteurs Rodet 

> et Dron, le docteur Gailleton étant retenu pour service public 
» ce jour-là, qu'avait fixé cette dame, » 

Le rapport indique ensuite quelles sont les déclarations 
de M"" L .... et les constatations faites sur elle par les 
médecins au jour de l'examen (23 juillet 1876), ainsi que 
sur le mari, le sieur L Il relate également les décla- 
rations faites par la grand'mère de l'enfant, qui l'a présenté 
aux experts, et les constatations faites sur ce dernier, ainsi 
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que lë6' déclarations du pire de Tenïant, M. T , rela- 
tives â Son état personnel, et la constatation de son état 
actuel. ' 
Le f apport- ajoute :' x 

" c M" - T... a été visitée le 46 décembre 1876. » (On se rappelle 
(fue'èeite Visité a'â été faite que par deux experts' au lieu de trois.) 
t<N9U& n'awooy trouvé dans ,sa bouche aucune trace de syphilis, 
» Les parties génitales ne nous ont montré qu'une leucorrhée abon- 
> danteet des granulations sur le col utérin. Mais nous avons re- 
r marque à lir riftfge de Yuans des taches violacées légèrement 
» saiUaftiet, m partie indépendantes;, les unes des autres et qui 
y pourraient bien être les traces de larges papules humides (pla- 
i ques muqueuses) syphilitiques développées dans cette région. > 
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Le rapport, après avoir constaté que, des six personnes 
examinées.,, deux seulement offrent des symptômes irrécu- 
sables, de syphilis, l'enfant T*.... et la femme tu.,.., pose 
les questions suivantes : 

« . * 

> c A quelle époque l'affection s'est-elle développée chez ces deux 
» malades?. Dans quel ordre (es symptômes initiaux se sont-ils 
i montrés chez chacune d'elles ? Ont-elles pu la prendre Tune de 
1 l'autre et» dans ce cas, quelle est celle qui Ta communiquée à 
». l'antre? » • . . . 

"'"C'est apr%s'. avoir discuté ces points que le rapport arrivé 
aux deux conclusions suivantes \" 

c 1° Le nourrisson T était atteint pendant son allaitement 

» de^sjphilis héréditaire. ,„ , 

* * . 2° il a communiqué, à, cette époque la syphilis à la femme £.., 

» sa nourrice* » 

v II fatft remarquer d^res et déjà que la discussion qui 
précède ces conclusions si nettes et si affirmatives ne s'ap- 
ptiie en aucune façon sur les constatations, ci-dessns textuel- 
lement relatées, faites sur là mère du nourrisson, la (faîne 
T..., le 7 décembre 1876, et seulement par deux des experts 
-commis par le' tribunal. Laissant .complètement de côté ces 
constatations, cefe derniers ne basent leurs- conclusions que 
sur les circon^races relevées à propos 4e M** L... et de 
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son nourrisson, l'enfant T..., et sur les constatations faites 
sur eux. 

. Cependant les époux T.. . se proposent, paraît-il, de con- 
tester devant le tribunal/ la régularité et par suite la vali* 
dite de l'expertise- C'est sur cette régularité *t sur le mérite 
de la préterition ainsi soulevée, que MM; Nicolin et Morin 
ont demandé l'avis delà Société de médecine légale. 

Mais avant d'entrer dans l'examen de la question, qui 
doit pins particulièrement fixer l'attention de la Société, il 
convient peut-être d'examiner en quelques mots une pre- 
mière question qui serait, parait-il, soulevée au nom des 
époux T.. . D'après les renseignements fournis à la Société 
par M* Nicolin, le' rapport que nous avons analysé plus 
haut, qui porte la date du 22 décembre 1876 et dont -une 
eopie a été transmise à la Société, aurait été rédigée en 
doubles minutes. L'une de ces minutes, écrite d'une main 
autre que de celle d'un des experte, aurait été déposée au 
greffe le 17 janvier 1877, tandis que l'antre, écrite en entier 
de la main de l'un des trois experts, aurait été déposée le 
1 er février suivant. C'est dans ces circonstances et en se ba- 
sant sur ce double dépôt qu'on demanderait la nullité du 
rapport déposé en second lieu en essayant de faire consw 
dérer le rapport déposé le 1 er février comme un second 
rapport indépendant du premier, et sous le prétexte que, 
la mission des experts s'étant trouvée épuisée par le dépôt 
de ce prétendu premier rapport, ceux-ci n'auraient pu vala- 
blement ensuite déposer un second avis relatif à la contesta 
tion au sujet de laquelle ils avaient été commis. 
Le principe sur lequel repose la prétention des époux 

, T est constant: il est certain qu'à partir du moment 

où les experts ont déposé un rapport, leur mission se trouve 
épuisée et qu'ils ne pourraient plus, reprenant la mission 
qui leur avait été confiée, examiner de nouveau les ques- 
tions qui leur étaient soufQiaBBseti^édigBr.uftseooad^apipprt 
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basé sur de nouveaux faits, sur un nouvel examen des par- 
ties ou des lieux, ou sur de nouvelles informations, soit 
que ce nouveau rapport conclue contrairement au premier, 
soit qu'il se termine par des conclusions identiques à celles 
du premier travail. C'est au moins là la conséquence qu'il 
convient de tirer des termes des articles 318 et 319 du code 
de procédure civile. Le bénéfice des constatations contenues 
et des conclusions admises dans le premier rapport est 
acquis aux parties et les experts ne sauraient valablement 
reprendre des fonctions dont ils se sont volontairement et 
régulièrement dessaisis. 

Mais ici ce principe a-t-il été violé? En tenant pour con- 
stants les faits qui sont indiqués par M. Nicolin, votre com- 
mission ne Ta pas pensé. En effet, à côté du principe 
rigoureux que nous venons d'énoncer, il faut admettre que 
lorsque, après le dépôt de leur rapport, les experts déposent 
une seconde pièce, et que cette pièce ne doit être considérée 
que comme un éclaircissement du rapport qu'ils ont rédigé, 
il n'y a pas là violation du principe que nous venons d'ad- 
mettre. C'est au moins ce qu'a décidé la cour de cassation, 
dans un arrêt déjà ancien, mais qu'aucune autre décision, 
à notre connaissance, n'est jamais venue contredire. L'ar- 
rêt (1) qui lui était déféré, avait décidé que la seconde pièce 
fournie par les experts était un éclaircissement et non pas un 
second rapport. La cour suprême consacre cette doctrine 
que les experts, s'ils ne peuvent déposer un second rapport, 
peuvent au moins produire une pièce servant à jeter la 
lumière sur certains points que le premier travail avait 
laissés dans l'obscurité, en décidant que c'est là une appré- 
ciation souveraine de faits qui ne porte pas atteinte au prin- 
cipe puisé dans les termes de l'article 319. 

A plus forte raison en est-il ainsi quand, de même que 

(1) Civil. Caa. req. 24 juillet 1823. 
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dans l'espèce actuelle, la seconde pièce produite par les 
experts, loin d'être un nouveau rapport, n'est pas même un 
éclaircissement du premier, et qu'il ne s'agit que d'un nou- 
veau dépôt du même rapport déposé déjà une première 
fois. Dans l'espèce, un premier exemplaire du rapport avait 
été déposé le 17 janvier; mais peut-être un scrupule 
avait-il été suggéré aux experts : Ce rapport, nous l'avons 
dit, n'était pas écrit de la main de l'un des experts ; une 
main étrangère l'avait transcrit et les experts s'étaient con- 
tentés de le signer tous les trois. Peut-être dans la crainte 
de difficultés fondées sur le texte de l'article 317, § 2 du code 
de procédure civile quidisposeque « la rédaction sera écrite 
» par un des experts et signée par tous », oubliant que cette 
obligation de faire écrire le rapport par l'un des experts 
n'est pas prescrite à peine de nullité et qu'il suffit qu'il soit 
signé par tous (1), ou même seulement par la majorité 
d'entre eux (2); peut-être, disons-nous, les experts ont-ils 
cru nécessaire ou tout au moins prudent d'en déposer un 
nouvel exemplaire plus conforme à la lettre de l'article 317. 

Toujours est-il que cette double production d'un docu- 
ment identique ne saurait avoir une influence, quelle 
qu'elle soit, sur le sort du rapport des experts et sur la foi 
qui lui est due. 

Tout au moins faudrait-il admettre, si l'on décidait en 
fait que le second rapport n'est pas la reproduction du 
premier, que le dépôt d'un second rapport ne peut vicier 
les opérations de la première expertise. Celle-ci doit être 
maintenue jusques et y compris le dépôt du premier rap- 
port. 

C'est l'application aux faits tels qu'ils sont indiqués à la 
Société de médecine légale par M e Nicolin, de principes qui 
semblent à votre commission ne pouvoir être contestés. 

(1) Gass., 7 mai 1843. 

(2) Gass., 21 nov. 1820 et 30 nov. 1824. 



*fê 'SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LEGALE. 

La seconde question soulevée parlée époux T... à propos 
du rapport des experts, est d'un intérêt plus direct pour la 
Société de médecine légale, en ce qu'au lieu de toucher 
seulement aux principes concernant le dépôt des rapports 
d'experts, quels qu'ils soient, elle soulève une difficulté qui 
concerne plus intimement les rapports de la médecine et 
du droit. ' ~ 

Nous avons indiqué plus haut que si le rapport des experts 
était rédigé et signé par les trois docteurs désignés, par le 
jugement, il résulterait des énonciations du rapport que 
l'un des experts, le docteur Gàilïeton, retenu pour un ser- 
vice public au jour fixé par là dame T... pour sa comparu- 
tion devant les experts, n'avait pas pu prendre part à l'exa- 
men de ladite dame présent parle tribunal ; que cependant 
il avait été passé outre, en son absence, et que le rapport 
dans ses conclusions sur des constatations opérées sur la 
personne de la dame T... n'en relatait pas moins quelles 
étaient les remarques qui avaient été le résultat de cet 
examen. 

Les époux T... se basent aujourd'hui sur l'irrégularité 
résultant de l'absence du docteur Gailleton lors dé cet 
examen à la séance du 16 décembre 1876, pour soutenir 
que l'expertise est entachée d'un vice grave et en demander 
la nullité. 
Cette prétention est-elle fondée ? 
Aux termes de l'article 303 du Code de procédure civile, 
l'expertise ne pourra se faire que par trois experts et nous 
n'avons pas même à nous demander ici si le tribunal de 
Charolles aurait pu en désigner un moins grand nombre 
En effet, il est constant àujourd'huLen jurisprudence, et la 
doctrine ne le conteste presque plus, que la règle relative 
à la 'désignation dès trois experts contenue dans l'article 303 
doit toujours être suivie toutes les fois que i'experti&e est 
obligatoire pour le juge; à moins qu'il ne s'agisse d'un bas 
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où la loi ne prescrit la nomination que d'un seul expert 
(art. 834 Gode civil, et 978 Code de procédure; composition 
des lots en cas de partage de succession. Art. 955 procé- 
dure civile; estimation d'immeubles appartenant à des mi- 
neurs, etc.), ou bien» ce qui était le cas dans l'espèce» 
lorsque les parties ont formellement requis qu'une expertise 
fût ordonnée (1). 

. Une exception n'est admise à cette règle des trois ex- 
perts que si les parties, tout en demandant l'expertise, ont 
consentie ce qu'il y fût procédé par moins de trois experts^ 
ou si l'expertise est ordonnée d'office par le tribunal, et 
seulement en vue de s'éclairer snrles prétentions respectives 
des parties en cause. 

Or ici il est certain que les deux pariies en présence, les 
éppqx Lacroix 4' une part, et de l'autre les époux Tillier, 
réclamaient (es uns et les autres qu'il fût procédé à une 
expçrtipe, et que les époux T demandaient la désigna- 
tion . de trots homirçes de l'art, tandis que les époux L...... 

eu n'indiquant pas combien d'experts il convenait de 
nommer» s'en rapportaient à la règle générale. Gela résulte 
des conclusions que nous avons relatées plus haut d'après 
la copie du jugement que nous avons sous les yeux. Or, s'il 
est incontestable que le juge n'était nullement tenu de 
déférer à ces conclusions dans le cas ou il jugeait l'expertise 
inutile, il est non moins incontestable qu'il ne pouvait, du 
moment oi* il ordonnait une expertise» y faire procéder au- 
trement que par trois experts. S'il eût désigné un seul 
expert ou s'il en eût nommé deux, son jugement aurait 
contrevenu à l'article 303 et eût dû être réformé. 

(i) Cass., 18 mars 1873, S. 73, 1, 268; S. 73, 1, 268. — Id., 14 mai 
1Ô?2, S. 72, i, 237. — Id., 20 nov. 1866, S. 67, 1, 77. — Voyez 
nombreux arrêts de la Cour dé cassât» dans le même sent. Voy. -e» ce 
sens Boncenne, p. 463; Thomiaes, n° 353, — Y*y> cependant, «s 
sens contraire. Chauveau, Question 1158; Rodière, p. 160. 
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Mais une fois les trois experts nommés, devaient-ils pro- 
céder tous les trois à toutes les opérations de l'expertise, 
et la nullité doit-elle résulter de ce que l'un des experts 
aurait manqué à Tune des séances et n'aurait pas pris part 
à Tune des constatations de l'expertise? A cette question 
qui est précisément celle que la Société de médecine légale 
est appelée à trancher, nous n'hésiterons pas à répondre 
affirmativement, mais à une condition, c'est que les opéra- 
tions de l'expertise auxquelles l'un des experts a manqué 
soient des opérations essentielles, que celui-ci ait abandonné 
à ses coexperts le soin de recueillir des constatations im- 
portantes, surtout s'il résulte de la rédaction du rapport des 
experts que les opérations auxquelles Fun des experts n'a 
pas concouru ont influé sur la conviction que l'ensemble 
des experts se sont faite et qu'ils ont formulée dans leurs 
conclusions. Si au contraire les opérations auxquelles l'un 
des experts n'a pas pris part n'ont aucune importance ; s'il 
ne s'agit que d'une constatation qui n'a eu et ne pouvait 
avoir aucune influence sur l'opinion des experts ; si les 
conclusions auxquelles ceux-ci sont arrivés se basent sur 
des faits qu'ils ont tous constatés et si c'est avec raison que 
leurs conclusions laissent absolument de côté les constata- 
tions auxquelles l'un d'eux n'a pas concouru, il est certain 
que l'expertise n'en sera pas viciée en elle-même et que le 
tribunal ne saurait en prononcer la nullité. 

Enprincipe,en effet, lerapport des experts doitôtre l'œuvre 
commune des trois experts commis ; mais en quel sens et 
en quelle limite? Sans doute si, des trois experts nommés, 
deux seulement avaient accepté la mission qui leur était 
confiée, il est certain que le tribunal aurait dû en nommer 
un en remplacement de l'expert non acceptant (art 316 
God. procéd. civ.); et que, si les autres avaient procédé 
seuls à l'expertise sans mettre les parties à môme de re- 
quérir la nomination par le tribunal d'un troisième expert, 
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la nullité devrait être prononcée (1), à moins cependant que 
les parties n'eussent comparu à l'expertise sans protesta- 
tion et consenti tacitement ainsi à ce que l'expertise fût 
faite par deux seulement des experts désignés (2). C'est là 
tout au moins le sens général de la jurisprudence en cette 
matière. 

Or ici cette question ne se posait pas : les trois experts 
ont prêté serment, ils ont accepté la mission que le tribunal 
leur avait confiée et fixé la date du 23 juillet 1876 pour la 
comparution des parties devant eux, et à cette date ils se 
sonltrouvés tous trois au rendez- vous pour lequel ils avaient 
fait sommer toutes les parties. A cette séance, on procède à 
la visite de quatre des personnes dont l'examen avait été 
prescrit par le tribunal, et en outre de l'enfant L....,bien 

que le tribunal n'ait rien prescrit à ce sujet ; la dame T 

seule, prétextant un état de grossesse avancée attesté par 
un certificat de médecin, ne comparaît pas; mais les trois 

experts examinent notamment la femme L et l'enfant 

T.... 

L'examen de la femme Tillier, au contraire, n'a lieu qu'à 
une séance postérieure, fixée par elle et acceptée, il est 
vrai, par les experts; mais quand elle se présente, l'un des 
experts est retenu par un service public et néanmoins on 
passe outre et l'on examine la dame T 

Cet examen a-t-il eu et pouvait-il avoir de l'influence sur 
l'opinion des experts et sur les conclusions qu'ils ont for- 
mulées? La solution de cette question est importante. 

En effet, la jurisprudence admet que, conformément à ce 
que nous avons dit plus haut, une expertise peut très- 
valablement avoir lieu et sans le concours constant des 
trois experts commis, et qu'elle ne saurait être annulée par le 

(1) Voy. Gass., 2 sept. 1811. 

(2) Voy. Cass., 31 juillet 1872, S. 72, 4, 20. 
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seul fait que l'un des troi6 experts aurait négligé d'assister à 
Tune desséances,sidans cette séance la vérificati on n'aporté 
que sur un point peu important qui n'a pas eu sur les con- 
clusions du rapport une influence directe. C'est au moins ce 
qu'a décidé, dans un arrêt très- formel la chambre des re- 
quêtes de la cour de cassation à la date du 13 novembre 
4867 (1). 

Dans cette affaire, l'arrêt de la cour de Paris, déféré 
à la cour suprême, avait refusé de prononcer la nullité de 
l'expertise, que l'une des parties réclamait en soutenant que 
l'expertise n'était pas l'œuvre des trois experts commis, 
chacun d'eux n'ayant pas assisté à toutes les séances dont 
se composait l'opération (on voit que le reproche était exac- 
tement le même que dans l'affaire qui nous occupe). L'arrêt 
de la cour de cassation déclare que : 

< S'il a été reconnu par l'arrêt attaqué que les trois experts con> 
» mis par la Cour p'étaient pas tous présents à une vérification 
» dernière formant la conclusion de leur travail, il a été en même 
i temps déclaré par l'arrêt que cette vérification... ne portait que 
» sur un point accessoire et qu'ils avaient tous coopéré aux consta- 

> stations précédentes, qui étaient l'objet principat et essentiel de 

> leur mission, * 

Du reste, cet arrêt n'est pas le seul qui ait admis ce prin- 
cipe. Depuis, et [tout récemment, un nouvel arrêt de la 
cour suprême du 15 mai 1876 (requêtes, Sirey 76.1.305) 
a rejeté un pourvoi fondé sur un moyen identique et a dé- 
claré que l'arrêt qui lui était déféré avait pu très-valable- 
ment refuser d'annuler une expertise sous le prétexte que 
l'un des experts seul avait été chargé de recueillir des 
échantillons de produits sur la qualité desquels les experts 
avaient reçu mission de se prononcer, du moment où l'arrêt 
constatait qù' « il ne s'agissait là que d'une opération pure- 
» ment ûiatérielle » et que tous les experts n'en avaient 

(OS. 68, 1,19. , ... 
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« pas moins concouru, conjointement à l'œuvre commune». 

Il convient de noter, du reste, que l'arrêt de 1867 déclare 
que ce pouvoir d'appréciation a pu s'exercer d'autant plus 
légitimement qu'il s'agissait d'une expertise dont les résul- 
tats ne liaient pas obligatoirement le juge. Or, il est incon- 
testable que, dans l'espèce, le tribunal n'est nullement lié 
par les conclusions du rapport des experts et peut, en droit, 
malgré les conclusions, rejeter la demande des époux L... 
et même faire droit à la prétention des époux T... Peut- 
être encore n'est-il pas superflu de faire observer que l'arrêt 
de 1876 déclare que, dans l'espèce, la validité de l'expertise 
était d'autant moins contestable que les parties avaient 
comparu à l'opération qui, d'après elles, vicierait l'ensemble 
de l'expsrtise, parce qu'il y aurait été procédé par un seul 
des experts. Mais cette considération ne saurait ici être un 
motif de rejet de la prétention des époux T... : en effet, la 
dame T. .. a comparu seule le 7 décembre et son mari n'é- 
tait pas présent à cette séance, ou du moins le rapport des 
experts ne le constate pas. 

L'on ne pourrait donc opposer à ce sieur T..., même 
en supposant que la présence de la dame T...., seule et 
sans le consentement de son mari, devant les experts a 
rendu cette dernière non recevable à se prévaloir de l'irré- 
gularité relevée, le motif mis en avant par l'arrêt de 1876 et 
tiré de la présence des parties et de leur consentement 
tacite. 

Les seules questions, en définitive, desquelles dépend la 

solution de la difficulté soulevée au nom des époux T 

sont les suivantes : 

1° Les experts ont-ils considéré la visite de la dame T.... 
comme une opération accessoire qui ne pouvait avoir 
aucune influence sur le résultat de la mission qu'ils avaient 
reçue du tribunal de Charolles; et, par suite, ont-ils basé 

SOCIÉTÉ DB MÉDECINE LÉGALE. * V. — 7 
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leurs conclusions uniquement sur les constatations faites 
sur la dame L et sur l'enfant T....? 

2° Ont-ils eu raison de considérer l'examen de M me T 

comme une opération accessoire de la mission qui leur était 
confiée et, scientifiquement, peut-on dire que, bien que l'un 
des experts fût absent au moment où il a été procédé à cet 
examen, tous les experts ont participé aux constatations 
qui formaient l'objet principal et essentiel de leur mission 
et qui devaient servir de base à leur opinion? 

S'il est répondu affirmativement à ces deux grandes ques- 
tions, la nullité de l'expertise ne saurait être, en droit, sé- 
rieusement demandée. 

La réponse à la première question sera le résultat de la 
lecture attentive du rapport des experts. Déjà ce que nous 
avons dit de ce rapport en exposant les faits y répond suffi- 
samment. L'étude du travail rédigé par les experts mon- 
trera mieux encore combien les experts ont considéré 

comme superflu l'examen de l'état de la dame T En 

effet, après avoir relaté les constatations faites sur la dame 

T par deux d'entre eux, ils perdent complètement de 

vue ce qu'ils ont dit à ce sujet et cela évidemment avec in 

tentionet parce qu'ils considèrent que l'étatdeM me T est 

indifférent au point de vue dont ils ont à se préoccuper. 

État actuel de la dame L.....et de l'enfant T...., acci- 
dents et cicatrices constatés sur les parties du corps de 
chacun d'eux, époque et mode d'apparition chez l'un et 
l'autre des symptômes signalés et constatés, siège des signes 
observés, état constaté par tous les experts du dernier en- 
fant des époux Lacroix, déclarations émanées des parties 
qui ont comparu le 23 juillet 1876 devant les trois experts 

réunis et notamment de la dame L et de la grand'- 

mère de l'enfant T...., qui l'avait présenté aux experts. 
Tels sont les points, el les seuls, sur lesquels les experts 
déclarent avoir formé leur conviction et basent leurs con- 
clusions. 
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Quanta la dame T...... les constatations faites sur elle 

ne semblent certainement pas être entrées en ligne de 
compte pour la détermination de l'opinion qu'ils ont ré- 
sumée dans leur conclusion. 

Mais d'autre part et, nous en arrivons à serrer de plus 
près le point que vous avez à résoudre, l'examen de la 
femme T..... était-il indispensable pour reconnaître l'exis- 
tence de la syphilis et pour établir l'étiologie de la ma- 
ladie ? 

Le diagnostic de la syphilis est toujours un problème 
délicat, ainsi qu'un des membres de votre commission a 
déjà eu l'occasion de vous l'exposer à propos d'une affaire 
analogue. 

La syphilis marche par poussées successives; l'examen 
d'un malade, pendant une période de calme, ne donnera 
aucun résultat; le diagnostic d'une lésion syphilitique isolée 
est souvent impossible et nous ne pouvons, souvent, y par- 
venir qu'en nous basaut sur l'histoire des lésions survenues 
antérieurement. De plus, il faut mettre encore en relief 
l'ignorance, ou plutôt l'incurie des malades qui ne font 
pas attention à des lésions quelquefois très-sérieuses. 

Si le diagnostic de la syphilis est difficile, à plus forte 
raison la recherche de l'étiologie est-elle très- compliquée ; 
là, nous nous trouvons en présence de récits absurdes, 
d'explications créées de toutes pièces et, disons-le franche- 
ment, de la mauvaise foi des malades. Heureusement que 
pour reconnaître la présence de la syphilis acquise, nous 
ne sommes pas obligés, dans la majorité des cas, de retrou- 
ver l'origine; mais ici il n'en est plus de même, nous de- 
vons faire tous nos efforts pour la découvrir. Les pièces qui 
nous ont été remises sont l'enquête ou contre-enquête et le 
rapport des experts ; examinons donc ces deux premières 
et recherchons si la lecture de ces pièces pourra nous don- 
ner quelques renseignements importants. 



80 SOCIÉTÉ DE MEDECINE LÉGALE. 

L'enquête contient la déposition d'un médecin de Cha- 
rolles, le docteur Mario, qui est très-catégorique. M. Marin 
a vu, au mois de décembre 1875, la femme L... en pleine 
éruption syphilitique; après avoir cherché inutilement les 
traces d'un chancre aux organes génitaux, notre confrère 
constata une cicatrice très-manifestement récente au-des- 
sous du mamelon gauche, s'accompagnant d'une adénopa- 
thie axillaire. Aussi porta-t-il le diagnostic de chancre 
syphilitique du sein, diagnostic qui fut confirmé, comme 
le constate un certificat donné par M» le docteur Rollet, 
dont le nom fait autorité en syphiligraphie. 

Une seconde déposition d'une femme nommée T.... 
semble bien indiquer que des accidents sont survenus sur 
le jeune enfant T..., peu de temps après son arrivée chez la 
nourrice. 

Le reste de l'enquête est nul. 

Dans la contre-enquête, nous ne trouvons qu'une seule 
déposition qui puisse nous arrêter, c'est celle de M. le doc- 
teur Gompin, médecin de la famille T... 

M. le docteur Compin a vu, dit-il, trois des enfants T... 
au moment de leur naissance. Le premier, qui a été nourri 

par la femme L , n'a jamais été malade; le quatrième, 

qui a dû nattre vers le mois de septembre 1876, ne présen- 
tait pas au mois de mars 1877 de traces de syphilis, au 
dire de notre confrère, car il n'a pas été soumis à l'examen 
des experts. 

Le deuxième enfant deM me T n'est pas venu à terme; 

M» le docteur Gompin, qui n'a pas assisté à la fausse couche 
et qui n'a pas vu l'enfant, explique cette fausse couche par 
suite d'un accident de voiture. Il affirme, sur le dire de la 
garde-malade, que cet enfant ne présentait aucune trace de 
syphilis; mais nous rappellerons qu'un enfant venu avant 
terme, par suite d'infection syphilitique de la mère, peut 
très-bien ne présenter aucune lésion extérieure, et cepen- 
dant le rôle de la syphilis n'être pas douteux. 
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Quant au troisième enfant, celui dont il s'agit, M. le doc- 
teur Gompin ne Ta vu qu'au mois de décembre 1875 et, à 
cette époque, il constata dans l'aine et à l'anus des boutons 
qu'il n'hésite pas de qualifier de boutons syphilitiques se- 
condaires. Il ne constata à la bouche aucune trace de cica- 
trices. Ayant revu cet enfant, après qu'il fut retiré de chez 
sa nourrice, il s'informa à quelle époque étaient apparus les 
boutons et on lui répondit que trois semaines après sa naissance 
il avait présenté des boutons sur les mains et dans la tète. 

Malgré son diagnostic de syphilis , malgré l'absence de 
cicatrices de chancres à la bouche, malgré l'apparition bien 
déterminée des boutons, trois semaines après la naissance, 

notre confrère conclut que, pour lui, l'enfant T n'a été 

affecté de syphilis qu'au quatrième mois. 

Après quelques renseignements sur la santé de M* 6 T... ., 
le docteur Compin donne une explication fantaisiste sur l'ac- 
cumulation et le dessèchement des mucosités nasales dont 
les enfants ne peuvent pas se débarrasser, parce qu'ils ne 
savent pas se moucher, puis il termine en disant que sa 

conviction est que la dame L a communiqué la 

syphilis à son nourrisson, parce qu'il n'a pas constaté de 
syphilis chez les parents et parce qu'il n'a reconnu aucun 
signé de chancre ni de cicatrice dans la gorge de l'enfant et 
que tous les jours on voit des nourrices présenter une ulcé- 
ration syphilitique au bord du mamelon, qu'elles ont 
puisée ailleurs que dans la bouche de l'enfant. 

Cette dernière remarque de M. le docteur Compin suffit 
pour donner à cette déposition peu d'importance, car il est 
bien certain que, si la nourrice avait eu un chancre du 
mamelon gagné en dehors de l'allaitement, le nourrisson 
aurait dû avoir un chancre des lèvres et M. le docteur Compin 
a bien soin de nous affirmer àplusieurs reprisesque l'enfant 

T n'a jamais présenté de chancres ni de traces de 

chancre aux lèvres. 
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De la lecture de l'enquête et de la contre-enquête, on peut 
donc «déjà admettre : 

1° Que l'enfant a présenté, trois semaines après sa naissance, 
des boutons au^ mains, à la tête, à l'anus et aux aines. 

2° Que la femme L porte au sein une cicatrice 

compliquée d'adénopathie axillaire. 

Étudions maintenant le rapport des experts et voyons 
si l'examen auquel ils se sont livrés, nous apporte de nou- 
veaux éclaircissements et quelles déductions ils ont cru 
devoir tirer de leurs recherches. 

Le 23 juillet 1876, les experts se réunissent pour examiner 
la femme L...., son mari Henry L...., leur enfant, M me T...., 
son mari M. T et leur fille Marie T 

M me T..... ne se présente pas, vu son état de grossesse 
avancée. 

La femme L a eu trois enfants tous vivants et bien 

portants, de plus a fait deux nourritures. 

Accouchée au mois de décembre 1874, elle a sevré son 

enfant le 8 mai 1875, pour allaiter l'enfant T A la fin 

de juin 1875, sept semaines après le début de l'allaitement, 
elle fut atteinte au-dessous du mamelon gauche d'un ulcère 
qui s'accompagnait d'engorgement indolent des ganglions 
de l'aisselle. En septembre 1875, des éruptions apparurent 
sur divers points du corps; 

Au 23 juillet 1876, les experts constatent des plaques 
muqueuses de la langue et du gosier, la cicatrice d'un 
ulcère au sein et la persistance de l'adéaopathie axillaire. A 
la vulve pas d'accidents syphilitiques, pas de cicatrice. 

Le mari de cette femme, Henry L...., est en bonne 
santé et ne présente pas de symptômes de syphilis. 

Leur fille, âgée de vingt mois, est robuste et en bonne 
santé; M. T..»., âgé de trente ans, est diabétique; il 
n'est pas très-fort, mais il ne présente aucun accident 
syphilitique. Sa fille, née le 6 mai 1875, fut mise en nour- 
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rice chez la femme L...., le 8 mai; elle a aujourd'hui 
quatorze mois. 

Cette enfant est apportée à l'expertise par sa grand'- 
mère, qui assure qu'au moment de sa naissance, c'était une 
belle enfant et que ce ne fut que trois semaines après le 
début de l'allaitement qu'elle fut atteinte de boutons. 

Les experts constatent sur la lèvre inférieure, près de la 
commissure droite, une plaque muqueuse évidente. Le pha- 
rynx et le voile du palais offrent une teinte rouge et la voix 
est rauque. La peau des fesses présente un épaississement 
anormal avec une teinte rouge. 

Le 23 juillet 4876, comme vous le savez, les experts ne pu- 
rent pas examiner M me T...., et ils ne purent le faire que le 
16 décembre 1876; mais, en sortant de leur première séance 
d'expertise au mois de juillet, avaient-ils dans les mains des 
éléments nécessaires pour répondre au tribunal? 

Oui, messieurs, et votre commission s'empresse de le pro- 
clamer, le remarquable rapport des savants experts de 
Lyon l'expose avec grande précision. 

Des cinq personnes soumises à l'examen, deux seulement 
portent des manifestations syphilitiques : 

L'enfant T. ... . et la femme L... 

L'enfant T a eu les premiers boutons, trois semaines 

après sa naissance, ainsi que le dit la nourrice et ainsi que 
le confirment les parents; depuis les premiers boutons,, 
l'enfant en a présenté d'autres qui ont apparu successive- 
ment, ainsi que le médecin de la famille a pu le constater, 
et les experts ont reconnu une plaque muqueuse à la lèvre 
et de la rougeur du voile du palais et du pharynx. 

Quelle peut être l'origine de cette syphilis indiscutable? 
avons-nous affaire à une syphilis congénitale ou à une 
syphilis acquise ? 

La syphilis acquise débute toujours par un chancre; en 
trouve- t-on des. traces chez l'enfant Tillier ? 
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Non, messieurs; on ne trouve, suraucune partie du corps, 
de trace de chancre, et surtout pas une déposition, pas une 
ligne du rapport des experts ne nous parle d'engorgement de 
ganglions. Vous savez tous l'importance de l'adénopathie, 
qui a été mise en relief par notre illustre maître Ricord dans 
les termes suivants : l'adénopathie suit le chancre comme 
l'ombre suit le corps ; grâce à cet engorgement des ganglions, 
qui persiste longtemps après la guérison du chancre, nous 
pouvons hardiment affirmer qu'un chancre a existé dans 
telle région. 

Tout chirurgien qui veut découvrir le point qui a été 
le siège du premier accident syphilitique doit passer en 
revue tous les ganglions, faire oe qu'appelait Ricord, la 
chasse aux ganglions. 

Or, comme je vous le disais, les pièces, que nous avons 
parcourues, sont complètement muettes à ce sujet; donc 
l'absence complète d'engorgement ganglionnaire doit faire 
repousser l'idée d'un chancre et par conséquent l'idée d'une 
syphilis acquise. 

En revanche, nous trouvons un enfant chez lequel, trois 
semaines après sa naissance, on voit survenir plusieurs 
boutons paraissant simultanément en divers points du 
corps, vulve, anus, plis de la peau, sur la nature desquels 
il ne peut y avoir de doute, .puisque le médecin "de la 
famille n'hésite pas à les qualifier de syphilitiques. 

L'époque d'apparition, le nombre et le siège étendu des 
lésions ne peut pas laisser de doute sur la congénitalité de la 
syphilis. On objecte à cette conclusion que Tentant est venue 
au monde forte, bien développée et sans lésions extérieures, 
mais il suffit d'avoir suivi, pendant un certain temps, le 
service d'accouchement de Lourcine, pour savoir qu'un 
grand nombre d'enfants syphilitiques naissent avec les 
apparences d'une bonne santé et que le pemphigus syphili- 
tique est presque exceptionnel chez les enfants qui vien- 
nent au monde vivants. 
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De toutes ces réflexions, nous sommes amenés à sou- 
tenir, comme l'ont fait les experts, que la petite fille T 

a été atteinte de syphilis héréditaire. 

Étudions maintenant l'histoire de la nourrice, la femme 

Cette femme a eu trois enfants, tous vivants et bien por- 
tants; elle a eu son dernier enfant au mois de décembre 1874; 
elle le sèvre au mois de mai, elle prend un nourrisson et, 
sept semaines après le début de sa nourriture, fin de 
juin 1875, elle voit survenir une plaie au mamelon gauche, 
pour laquelle elle ne consulte pas de médecin. Au mois de 
décembre, en pleine éruption syphilitique, elle est exa- 
minée par le docteur Marin qui porte le diagnostic de 
syphilis arrivée à la période secondaire. Ici il n'y avait pas 
à se poser la question de savoir si la syphilis était congé- 
nitale; mais on devait se demander à quelle époque et 
comment la femme L....« avait été contaminée. 

L'examen des organes génitaux ne fait rien découvrir; 
mais sur le mamelon gauche on constate une cicatrice et 
dans l'aisselle une masse ganglionnaire, dure, résistante, qui 
persiste encore en juillet 1876. 

11 ne pouvait pas y avoir d'hésitation, voilà quelle avait 
été la porte d'entrée du poison, voilà où avait existé le 
chancre, première manifestation de l'empoisonnement 
syphilitique. 

A quelle source la femme L avait-elle puisé son 

chancre? Ce n'est pas de son enfant, qui est sain ; ce n'est 
pas de son mari ou d'un autre enfant allaité accidentelle- 
ment, car si, par hasard, semblable origine- était admise, 

nous avons vu que l'enfant T aurait dû présenter 

comme premier accident un chancre labial, et tout nous a 

surabondamment prouvé que l'enfant T n'a jamais eu 

de chancre syphilitique des lèvres» 

Nous ne pouvons donc admettre qu'une seule origine de 
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la syphilis acquise par la femme L , c'est l'allaitement 

de l'enfant T...... atteint de syphilis héréditaire. — Née le 

6 mai 4875, cette enfant a eu les premières manifestations 
trois semaines après sa naissance ; plaques humides dans 
diverses régions du corps, plaques érosives des lèvres ou de 
la langue, jetage des cavités nasales, qui ont occasionné 
Tinoculation syphilitique sur le sein de la nourrice, dont le 
résultat est apparu quatre semaines plus tard sous la forme 

w 

d'une induration suivie d'ulcération, avec accompagnement 
d'adénopathie. 

Aussi est-il impossible de ne pas arriver fatalement aux 
conclusions émises par les experts : 

1° Le nourrisson T,.... était atteint pendant son allaite- 
ment de syphilis héréditaire; 

2° Il a communiqué, à cette époque, la syphilis à la 
femme L sa nourrice. 

Nous espérons, messieurs, vous avoir prouvé que les sa- 
vants experts avaient donc pu résoudre le délicat problème 
qui leur était confié, en se basant simplement sur l'état de 

la femme L et sur celui de l'enfant T...... et que leur 

conviction était faite dès le premier examen. 

S'ils ont, cependant, examiné M m * T,...., c'est qu'ils 
ont voulu compléter toutes les opérations qui leur avaient 

été confiées par le tribunal, car l'examen de M me T ne 

pouvait avoir aucune conséquence. 

De deux choses l'une: ou M me T présentait des 

signes de syphilis, ou elle n'en présentait pas. 

Si les experts avaient trouvé des signes de syphilis évi- 
dents, il y avait là une confirmation de leur diagnostic, qui 
ne changeait pas le résultat de l'expertise. — Si, au con- 
traire, il n'y avait rien, devait-on modifier les conclusions? 
En aucune façon. 

Comme nous le savons tous, entre deux poussées syphiliti- 
ques, rien ne peut déceler l'infection ; de plus, nous admet- 
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tons tous que la syphilis, comme une autre maladie, suit 
une marche décroissante, et qu'elle finit par s'éteindre, pour 
se réveiller, dans quelques cas, longtemps après, sous la 
forme de gommes* 

Or, quels ont été les signes donnés par l'examen de la 
femme ? 

Voici ce que nous trouvons dans le rapport : les experts 
ont reconnu la présence, à la marge de l'anus, de taches vio- 
lacées, légèrement saillantes, en partie indépendantes les 
unes des autres, et qui pourraient bien être les traces de larges 
papules humides (plaques muqueuses). 

En présence de ce doute émis par les experts, il est plus 

rationnel d'admettre qu'ils n'ont rien trouvé sur M me T 

Ce résultat négatif pouvait- il les arrêter? Gomme nous avons 
eu l'honneur de vous le dire, en aucune façon. Outre l'hypo- 
thèse que nous avons émise plus haut, c'est-à-dire que l'exa- 
men a pu être fait entre deux poussées, il faut tenir compte 
de Tépoque à laquelle a dû se faire l'infection syphilitique. 

M me T est accouchée de l'enfant reconnu syphilitique, 

au mois de mai 1875, la grossesse remonte donc au mois 
d'août 1874; l'expertise a lieu au mois de décembre 1876, 
c'est-à-dire plus de deux ans après le début de la grossesse, 
et très-probablement aussi de Tépoque où a eu lieu la con- 
tamination. Or, ainsi qu'il est admis par tous les syphili- 
graphes, après deux ans d'infection, les lésions cutanées 
deviennent plus rares, la syphilis se transforme comme 
manifestation, et souvent le diagnostic ne peut se baser 
que sur l'histoire de la maladie. 

Nous sommes donc conduits à admettre que l'absence de 
lésions syphilitiques sur M me T...». ne pouvait pas faire 

conclure aux experts que M me T n'avait pas eu la 

syphilis ; par conséquent, son examen ne pouvait avoir 
aucun résultat, puisque la présence d'accidents apportait 
une simple confirmation, et l'absence d'accidents ne permet- 
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tait pas d'affirmer que M mê T..... n'était pas atteinte delà 
syphilis à l'époque de la conception. 

Vous voyez donc, messieurs, que les experts ont pu 
éclairer les parties en se basant simplement sur l'examen de 

la femme L et sur celui de l'enfant T , et que, de 

plus, ils ont eu raison déconsidérer l'examen de M me T 

comme une opération de peu d'importance, et pour laquelle 
la présence des trois experts n'était pas indispensable, puis- 
que, quel qu'ait pu en être le résultat, il ne pouvait en au- 
cune façon modifier leur conviction. 

En conséquence, votre Commission, messieurs, a l'hon- 
neur de vous proposer d'adopter les conclusions suivantes: 

1° S'il est vrai de dire que la mission des experts était 
terminée par le fait du dépôt de leur rapport à la date du 
7 janvier, le dépôt d'une seconde minute du même rapport, 
effectué au greffe le 1" février suivant, n'a pu vicier le 
dépôt antérieurement effectué d'un autre exemplaire du 
môme rapport. 

2° Il n'apparaît pas de la lecture du rapport dont la copie 
a passé sous les yeux de la Société, que la constatation de 

l'état de M m * T ait en rien influé sur l'opinion des 

experts et leur ait dicté les conclusions de leur rapport, qui 

ne sont basées que sur l'examen de la dame L et de 

l'enfant T , et sur la nature et la marche des accidents 

relevés sur ces deux personnes. 

3° L'examen de la femme T..... n'était pas indispensable 
pour la solution de la question soumise aux experts, et la 
justification de leurs conclusions. 

(Ces conclusions ont été adoptées par la Société.) 



AFFAIRE DE REMÈDE SECRET (PILULES CHOMER). 

Jurisprudence du tribunal; inconvénients de cette juris- 
prudence; DÉFINITION DES SPÉCIALITÉS ET DU REMÈDE 

secret donnée en 4875 par l' académie de médecine. 
Discussion 

Far M. Alph. DITIEOI1 

Membre de l'Académie de médecine (i ). 

Nous, soussignés, Alphonse Devergie, membre et ancien 
président de l'Académie de médecine, 

Et Alfred Riche, professeur de chimie à l'École de phar- 
macie de Paris, 

Avons été commis comme experts par un jugement de 
la 9* chambre du tribunal de première instance de la Seine, 
rendu le 9 décembre 1876, pour procéder à l'analyse des 
pilules du docteur Cronier (décédé), pilules préparées par 
le sieur Levasseur, pharmacien, demeurant rue de la Mon- 
naie, 23, et dont la propriété appartient à la dame veuve 
Cronier qui en fait faire les annonces, ainsi que l'ont déclaré 
te sieur Levasseur et la dame Cronier; déterminer si ces 
pilules anti-névralgiques ne sont autre chose que les pilules du 
docteur Meglin, du Codex, auxquelles on a fait subir une lé- 
gère amélioration dans leur composition ; 

Ou si, au contraire, elles constituent une autre préparation 
que Von puisse qualifier de remède secret. 

Il nous a été fait remise : 1° de toutes les pièces du dos- 
sier qui comprennent les diverses saisies de pilules qui ont 
été faites parles professeursde l'École de pharmacie ; 2° du 

(1) Séance du 14 mai 1877. 
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rapport de M. Lhôte, chimiste, qui a fait une première 
analyse de ces pilules; 3° de deux exemplaires d'un jour- 
nal politique, le Petit moniteur universel, où les pilules 
Cronier sont annoncées comme remède anti- névral- 
gique. 

Les pilules sont renfermées, pour la vente, dans un petit 
flacon, de forme quadrilatère, de 5 centimètres de lon- 
gueur, fondu et moulé exprès, et portant sur Tune de ses 
faces les mots : docteur Cronier, en relief sur le verre, et 
sur une autre face les mots : à Paris, déposé. 

Nous nous demandons ce que peut signifier cette dernière 
qualification. 

Gela veut-il dire qu'il a été fait un dépôt analogue à 
celui qui a pour but d'obtenir un brevet? Comme les 
médicaments ne peuvent pas être brevetés, ce serait in- 
duire le public en erreur. Dans tous les cas, l'expression 
ne peut avoir d'autre but que d'offrir tin appât pour la 
vente. 

Dans ce flacon existent quinze pilules argentées bien 
faites. 

Ces pilules ont un poids, sinon absolument uniforme, 
au moins à peu près égal. 

Il est de onze à douze centigrammes. 

Chaque flacon est enveloppé d'un papier couleur chair 
ayant pour épigraphe : Diplôme de mérite, et sur les côtés : 
Exposition de 1867, à Paris, et 1873, à Vienne; au-dessous 
de ce titre, en gros caractères : Avis très-important; or, cet 
avis n'a pour but que de prévenir le public qu'à l'avenir les 
pilules seront contenues dans un petit flacon, et que, pour 
éviter la contrefaçon, l'enveloppe portera la signature de 
l'auteur (lequel auteur est depuis longtemps décédé). 

Ce flacon de pilules est contenu dans une très-petite boîte 
blanche à filets dorés, avec cette épigraphe : Pilules du 
docteur Cronier; de l'intérieur du couvercle on retire un 
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prospectus en français et en espagnol, indiquant les maladies 
qui réclament l'emploi des pilules, leur efficacité dans l'es- 
pace de quelques heures et le dosage de remploi, c'est-à-dire 
cinq pilules au maximum à prendre une d'heure en heure. 
De plus, la demeure du sieur Levasseur avec cette qualité : 
successeur de Robiquet, membre de r Académie de médecine, 
rue de la Monnaie, 33. En tête du prospectus, le prix de 
chaque flacon, soit : 3 francs. 

Enfin on trouve encore un dernier papier, petit, formant 
un carré long de teinte rose, paraissant collé ou imprimé 
sur un papier blanc ; ce papier offre un certain intérêt. Il y 
existe un encadrement dans lequel est imprimé : Dépôt 
dans toutes les pharmacies, prix : 3 francs. Pilules anti-né- 
vralgiques du docteur Cronier. 

Et en bas, à gauche, le mot Codex, dans le caractère 
typographique le plus fin, et tellement fin qu'il faut regar- 
der avec soin pour le voir ; à droite le chiffre 448. Ce chiffre 
est celui de la page de Vancien Codex où se trouve la for- 
mule des pilules de Méglin. 

De sorte que tout acquéreur de pilules qui verra le mot 
Codex et l'indication de la page restera convaincu que les 
pilules Cronier sont insérées au Codex. 

Nous avons invité M me veuve Cronier et M. Levasseur à se 
rendre chez l'un de nous; questionnés sur la composition 
des pilules du docteur Cronier, ils nous ont déclaré 
qu'elles ne diffèrent de celles du Codex qu'en ce que l'oxyde 
de zinc était remplacé par 125 grammes d'aloès sur 1 kilog. 
d'extrait de valériane et 1 kilog. d'extrait dejusquiame, 
M. le docteur Cronier prétendant que l'oxyde de zinc 
amenait trop de constipation ; aux termes de l'ancien Codex, 
la formule des trois substances était exprimée en kilo- 
grammes, 1 kilog. pour chacune d'elles; au lieu de former 
le tiers des pilules, l'aloès ne représente pins que la hui- 
tième partie des matières actives. 
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Dans la dernière édition du Codex (1), les pilules du doc 
teur Méglin sont composées de : 

Extrait alcoolique de jusquiame 10 grammes. 

— de valériane 10 — 

Oxyde de zinc par sublimation 10 — 

Pour 200 pilules contenant chacune 5 centigrammes de 
chaque substance. 

Gomme les rapports entre le poids des substances em- 
ployées sont les mêmes que dans l'édition précédente du 
Codex, il s'ensuit que dans chaque pilule du docteur Cro- 
nier il y aurait : 

Extrait de jusquiame 5 centigrammes. 

— de valériane 5 — 

Aloès, un peu plus de 6 milligrammes. 

Cinq pilules au maximum sont conseillées dans le pros- 
pectus, une d'heure en heure; il s'ensuit que dans cet es- 
pace de temps le malade prend 30 milligrammes d'aloès. 

Or, à, cette dose, l'aloês ne peut pas avoir d'effet pur- 
gatif; il y a plus, cet effet est échauffant au lieu d'être 
laxatif. 

Les pilules d'aloès du Codex contiennent 10 centigrammes 
d'aloès. Il en faut prendre de deux à dix pour obtenir un effet 
purgatif ; or, 10 pilules d'aloès du Codex représentent 
1 gramme d'aloès succotrin. 

Loin donc d'avoir apporté une amélioration aux pilules de 
Méglin et de les avoir rendues laxatives, le docteur Cronier 
les a rendues échauffantes. 

Toutefois, nous avons cherché à vérifier le fait en expé- 
rimentant les pilules Cronier sur des chiens; mais soit que 

(1) Codex medicarnentariuSy Pharmacopée française, publié par ordre 
du Gouvernement* Paris, 1866, p. 556. 
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nous agissions à doses faibles ou fortes, nous n'en avon 
obtenu aucun résultat. 

Nous ne tirerons aucune conséquence de cette dernière 
expérimentation, attendu la différence qui existe entre la 
sensibilité et la susceptibilité du canal intestinal du chien, 
comparée à celle de l'homme si accessible aux influences des 
médications purgatives. 

C'est ici le lieu d'établir qu'en retirant des pilules du doc- 
teur Méglin l'oxyde de zinc qu'elles doivent renfermer, le doc- 
teur Gronier a diminué leurs propriétés anti-névralgiques. 

De tout temps l'oxyde de zinc a été rangé parmi les mé- 
dicaments antispasmodiques, antinévralgiques, antihysté- 
riques; les pilules simples ou composées autres que celles 
de Méglin, dont l'oxyde de zinc forme la base, existent en 
assez grand nombre dans les formulaires; tous les auteurs 
de thérapeutique sont unanimes à accorder des propriétés 
antinévralgiques et antispasmodiques à l'oxyde de zinc. - 

M. le professeur Gubler (1) n'accorde peut-être pas la 
même confiance que ses prédécesseurs à l'action antiné- 
vralgique de l'oxyde de zinc, mais la différence ne porte 
que sur les cas où ce médicament est administré en grande 
quantité. Il dit : <t Toutefois, ce médicament n'est pas 
» constamment inoffensif. Je l'ai vu produire des nausées, 
» des malaises, des troubles digestifs et même du dérange- 
» ment de corps, le seul effet manifeste de ce composé con- 
» siste à calmer les douleurs gastralgiques et les troubles 
» digestifs liés à l'acescence gastrique. » 

D'où il faut conclure, dirons-nous, qu'en formulant une 
certaine opposition aux idées de tous les thérapeutistes 
passés, M. Gubler ne reconnaît pas moins une action mé- 
dicamenteuse à l'oxyde de zinc, qui justifie l'emploi qu'en 



(1) Gubler, Commentaires thérapeutiques du Codex medkamentarius 
2« édition. Paris, 1874, p. 585. 
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avait fait le docteur Méglin dans ses pilules, et qu'en enle- 
vant l'oxyde de zinc aux pilules de Méglin, le docteur 
Cronier a enlevé en même temps cette action médicamen- 
teuse. Il n'y a donc pas là amélioration dans la formule ou 
la préparation des pilules de Méglin. 

Ces considérations préliminaires étant posées, nous allons 
faire connaître les détails des recherches d'analyse chi- 
mique auxquelles nous nous sommes livrés, ainsi que les 
résultats auxquels ces recherches nous ont conduits. 

Analyse chimique. — Nous avons commencé par prépa- 
rer divers mélanges contenant des poids égaux d'extraits 
de jusquiame et de valériane auxquels nous avons ajouté 
des doses variables d'aloès. 

Nous avons soumis comparativement les pilules Cronier 
et ces mélanges à l'action des divers dissolvants employés 
dans l'analyse immédiate organique, l'eau, l'alcool, l'éther, 
le chloroforme, l'éther acétique, la benzine, l'essence de 
pétrole. 

Nous ne donnons pas ici le détail des nombreux résul- 
tats de ces essais, parce qu'aucun de nos mélanges ne s'est 
comporté avec les réactifs comme les pilules dont il s'agis- 
sait de déterminer la composition. 

Ils nous ont simplement conduits à conclure que les pi- 

ules Cronier, n'ayant pas les propriétés physiques, orga- 

noleptiques et chimiques des mélanges d'aloès avec les 

extraits de jusquiame et de valériane, il devait exister dans 

* 

ces pilules autre chose que ces trois substances. 

Un fait nous avait frappés dans l'action des divers dissol- 
vants. Les liqueurs obtenues avec les pilules Cronier étaient 
moins jaunes que celles que fournissaient certains de nos 
mélanges : ce qui devait faire supposer qu'elles renfer- 
maient une proportion moindre du principe amer, l'aloès, 
et cependant leur amertume était incomparablement plus 
forte. 
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Il résultait de ce fait une conclusion logique, c'est que ces 
pilules contenaient une substance amère autre que l'aloès. 

Pour découvrir cette matière, nous avons pesé 4 grammes 
de pilules et nous les avons soumis à la méthode longue, 
mais certaine, que M. Stas a fait connaître, lors d'un procès 
célèbre, pour la recherche des alcaloïdes. En même temps, 
nous soumettions aux mêmes traitements un mélange syn- 
thétique d'aloès et des deux extraits. 

Il serait sans utilité de décrire les opérations minutieuses 
que nous avons exécutées; nous dirons seulement qu'elles 
consistent en des traitements à l'acide tartrique en pré- 
sence de l'alcool et de l'eau, suivis de l'action des bicarbo- 
nates alcalins et de l'éther. 

Dans le cas de notre mélange synthétique, le résidu n'était 
pas alcalin. Au contraire, dans le cas des pilules Cronier, le 
résidu était alcalin et amer» Dans la matière amère, autre que 
l'aloès, existait donc un alcaloïde organique; cet alcaloïde 
organique n'est pas volatil, il présente les caractères de la 
quinine : en effet, il est précipité par l'ammoniaque, sa 
solution se colore en vert par l'action successive du chlore 
et de l'ammoniaque; dissous dans l'eau faiblement acidulée 
par l'acide sulfurique, il fournit des cristaux qui ont l'appa- 
rence du sulfate de quinine. 

Ce point acquis, nous avons recommencé une opération 
sur 1 gramme seulement, que nous avons traité par la chaux 
délayée dans l'eau, puis par le .chloroforme, c'est-à-dire 
par une méthode qui reproduit l'extraction de la quinine 
des quinquinas. Le chloroforme a été séparé, puis évaporé à 
sec, et le résidu repris par l'éther a été soumis à l'action 
de l'acide sulfurique Uès-dilué. Ce dernier traitement est 
indispensable, parce qu'il existe dans ces pilules une matière 
verte qui, accompagnant la quinine, empêcherait de la déce- 
ler par le chlore et l'ammoniaque. 

Cette matière verte se retrouve en quantité beaucoup 
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moindre dans les mélanges synthétiques. Ce doit être de la 
chlorophylle provenant sans doute de l'extrait de feuilles 
de jusquiame et aussi peut-être de la poudre servant d'exci- 
pient aux pilules, et nous serions portés à croire que Fau- 
teur de ces piiules remplace partiellement les poudres de 
réglisse ou de guimauve par de la poudre de jusquiame. 
En effet, la poudre de réglisse se reconnaît facilement au 
goût, même en présence des amers, comme nous nous en 
sommes assurés synthétiquement, et on la sent à peine dans 
les pilules Cronier. 

Quoi qu'il en soit, le résidu séparé de cette matière verte 
a les caractères de la quinine, et nous avons pu préparer 
avec elle des cristaux de sulfate de quinine. 

Nous avions pensé que cette quinine existait dans les 
pilules à l'état de valérianate, parce qu'il y a de la valériane 
dans la formule de cette préparation. Pour nous en assurer, 
nous avons préparé des pilules avec des extraits de jus- 
quiame et de valériane, de l'aloès et du valérianate de qui- 
nine à doses faibles, puis nous avons traité ces produits par 
la benzine qui dissout facilement le valérianate, et, après 
avoir chassé la benzine par la chaleur, nous avons ajouté 
de l'acide chlorhydrique au résidu. On reconnaît sans hési- 
tation l'odeur infecte de l'acide valérianique dans les pro- 
duits synthétiques, tandis qu'on ne la découvre pas du tout 
dans les pilules incriminées. Donc elles ne contiennent pas 
de valérianate de quinine. 

Nous avons alors traité un même poids des pilules et de 
deux mélanges synthétiques faits sans sulfate de quinine» 
par l'eau, puis parle chlorure de baryum, et nous avons ob- 
tenu un précipité plus abondant aveè les pilules qu'avec les 
synthèses. Nous pouvions donc présumer que la quinine 
était à l'état de sulfate. 

Nous avons fait divers essais pour arriver à doser ce sul- 
fate de quinine présumé, mais nous nous sommes trouvés en 
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présence de difficultés que nous n'ayons pu complètement 
surmonter, et les résultats donnés cirdessous ne peuvent être 
considérés que comme une approximation que nous avons 
lieu de croire peu éloignée de la vérité.. 

Nous avons cherché à précipiter la quinine elle-même 
par l'ammoniaque après l'avoir séparée par la chaux et 
l'avoir isolée par le chloroforme , et à la peser après une 
dessiccation faible sur un filtre, en opérant comparativement 
avec un mélange synthétique contenant de la quinine; mais 
outre qu'il y a dans la jusquiame de l'hyoscyamine qui peut 
ne pas se séparer de la quinine et qu'il est difficile d'attein- 
dre une dessiccation convenable et comparée, les pilules 
Cronier donnent à la dissolution dans le chloroforme, puis 
dans l'éther, une matière verte qui accompagne la quinine 
et dont il est difficile de la séparer. 

La plupart des inconvénients que nous venons d'énu- 
mérer ne s'appliquent pas au dosage de l'acide sulfurique 
contenu dans ces matières, parce qu'après avoir attaqué la 
substance organique par les agents oxydants, tels que 
le chlore, on peut doser avec certitude l'acide sulfurique à 
l'état de sulfate de baryte. 

Partant de cette donnée, nous avons préparé un mélange de : 

I e Extrait de jusquiame 2«*,00 \ 

— de valériane 2 ,00 / w XlMk _ A 

Aloès Ab \ Mé,al ^ A 

Poudre de réglisse et de jusquiame. . . 2 ,00 J 

Puis un second mélange de : 

2° Extrait de jusquiame 2«*,00 

— de valériane 2 ,00 

Aloès ,25 J Mélange B. 

Sulfate de quinine ,25 

Poudre de réglisse et de jusquiame. . . 1 ,75 

Nous avons comparativement dosé l'acide sulfurique dans 
ces deux produits synthétiques et dans les pilules en opé- 
rant sur 1 gramme. 
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On a trouvé : 

Mélange A, sans sulfate de quinine. . 0,995 acide sulfurique (SO s ) p. 100 
— avec sulfate de quinine 

connu 1,304 — — 

Pilules Cronier 1,373 — — 

Or, si nous retranchons de la quantité d'acide sulfurique 
trouvée dans le mélange A ne contenant pas de sulfate de 
quinine et qui provient des sulfates naturels contenus dans 
les plantes, on arrive à 

0,309 p. 100 d'acide sulfurique (SO*) dans le mélange synthétique, 
et 0,378 p. 100 — (SOS) dans les pilules Gronier. 

Ce qui correspond à : 

3,36 pour 100 de sulfate de quinine dans le mélange syn- 
thétique ; or, la quantité qu'on y avait introduite est de : 

3,91 p. 100. 

Pareillement, la quantité de 0,3785 p. 100 trouvée dans 
les pilules Cronier correspond à : 

4,12 p. 100 de sulfate de quinine. 

Mais, nous le répétons, ce chiffre n'est pas absolu, parce 
que nos mélanges synthétiques peuvent ne pas avoir été 
préparés avec les extraits et lés poudres dont se sert 
M.'Levasseur, qu'il n'était pas en notre pouvoir de nous les 
procurer, et dont la constitution varie dans le commerce. 

Néanmoins, on peut conclure en toute assurance, de ces 
essais, que les pilules Cronier renferment du sulfate de qui- 
nine. 

La matière amère contenue dans ces pilules n'est donc 
pas seulement l'aloès, il y a aussi du sulfate de quinine. 

La première expertise ayant insisté surtout sur l'aloès, 
nous nous sommes attachés seulement à constater sa pré- 
sence. 
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Nous avons dit au début que nous avions fait l'analyse 
immédiate de ces pilules en les soumettant à l'action de 
divers dissolvants. Nous avons constaté que l'alcool prend 
une teinte jaune très-manifeste ; nous avons évaporé cet 
alcool, et nous l'avons repris par l'ammoniaque; la liqueur 
jaune brunit comme le fait une solution d'aloès préparée 
avec les divers aloès du commerce. 

Les ouvrages de pharmacie et de matière médicale étant 
très-brefs sur les dissolvants et sur les réactifs de raloès, 
nous avons fait quelques essais sur de raloès et sur les 
pilules. 

Le chloroforme ne dissout pas l'aloès. 

L'essence de pétrole et la benzine n'en dissolvent que 
des traces. 

L'éther ordinaire en prend quelques millièmes de son 
poids et se colore faiblement en jaune. 

L'éther acétique le dissout très-bien, et se colore forte- 
ment. 

Or, en traitant les pilules par ces divers agents, nous 
avons observé des colorations en rapport avec la plus ou 
moins grande facilité de dissolution que nous venons de 
signaler. 

Les pilules Cronier, soumises à l'incinération fournissent 
une petite quantité de cendre; la cendre dissoute dans 
l'acide chlorhydrique étendu ne donne aucun des carac- 
tères des sels de zinc. 

En conséquence : 1° les pilules Cronier ne renferment 
pas l'oxyde de zinc qui constitue le tiers en poids des pi- 
lules Mégi in, auxquelles on prétend les assimiler; 

2* Les pilules Cronier contiennent de l'aloès et du sulfate 
de quinine, qui n'entrent pas dans les pilules Méglin. 

DISCUSSION. — Ces divers faits d'analyse établis, il y a 
lieu de déterminer si, ainsi que le prétendent la dame 
veuve Cronier et le sieur Levasseur, les pilules antinévral- 
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giques du D r Cronier ne constituent qu'une amélioration 
apportée dans la préparation des pilules du D r Méglin. 

Il est de la jurisprudence du tribunal de ne pas considérer 
comme remèdes secrets les compositions dont le mérite et la 
nouveauté consistent dans une modification peu importante, 
telle qu'un meilleur mode de préparation officinale, ou un per- 
fectionnement dans l'emploi des substances élémentaires du 
remède, ou dans le dosage des quantités, ou une légère amé- 
lioration à la formule indiquée au Codex, ou l'addition d'une 
substance bénigne employée comme excipient ou véhicule. 

Notre réponse sera négative sur toutes ces considérations, 
de quelque manière qu'on envisage les pilules du 
D r Cronier. 

Ce ne sont pas les pilules de Méglin, ce sont d'autres 
pilules antispasmodiques; l'oxyde de zinc antinévralgique 
en est enlevé. 11 est remplacé par deux autres substances, 
Yaloès et le sulfate de quinine, qui ne jouissent pas de pro- 
priétés antinévralgiques, antispasmodiques. 

L'aloès est purgatif. 

Le sulfate de quinine sert à combattre toutes les inter- 
mittences morbides; il n'y a donc pas modification peu im- 
portante dans la préparation; non plus qu'un perfectionne- 
ment dans l'emploi des substances, puisqu'on ajoute deux 
substances nouvelles à deux autres substances qui font 
partie des pilules de Méglin, et que Ton retranche une 
des trois substances qui les composent ; il en est de môme 
du dosage des quantités, qui est tout différent. 

On ne peut pas dire non plus que c'est une amélioration 
par l'addition d'une substance bénigne, puisque ce sont deux 
substances actives, qui ont été ajoutées et mises en remplace-* 
ment de Tune des trois qui composent les pilules de Méglin, 
surtout lorsqu'il s'agit d'excipient ou de véhicule, les deux 
substances ajoutées ne servant pas à cet usage. 

Dès lors, nous sommes conduits à considérer les pilules 



AFFAIRE DE REMÈDE SECRET. tOt 

Gronier comme un remède secret, et tout concourt à l'appui de 
cette qualification: 

1° Ces pilules ne sont pas inscrites au Godez ; 

2° Elles n'ont pas été approuvées par l'Académie de mé- 
decine; 

3° La formule n'en a pas été publiée. 

Personne autre que la veuve Gronier et le sieur Levas» 
seur n'en connaît la composition et ne peut les prescrire. 

4° Elles sont annoncées non-seulement dans les journaux 
de médecine, mais encore dans les journaux politiques; 

5° Elles sont vendues dans des flacons fondus et moulés 
exprès. Elles sont accompagnées de prospectus, qui non* 
seulement en indiquent l'usage en les préconisant pour telle 
ou tel le maladie, mais encore avec des avis tendant à empê- 
cher les contrefaçons, notamment le mot déposé qui pourrait 
assimiler ces pilules à une substance brevetée, et plus encore 
la griffe docteur Cronier, sur laquelle on appelle l'attention 
de l'acheteur en la décorant de la dénomination de signature. 
Puis le mot Codex et le chiffre de la page de l'ancien Codez 
où figuraient les pilules du docteur Gronier. 

Tout cet ensemble de circonstances justifie l'interpréta- 
tion que nous faisons du remède Gronier. 

11 est une question importante que nous croyons devoir 
poser, c'est celle de savoir si l'emploi de ce médicament, 
ainsi livré au public sans ordonnance de médecin, peut 
avoir des inconvénients. 

M. Jeannel a communiqué un fait de ce genre à la 
Société de médecine légale de Paris (1). 

Une femme s'étant procuré des pilules de Cronier, en a 
pris six dans l'espace de deux heures. M. le docteur Mauriac, 
appelé à lui donner des soins pour les accidents qui en 
avaient été la suite, s'énonce ainsi qu'il suit : 

(1) Jeannel, Annales d'hygiène et de médecine légale, janvier 1877, 
et Journal de médecine de Bordeaux, du 6 février.187.6. 
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« La malade accusait une violente douleur de tête; les 
» paupières étaient baissées ; la malade pouvait à peine les 
» soulever; les pupilles étaient très-étroites, et la malade 
» accusait des hallucinations de la vue...; il y avait des 
» nausées, mais pas de vomissements ; la gorge était sèche 
» et la malade réclamait à chaque instant des boissons. Ces 
» symptômes m'ayant paru Tévéler un empoisonnement 
» par l'opium, je prescrivis du café, et les accidents cessé- 
» rent. » 

A la suite de cette communication faite en premier lieu 
à la Société de médecine de Bordeaux, une discussion s'en 
est suivie, dans laquelle on a mis en évidence la publicité 
donnée aux remèdes secrets contrairement à la loi de ger- 
minal an XI. 

Il est vrai que, dans le prospectus relatif aux pilules 
Gronier, il est recommandé de ne pas dépasser la dose de 
cinq pilules : une d'heure en heure. 

Mais combien de personnes ne peuvent-elles pas en- 
freindre cette règle? 

Ici il a suffi d'aller au delà de la valeur, d'une seule pilule, 
pour voir apparaître des symptômes d'empoisonnement. 

Que faut-il en conclure. C'est que ces pilules constituent 
un médicament véritablement actif, et même dangereux, et 
qu'elles ne devraient être prescrites que par un médecin. 

CONCLUSION. — Les pilules du docteur Cronier consti- 
tuent un remède secret, qui, dans des mains inexpérimentées, 
peut devenir d'un usage dangereux. 

Tous les faits qui précèdent et qui constituent ce rapport 
sont applicables à la seconde saisie des pilules du docteur 
Cronier, qui a été faite le 2 novembre 1876, chez la 
dame Breta, rue Payenne. 

Ces pilules ont été analysées par nous, comme celles qui 
provenaient de la première saisie; elles ont donné des ré- 
sultats conformes. 
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Nous donnons ici le jugeaient rendu par le tribunal : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, et 
notamment d'une expertise faite par MM. Devergie et Riche, 
que les pilules annoncées et vendues sous le nom de pilules 
Cronier se composent d'extrait de valériane, d'extrait de 
jusquiame, d'aloès et de sulfate de quinine; que cette corn* 
position a été tenue secrète par la veuve Cronier et par 
Levasseur; que c'est seulement après les longues et péni- 
bles recherches de MM. Devergie et Riche, établissant dans 
le produit saisi la présence du sulfate de quinine, que les 
inculpés se sont décidés à reconnaître la présence de cet 
ingrédient dans les pilules annoncées et vendues par eux; 

Attendu que, pour leur défense, ils articulent que les 
pilules Cronier dont la formule n'est pas insérée au Codex 
et n'a pas été déposée à l'Académie de médecine, confor- 
mément au décret de 1850, ne sont autre chose que les 
pilules Méglin dont la formule est au Codex, et que les mo- 
difications qui ont été apportées à leur composition par le 
docteur Cronier sont des modifications de peu d'impor- 
tance ayant pour but et pour effet d'améliorer le remède 
sans en changer les qualités essentielles, et qu'elles ne 
constituent qu'un perfectionnement ; 

Attendu que les pilules Méglin, dont la formule est au 
Codex, se composent d'extrait alcoolique de jusquiame, 
d'extrait alcoolique de valériane et d'oxyde de zinc, par 
parties égales ; que dans les pilules Cronier l'oxyde de zinc 
est supprimé et remplacé par de Paloès et du sulfate de 
quinine; 

Que, s'il est vrai que l'oxyde de zinc doit être considéré 
comme un corps à peu près neutre ou qui n'a de propriétés 
thérapeutiques qu'administré à une assez forte dose, il n'en 
est pas de même de l'aloès et du sulfate de quinine; que 
ces deux corps ne sont pas des antispasmodiques; que 
l'aloès employé à une dose aussi faible que celle pour 
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laquelle il entre dans les pilules Cronier produit un effet 
échauffant plutôt qu'un effet laxatif; que les propriétés thé- 
rapeutiques du sulfate de quinine sont bien certaines et 
que ce corps agit toujours avec plus ou moins d'énergie 
sur l'économie animale suivant les cas et les conditions 
danslesquels on 1 { administre; quela substitution de cesdeux 
corps à l'oxyde de zinc a donc pour résultat de remplacer 
un corps qui peut bien avoir à un faible degré des pro- 
priétés antispasmodiques par deux autres corps qui ne 
jouissent nullement de ces propriétés et qui agissent d'une 
manière toute différente sur l'économie animale ; que, l'as- 
sociation de ces deux corps aux extraits alcooliques de jus- 
quiame et de valériane peut même avoir pour résultat de 
changer le mode d'action de ces deux extraits; que, dans 
ces circonstances, la substitution de deux substances actives 
à une qui ne l'est que faiblement a donc pour résultat de 
modifier la composition des pilules Méglin, à un point qui 
doit faire considérer ces nouvelles pilules comme un médi- 
cament entièrement distinct ; 

Que, dans ces circonstances, la veuve Cronier et Levas- 
seur ont annoncé, mis en vente et vendu un remède 
secret; 

Par ces motifs, leur faisant application de la loi, les con- 
damne chacun à 50 francs d'amende et aux dépens. 

Jurisprudence du tribunal. — En dehors de l'intérêt que 
peuvent offrir pour l'exercice de la pharmacie et de la mé- 
decine les poursuites que vient d'entreprendre l'École de 
pharmacie en ce qui touche les remèdes secrets, nous 
voudrions appeler l'attention de la Société sur deux ordres 
de faits à l'occasion de l'affaire des pilules Cronier. 

1* La jurisprudence du tribunal a-t-elle réellement sa 
raison d'être et n'offre-t-elle pas des inconvénients? 

2° Que convient-il de qualifier du nom de remède 
secret? 
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Jurisprudence du tribunal. — Elle nous a été notifiée par 
M. le Procureur de la République, dans la commission qui 
nous a été transmise comme experts. 

Voici en quels termes : 

Le tribunal ne considère pas comme remèdes secrets les 
compositions dont le mérite et la nouveauté consistent dans une 
modification peu importante apportée à la formule du Codex; 
telle qu'un meilleur mode de préparation officinale 9 ou un 
perfectionnement dans Y emploi des substances élémentaires du 
remède; ou dans le dosage des quantités; ou une légère amé» 
lioration à la formule indiquée au Codex; ou Y addition d'une 
substance bénigne employée comme excipient ou véhicule. 

Cette jurisprudence est très-élastique, et nous n'hésitons 
pas à dire qu'elle ouvre la porte à tous les propagateurs de 
remèdes secrets. 

Quoi ! il suffira de prendre une formule quelconque du 
Codex, de changer son excipient, la poudre de réglisse contre 
une autre poudre inerte, de donner un nom, une qualifica- 
tion comme propriété thérapeutique à cette formule, et on 
pourra l'annoncer comme une préparation spéciale jouissant 
de la propriété de guérir telles ou telles maladies; et, si cette 
préparation est poursuivie, de se présenter devant le tribu- 
nal et de dire : Mon remède n'est pas un remède secret, il 
est inscrit au Codex; seulement la poudre de réglisse qui 
sert d'excipient dans le Codex a été remplacée par de la 
poudre de guimauve, poudre inerte qui, suivant moi, au-, 
teur du remède, ne change en rien la base de la prépara- 
tion, mais constitue une légère amélioration dans la formule 
par l'addition d'une substance bénigne qui sert d'excipient 
ou de véhicule aux éléments actifs de la préparation. 

Ou bien, ce qui est beaucoup plus grave, un éditeur de 
remède secret va prendre une formule du Codex, il va mo- 
difier le dosage des substances qui la composent, ce qu'il 
considérera comme un perfectionnement dans la composition 
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du médicament. Dans ses annonces, il pourra imprimer : 
Codex, page ... tant! 

Le tribunal va donc s'établir juge de l'amélioration ou de 
la dépréciation apportée par la formule, ou s'il consulte des 
experts, il sera obligé de s'en rapporter exclusivement 
à l'expertise ; ce ne sera plus le tribunal qui jugera, ce 
seront les experts! 

Et cent autres nuances de remèdes secrets qui vont se 
trouver compris et excusés sous le bénéfice de cette jurispru- 
dence. 

De la signification du remède secret et des moyens de le 
qualifier, il n'en est pas dit un mot, et cependant c'est la 
forme dans laquelle ce remède est vendu, c'est la rédaction 
du prospectus, ce sont les annonces des propriétés spéciales du 
remède; des maladies qu'il peut guérir; de V impossibilité où 
sont les pharmaciens de pouvoir reproduire le médica- 
ment parce que la préparation n'en est pas connue, qui font 
le cachet essentiel du remède secret. 

Le tribunal, pour qualifier le remède secret, ne s'appuie 
en général que sur ce fait, que le médicament n'a pas été 
approuvé par l'Académie de médecine et qu'il n'est pas inséré 
au Codex, Mais on vient de voir combien il est facile d'éluder 
cette dernière condition. 

Du secret dans la vente du médicament, on l'invoque 
peu; or c'est la forme de la vente et la manière dont on 
l'annonce qui constituent le véritable cachet de cette nature 
secrète des remèdes. 

Cette forme et cette annonce, nous nous sommes attachés 
dans ce rapport à les décrire, pour donner au remède 
sa véritable signification. 

Et voilà comment, à l'abri de la jurisprudence du tri- 
bunal, la pharmacie est empoisonnée de remèdes auxquels, 
il faut bien le reconnaître, les médecins donnent un puis-* 
sant concours. 



▲FftUBB PI REMÈDE SECRET. 107 

Ils évitent sur leurs ordonnances une ou deux formules 
détaillées, et trouvent plus simple de désigner l'emploi de 
tel ou tel remède secret par le nom de son auteur. 

Alors, enfin, le pharmacien, qui exerce sa profession 
honorablement, ne trouve plus d'aliments pour subvenir aux 
dépenses de son exercice ; le pharmacien en est réduit à 
prêter gratuitement un local qu'il paye fort cher à tous ces 
vendeurs de remèdes secrets, en faisant montre au dehors 
de tout ce dont il est approvisionné. 

Félicitons donc l'École de pharmacie d'être entrée dans 
la voie des répressions et prêtons-lui notre concours par 
une appréciation juste, mais sérieuse, de tous les faits dans 
lesquels les tribunaux nous appellent à émettre une appré- 
ciation scientifique. 

J'aborde maintenant, d'une manière toute spéciale, ce 
que Ton. doit qualifier de remède secret. 

Vous vous rappelez qu'il a été question, à la chambre 
législative, de frapper d'un impôt toutes les spécialités mé- 
dicamenteuses ou tous les remèdes secrets, ce qui aurait 
pu donnera l'État un revenu considérable; n'oublions pas, 
en effet, qu'il est des produits de ce genre qui rapportent à 
leur vendeur un bénéfice net qui dépasse quelquefois de 
beaucoup la somme de cent mille francs par an. 

Mais lorsqu'il s'est agi d'établir l'assiette de cet impôt, on 
a été fort embarrassé de définir ce que Ton doit entendre 
sous le nom de spécialités. C'était à la fin de 1874. L'Aca- 
démie de médecine fut consultée à ce sujet par le ministre 
des finances; une Commission fut nommée ; je la présidai, 
et le 5 janvier 1875 l'Académie approuvait la définition 
donnée par la Commission à l'égard des spécialités. Cette 
définition se composait de deux paragraphes. 
Sont considérées comme spécialités pharmaceutiques : 
1° Tout médicament annoncé par la voie des journaux, 
affiches, circulaires ou autre moyen de publicité* 
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2° Toute substance, préparation ou composition-quelcon- 
que, annoncées par les mêmes voies de publicité, comme 
possédant des propriétés médicamenteuses. 

Si, au lieu de demander la définition des . spécialités, on 
eût demandé la définition de ce que Ton doit appeler remède 
secret, l'Académie n'aurait pas répondu en d'autres termes 
au ministre. 

Certes, dire que le remède secret est celui qui n'est pas 
inséré au Codex ou qui n'a pas reçu l'approbation de l'Aca- 
démie, est une des conditions propres à qualifier le remède 
secret. Pourquoi? parce que l'autorisation de l'Académie, 
comme l'insertion au Codex, entraîne avec elle la publicité, 
la connaissance de la composition du remède. Celui-ci n'est 
plus secret du moment que sa formule et son mode de pré- 
paration ont été divulgués en séance publique de l'Académie 
et insérés, après autorisation, dans le Bulletin de l'Aca- 
démie, 

Jamais l'Académie ainsi que les auteurs du Codex n'ont 
admis de tempérament à cette règle, soit dans la formule, 
soit dans son mode de préparation. 

Jamais ils n'ont admis ni toléré qu'une modification peu 
importante pût constituer le mérite et la nouveauté d'un re- 
mède ; tels qu'un meilleur mode de préparation officinale 
ou un perfectionnement dans l'emploi des substances élé- 
mentaires du remède, ou dans le dosage des quantités ; ou 
une légère amélioration à la formule indiquée au Codex, ou 
l'addition d'une substance bénigne employée comme excipient 
ou véhicule. 

Certainement, cette jurisprudence du tribunal doit re- 
poser sur des arrêts antérieurs de la Cour de cassation. 

Ces arrêts ont dû être rendus d'après des avis émanés des 
experts, médecins et pharmaciens, consultés à cet effet; 
mais, à celte époque, il n'existait en pharmacie que quelques 
rares spécialités ou remèdes secrets, et l'on comprend alors 
cette tolérance. 
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a^oanflNi qu'une propagande tonteasfttiift faite parte 
publicité des joimrax politiques/ qo* te remède raxta 
nlndiqu même pas sa composition rt qirtl se wté seras te 
orna de son aotauv voire même à 1» condition dé sa éigtta~ 
tore qui en fait «ne propriété particulière, et avéô de* pré- 
cautions tendant à empêcher tonte contrefaçon possible, 
n'est-ce pas là une véritable marchandise et une tromperie 
sur la nature de la marchandise lorsque Ton attribue au 
médicament, comme on le fait tous les jours, la propriété 
de guérir telle ou telle maladie ? 

lie ministre du commerce traduit devant les tribunaux 
toutes les altérations dans les produits alimentaires; il ne 
permet pas de donner le nom de beurre, ou de café, ou de 
bière, à des composés faits avec d'autres matières que les 
éléments qui doivent les constituer, etc. Et parce qu'il plaira 
à un pharmacien ou à un élève en pharmacie de formuler 
un médicament quelconque, ce dont il n'a pas le droit, de 
le vendre sous une fausse dénomination et en lui donnant 
des propriétés qu'il n'a pas au point de vue du traitement 
des maladies, vous ouvrirez la porte à des défaillances, par 
une tolérance qui n'a pas sa raison d'être, vous n'êtes plus 
dans le bien jugé. 

Si la Cour de cassation a rendu des jugements de tolé- 
rance à une autre époque donnée, elle les modifierait 
aujourd'hui en présence de la décision qu'a prise l'Acadé- 
mie en 1875 et de la définition qu'elle a produite des spécia- 
lités et des remèdes secrets. 

Il est donc à désirer que le tribunal abandonne la juris- 
prudence qu'il a consacrée, et qu'il fasse découler la quali- 
fication de remède secret des conditions que l'Académie de 
médecine a adoptées dans sa séance du 5 janvier 1875. 

Quant à nous, s'il nous était permis de définir le remède 
secret, nous dirions : 

«OCIETB de médecine LÉGALE. I. — 9 
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Est qualifiée remède secret . toute préparation médica- 
menteuse ou substance qui n'est pas textuellement formulée 
ou inscrite au Codex; ou qui n'a pas. reçu l'approbation de 
l'Académie de médecine, aux termes des décrets de 1850, 
et dont la vente s'effectue dans des conditions de forme et 
d'annonces plus ou moins trompeuses, qui réservent à leurs 
auteurs seuls le secret de la préparation. 
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SUR LES SIGNES DE L'AVORTEMENT 

PENDANT LES PREMIERS MOIS DE LA GROSSESSE 
Rapport par M. CHAKMUmKB(l). 

Messieurs, 

Au mois d'avril 1874, M. le docteur Gallard entretenait 
la Société d'un fait très-intéressant d'avortement survenu 
à deux mois environde grossesse, et, examen fait du produit 
expulsé, il émettait cette opinion : que certaines conditions 
spéciales qui avaient accompagné cette expulsion pou- 
vaient permettre, dans ce cas, de dire que l'avortement avait 
été provoqué par une main criminelle. Il se demandait en- 
suite, si ces conditions ne pouvaient pas être retrouvées dans 
d'autres cas, et si on ne pourrait pas, de leur existence ou 
de leur non-existence, acquérir la conviction dans d'autres 
bits analogues, que l'avortement avait été provoqué, ou 
bien au contraire qu'il s'était fait spontanément. 

Une discussion assez longue Vêtant engagée particulière- 
ment sur ce fait entre M. Gallard et moi, votre bureau a 
pensé qu'il serait bon qu'une commission fût nommée pour 
tâcher d'élucider cette question, par l'étude de faits plus 
nombreux, et les membres de la Société qui ont été désignés 
pour faire partie de cette commission ont été MM. Hémey, 
Liouville et Charpentier, rapporteur. Depuis, M. Devilliersa 
été adjoint à la commission, et je viens aujourd'hui vous 
rendre compte du résultat de nos travaux. 

Voici d'abord, en résumé, le fait sur lequel M. Gallard a 

(1) Séance du 13 nov. 1876. 
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appelé votre attention (1). Il s'agit d'ane fille de vingt-trois 
ans, qui, après être aceouchée une première fois d'un enfant 
à terme et qui a aujourd'hui trois ans, s'est exposée de nou- 
veau à devenir enceinte. Les dernières règles datent du mois 
de janvier 4814» début du mois. Le 5 ou le & mars, apparition 
d'une perte qui ne dure, qu'un jour et qui e$t accompagnée 
de coliques vagues. Le sang qui s'écoulait était noir et épais. 
Le 7, elle consulte un médecin, ordonnance compliquée 
qu'elle ne fait pas. Puis, le malaise persistant,,, elle entre à 
l'hôpital, et là on pose le diagnostic: grossesse d'un mois et 
demi à deux mois, avortement prochain. 

Le lendemain du jour où la malade a été vue pour la 
p?emièrefois T elle est reprise dTiémorrhagie et de douleurs, 
et au milieu d'une assez grande quantité de sang et âe 
caillot*, elle rend un corps blanchâtre qui présente les 
caract&res suivants 5 

Volume d*N&e grosse noix, £ centimètres de diamètre, 
forme owtfde, surface lisse donnant insertion à un prolon- 
gement arrondi long de 5 centimètres et de 1 millimètre et 
demi de diaiaètre. La portion adhérente de de prolonge- 
ment se oonfond en s'étalaot à ta surfeee du produit. Son 
extrémité libre est taillée obliquement, effilée et déchique- 
tée* il y a eu là évidemment déchirure et non pas section 
nqUa. Eu l'examinant de prés, on reconnaît qu*il est formé 
pac la réunion de trois vaisseaux dont l'un est rempli de sang. 
C'est un cordon ombilical. 

À l'une de» extrémités de l'ovoïde, en voit une solution 
de continuité par laquelle semblent foire issue un assec 
grajptâ nombre, de petits ilam^Qts jaunâtres, courts, granu- 
leux, a$$$z, résistants et qu'il est facile de reconnaître an 
premier coup d'oeil pour de petites viMosités plaeentaires 
(état ombryoûntire). 

(1) Voir : Bulletin <le la Société de médecine légale, t. III, p. 265, et 
Ann. dtkyg. et de méd. lég., 2'sér., t. XLI1, p. H9. 
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I* ttmt est donc constitué pat un placenta retourné sur lui- 
même, la face fœtale est extérieure, la faoe utérine eat 
intérieure. 

Une incision est pratiquée sur le fond de la surface 
utérine, du côté opposé à l'ouverture pathologique pour re- 
tourner le placenta en doigt de gant, sans altérer cette ou- 
verture, et Ton Constate alors que ce placenta est bien 
constitué, qu'il ne présente aucune altération pathologique, 
qu'il n'y a dam son épaisseur aucune ecchymose ou sufFu- 
sion sanguine quelconque. 

L'orifice par où le fœtus a dû sortir est déchiqueté, long 
de 1 centimètre environ. À l'un des angles de la fente, on 
trouve un petit prolongement chorial dans l'épaisseur du- 
quel existe un caillot fibrmeux; au niveau et au pourtour 
de l'orifice, les villosités placentaires sont très-rares ; elles 
n'existent môme pas sur la face externe du prolongement 
infiltré de sang. 

Nul débris de fœtus n'a été trouvé dans les caillots rendus 
par la malade depuis le jour où elle est venue à l'hôpital 
réclamer des soins. 

Tel est le fait qui a été le point de départ dé cette discus- 
sion. Se basant sur la rupture de l'œuf, l'absence de Pem- 
bryon, l'état des vaisseaux et le retournement du placenta, 
M» Ôailard a conclu que le fœtus a été expulsé Vivant et 
que lé retournement de l'œuf a été dû à des tractions 
exercées sur le cordon, et voici les conclusions auxquelles il 
est arrivé ; Tout avortement qui se fait dans les premiers mois 
doit se faire en bloc, c'est-à-dire que l'œuf doit être expulsé 
en entier. Lorsque l'œuf présentera des déchirures, et à plus 
forte raison si les membranes sont retournées, ce 6era une 
preuve qu'une main criminelle aura déterminé l'avortement* 

Telle est la question que votre commission a cherché à 
élucider. Depuis cette époque, M. le docteur Leblond a 
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recueilli on certain nombre de faits d'avortement qui peu- 
vent se décomposer comme il suit : 

1 er fait. — ÂTortement spontané à 1 mois. — Expulsion en bloc 
du produit de la conception. (Gallard et Longuet.) 

2». — Avortement spontané à 6 semaines. — Expulsion en bloc 
du produit de la conception. (Leblond.) 

3*. — Avortement spontané à 6 mois 1/2 de grossesse, d'un 
produit ftgé d'environ 2 mois. — Expulsion en bloc du produit de 
la conception. 

4*. — Avortement spontané à 6 semaines de grossesse. — Expul- 
sion en bloc du produit de la conception. 

5 a . — Avortement spontané à 2 mois. — Expulsion en bloc du 
produit de la conception. (Martin.) 

6 e . — Avortement spontané à 2 mois. — Expulsion en bloc. 

7 e . — Avortement spontané à 3 semaines. —Expulsion en bloc. 
(Longuet.) 

8*. — Avortement spontané de 3 à 4 semaines. — Expulsion de 
l'œuf sans déchirure des membranes. (Polaillon.) 

9 e . — Avortement spontané de 3 à 4 semaines. — Expulsion de 
l'œuf sans déchirure des membranes. (Blondeau.) 

10 e . — Avortement spontané à 5 semaines. — Expulsion en bloc. 
(Dubuc.) 

11 e . — Avortement spontané à 8 ou 10 semaines. — Expulsion 
sans déchirure des membranes. (Swiney, Société obst de Dublin. 

12 e . — Avortement spontané à 5 semaines de grossesse. — Expul- 
sion en bloc. (Tison.) 

13 e . — Avortement spontané à 6 semaines. — Expulsion en bloc. 
,Tison.) 

14 e . — Avortement spontané à 6 semaines. — Expulsion en bloc. 
(Ancelet.) 

15 e . — Avortement spontané à 2 mois 1/2. — Expulsion du fœtus 
entouré de la membrane amniotique restée intacte. (Leblond.) 

1 6 e . — Avortement spontané à 2 mois. — Rupture des membranes* 

Donc 17 faits en comptant le 1 er de M. Gallard, et sur ces 
17 faits, 16 sans rupture, un seul avec rupture. 

Il semblerait au premier abord que ces chiffres hissent 
démonstratifs; malheureusement il n'en est rien pour nous, 
et en voici la raison : 

On sait combien il est difficile de déterminer l'âge exact 
de la grossesse, et pour ne signaler qu'un point, tandis que 
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tes auteur» aujourd'hui classiques avaient de la tendance à 
rapprocher ' la fécondation de la dernière époque parue, 
c'est-à-dire à la fixer dans les premiers jours qui suivaient 
les règles, des recherches, plus récentes semblent devoir 
renverser cette proposition. La fécondation aurait au con- 
traire plus de chance de se produire dans les derniers jours 
qui précéderaient les règles, l'écoulement menstruel se 
supprimant immédiatement sous l'influence de la concep- 
tion. Cela, on le comprend, peut entraîner, dans la détermi- 
nation de l'âge de la grossesse, des difficultés et des erreurs* 
car l'écart peut ainsi être de trois semaines» et nous craignons 
que M. Leblond ne soit tombé dans cette erreur et n'ait 
ainsi, attribuant à ses œufs abortifs un âge plus avancé 
qu'ils ne l'avaient en réalité* pris l'exception pour la règle 
et réciproquement. Oui, comme lui, nous croyons que les 
œufs très-jeunes sont expulsés en bloc ; mais quand ils ont 
acquis un certain développement et un certain volume il 
n'en est plus, de même, et nous sommes sur ce point d'ac- 
cord avec tous les accoucheurs. 

D'un autre côté, j'ai fait à la Clinique le relevé de tous 
les cas d'avortement qui se sont présentés à cet hôpital 
depuis l'année 1851 jusqu'à 1875, c'est-à-dire pendant une 
période de 24 ans. 

Les avortèrent* peuvent se diviser ainsi : 

M. R. — Membranes rompues. 

Du 1" au 3* mois. 26 M. R , 7 E. vît 5 26 

— intactes. . 9 Morts .... 6 



Inconnus ... 8 X 



£::::::} 



15 



Sans détails. 2 

~26 "1T 

Du 3» au A» 26 M. R 17 E. m.... 6 26 

■ — rat...... 2 Morts.... .11 

Inconnus... *,7 X., 10 

26 26 
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— krt,,,. f , $ Mort*,.», 39 
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6uron total de 888 avortements, 49 fois seulement les 
membranes ont été notées comme intactes, 57 foir il rffest 
donné aucun détail ; le reste, c v est*à»dtrft 442 fois, les mem- 
branes ont été rompues et l'accouchement s'est fait en deus 
temps. 

Malheureusement, ce tableau ne peut nous être d'aucune 
utilité, car les observations ont été prises dans un but tout 
différent de celui qui nous occupe : il n v y est pas spécifié si 
la rupture des membranes a été spontanée ou artificielle; 
je ne le cite donc ici que pour mémoire. 

Si maintenant, Messieurs, nous consultons les traités 
d'accouchements anciens et modernes, et les auteurs qui se 
sont occupés de la question de Tavortement , mais en 
dehors de la question de médecine légale, nous constatons 
une unanimité parfaite; tons sont d'accord sur ce fait que Ta- 
vortement des premiers mois peut se faire de deux façons, 
soit en bloc, c'est-à-dire l'œuf étant expulsé intact, soit eh 
deux temps, c'est-à-dire le fœtus d'abord, puis le placenta et 
les membranes au bout d'un temps qui peut varier de quel- 
ques heures à plusieurs jours et même plusieurs semaines. 

Avant d'entre? dans la discussion des faits, il me parait 
donc utile do revenir sur quelques points particuliers et de 
voir s'ils ne pourraient pas nous permettre d'expliquer ces 
variétés. 

, Frappés de? particularités que présentait l'expulsion 
prématurée des «tufs,, les .anciens et un certain nombre de 
modernes qui veulent encore conserver cette division recon- 
naissaient trois sortes d'avortement: l'a vortement ovulaire, 
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l'avorSement embryonnaire, etl'avoirtement fœtal* Pourquoi 
ces trois divisions? C'estque chacune d'elles correspond aune 
période du développement de l'esuf, et cette distinction 
nn peu subtile présente pourtant certains avantages. 

UavortewwU otmlaire comporte les trois ou quatre premiè- 
res semaines d'existence de l'œuf. 

Uavorttmtnt embtymmirt va de la Sa du premier mois à 
ia fin du troisième, 

L'ûmurtment flottai k dater de cette époque, 

À mesure, eu effet, que l'œuf se développe, il subit des 
modifications de structure considérables qui entraînent 
dus son expulsion des variétés infinies; on a pu dire des 
accouchements à terme que pas un ne se ressemblait. 
Qu'est-ce donc quand il s'agit de l'avorte menti 

Quand nous étudions la marche de l'avortement, il ne 
faut pas oublier que nous avons plusieurs facteurs en pré- 
sence. Kuneke, en Allemagne, en admet 4, qui sont; 

1+ Les modifications mécaniques; 
4* Les modifications organiques ; 
3° Les modifications dynamiques ; 
4* Les modifications plastiques. 

Pour simplifier la question, nous pouvons les ramener à 
deux; 

i* Modifications qui se passent du côté de l'œuf ; 

2* Modifications qui se passent du côté de la matrice. 

Or, du côté de l'œuf, ces modifications sont énormes 
depuis le jour de l'arrivée de ce nouvel organisme dans la 
matrice jusqu'à la fin du troisième mois, et si considérables, 
qu'il est impossible, par exemple, de comparer entre eux 
des œufs du premier, du second ou du troisième mois* 

Dana les quatre premières semaines, quelle est en effet la 
structure de l'œuf? Les œufs que l'on a pu examiner à cette 
époque sont bien peu nombreux» car leur expulsion s'ac- 
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compagne de si peu de malaises» que les femmes ne consul- 
tent pas, croyant à un simple retard des règles. 
• Pourtant il est un certain nombre de faits connus dans 
la science, et j'emprunte à l'embryologie de Kôlliker, qui 
vient de paraître, ce qu'il y a d'utile pour nous dans leur 
description. 

Le premier est de Thomson. L'œuf a, à douze à treize 
jours, 6,6""° de grosseur ; il possède un cborion muni de cour- 
tes villosités. A l'intérieur, ce cborion renferme une vési- 
cule, la vésicule ombilicale qui le remplit presque en entier, 
et un embryon de 2,2"" de long; c'est du centre de cet 
embryon que part la vésicule ombilicale. Il n'y a encore ni 
allantoïde ni chorion. Thomson ne parle pasde.l'am- 
nios, mais pourtant il semble déjà exister, car l'embryon 
adhère par son dos à l'enveloppe extérieure, d'où Bischoff, 
qui a examiné l'œuf, conclut que cette enveloppe extérieure 
est l'amnios. 

Le deuxième, qui appartient encore à Thomson, a 
13,7"" de volume; Thomson fixe son âge à 15 jours; 
il est également couvert de villosités. A l'intérieur de l'en- 
veloppe, on trouve un espace rempli de liquide et, en un 
point, une vésicule de 2,2 nim de volume, qui présente les 
premiers éléments d'un embryon ; l'embryon lui-même a 
2,2*" et déborde la vésicule; on constate nettement du 
côté de l'extrémité céphalique la présence d'un lambeau am- 
niotique. Mais cet œufn'estpas normal, caria cavité formée 
par l'œuf est trop grande pour l'Âge de l'embryon; c'est 
un œuf qui a continué à croître après la mort de l'embryon. 

Viennent ensuite des œufs où l'embryon possède un am- 
nios, une vésicule ombilicale et une allantoïde; maisl'allân- 
toïde est encore adhérente au cborion, «t il n'y a pas encore 
de cordon. Tels sont les faits de Goste (Embryogénie com- 
parée), Von Pockels (/su 1825, Seite 346), Meckel (Deutsche 
Archiv., 1817. Tab. I, fig 2), Thomson (L c), Baer (EntwickU, 
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Taf. VI, flg. 16 et 17) et autres auteurs pour des œufs ana- 
logues à ce deuxième de Thomson, et par conséquent irré- 
guliers. Il en est de même du cas de Krause. 

C'est Goste qui, le premier, a examiné un œuf de trois se- 
maines* Cet œuf, dont Coste Oxe l'âge entré quinze et 
dix-huit jours et qui avait 13,5"", était entouré partout 
de courtes villosités faiblement ramifiées. A Tinté- 
rieur, on trouvait une cavité assez grande et sur un point 
l'embryon possédait un amnios et une vésicule ombilicale 
adhérant au chorion par un cordon très-court. L'embryon, 
long de 4 ra , i, était recourbé fortement sur lui-même 
avec la tête et l'extrémité caudale très-nettes ; le ventre lar- 
gement ouvert, et la vésicule ombilicale non pédiculée de 
2 mm , 75 de volume communiquait largement avec l'intestin, 
A l'extrémité du ventre se trouve l'allantoïde, sous forme 
d'un cordon qui, par un large pédicule qui sera plus tard l'ou~ 
raque, est en communication avec l'extrémité de l'intestin et 
la paroi abdominale antérieure, et va se perdre ensuite dans 
le chorion dont il forme la lamelle interne. L'allantoïde et la 
vésicule ombilicale sont pourvues de vaisseaux ; l'amnios part 
des bords de la cavité abdominale, enveloppe à peu près exac- 
tement la face postérieure de la tête, mais est déjà distant 
du tronc et de l'extrémité postérieure du dos et forme par sa 
partie postérieure une gaine incomplète à la partie posté-* 
rieure du pédicule de l'allantoïde. 

Le chorion est composé de deux lames, une interne que 
Coste considère comme une expansion de l'allantoïde, dé- 
pourvue de vaisseaux, sans villosités; une externe hérissée 
de villosités creuses, légèrement ramifiées, dont la cavité 
s'ouvre sur la face de l'allantoïde tournée de ce côté. 
' Muller -(1) décrit un œuf de 15,2 — 17,6 mB : l'embryon 
a 15^* m , le cordon a 1,3"™, et la vésicule ombilicale 

(1) Muller, Icônes physiologicœ, tabules physiologiam et geneteos his- 
toriam illustrantes. Lipsiae, 4854. 
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a 3*31— sans pédicule* L'aumios enveloppe extérieurement 
l'embryon el forme une gtine au pédicule de i'allafttolde» 
Baer et Wagner donnent à cet cetof 25 jours; XOlifker m lui 
donne que trois semaiâes et le rapproche de celui de GoSte. 

Wagner (i) décrit un œuf de 13 millimètres: f embryon a 
i,^*** la vésicule ombilicale a 2,2"* de long* elle est orale et 
communique par un large pédicule, le conduit ombilical, 
avec l'intestin. Le chorion* garni de viltosités, renferme une 
cavité assez grande remplie de liquide dans lequel l'embryon 
est libre, maintenu seulement en contact avec i'amnios et 
la vésicule ombilicale par un cordon très-court ; l'allantoide 
est représentée par une petite vésicule se voyant par trans- 
parence à travers le cordon. Il ne dit rien de ses vaisseaux 
et n'en donne pas la description exacte* 

Viennent ensuite deux cas de Goste et Thomson» qui 
se rapportent entre la troisième et 1* quatrième semaine» 

Goste. L'œuf a 2,7 M de diamètre ; il a environ 20 k 
21 jours. Le ventre est largement ouvert et de l'intérieur 
sort» par un pédicule relativement large et long, la vé- 
sicule ombilicale, sur laquelle se voient nettement des vais- 
seaux ; à l'extrémité terminale de l'embryon se montre le 
cordon court qui présente "deux artères et deux veines et 
s'insèreauchorionqui, dans toute son étendue, est dépourvu 
de vaisseaux et garni de villosités ramifiées « L'amnios 
enveloppe complètement . et intimement l'embryon et ne 
renferme aucun liquide. 

Thomson. L'œuf, suivant Kôlliker, représenterait le début 
de la quatrième semaine* La vésicule ombilicale est un peu 
affaissée et plissée* Le cordon court est situé à la partie infé- 
rieure. L'amnios enveloppe encore intimement l'embryon. 

Cet œuf, auquel Thomson donne quatre à cinq semaines 
(trop, évidemment), avait 2,7"» et renfermait à son intérieur 

(i) Wagner, Traité de physiologie, 2« édition. Parift, 1*61 , t. II* p< 72$. 
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une grande cavité, L'embtyon » 4»* 5 el ta vésicule ombili- 
cale a^,a 

M. DevilMera en a vu detur identiques à ceux de Thom- 
son» 

Donc tous les œufs de celle époque sont pleins et sont 
partout recouverts de villosités. 

Ces idées sur la structure de Posuf sont eonirmées dans 
un travail récent qui est dûà Ahtfeld, agrégé à la Faculté de 
Leipsig. Dans ce travail (1), l'auteur cherche à étudier le 
développement dn cordon depuis l'apparition de TaUau- 
tolde, et ses conclusions confirment celles de Kélliker. 

Voici du reste les principales r 

1° L'allantoïde* dans toute l'étendue du cordon, se présente sous 
forme d'un canal plissé et, par exception, d'an canal conservant un 
petit calibre. 

2? Ce canal sa voit dans les préparations colorées à TobU ne, 
mais mieux avec une loupe* 

3° Ce canal est relié aux artères par des traînées de tissu con- 
Jfmctif et il forme Faxe d'un 8 de chiffre. 

4* La situation de. Tallantoïde^ par rapport aux artères, est con- 
stante. Elle occupe une ligne perpendiculaire au centre d'une ligne 
qui réunirait le centre des deux artères» 

Pendant ce premier mois donc, ltouf présente une phy- 
sionomie spéciale. Greffé sur la muqueuse utérine» qui a 
bourgeonné autour do lui de façon à constituer coque Ton 
appelle la caduque réfléchie, Fœuf est entouré de toutes 
parte par las vitiosités choristes qui se développent sur toute 
son étendue* Il se compose déjà de ses deux membranes, 
amnios, chnrion, et la muqueuse utérine peut; se décomposer 
en trois, parties : caduque réfléchie, caduque pariétale et 
muqueuse inter-utéro-placentaire ou mieux muqueuse utéro- 
OTulaire; mais il n'y a pas véritablement encore de cavité de 

(1) Ablfeld, JH* ÂWmtQit <tor Mtnschen u»d ihr VerhaHniss xvr 
Nabelschen (Vallantolde de r homme et ses rapports avec le cordon % in 
Ârehiv f&r Gynekologtë). 
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l'œuf. Me n'est qu'en voie de formation, et nécessairement, 
si l'œuf est expulsé à cette époque, il est expulsé en bloc. 
Aussi Paspect de ces œufs est-il caractéristique. Une fois 
débarrassé de la caduque, l'œuf se présenterait sous l'aspect 
d'une petite masse hérissée dans toute son étendue d'une 
foule d'appendices, d'un chevelu plus ou moins long, au 
centre duquel on trouve une partie lisse qui est constituée 
par l'amnios, et qui circonscrit lui-même un petit em- 
bryon pour ainsi dire microscopique. Cette petite 
masse est enveloppée par une dernière membrane 
beaucoup plus épaisse, beaucoup plus volumineuse, dans 
laquelle elle est comme perdue, qui n'est autre que la mu- 
queuse utérine à laquelle on peut reconnaître deux parties, 
l'une plus petite, appliquée directement sur l'œuf: c'est la 
caduque réfléchie; l'autre plus considérable, séparée de la 
première par un espace rempli par une matière gélatineuse 
plus ou moins liquide : c'est la muqueuse pariétale. La 
masse gélatineuse qui disparaîtra plus tard est l'hydropé- 
rione. Le tout est enveloppé de caillots plus ou moins 
épais. 

Pour arriver à l'examen de ces différentes parties, il faut 
-les dissocier sous un filet d'eau et à l'aide d'aiguilles fines. 

Lorsque l'avortement survient dans ces conditions, l'œuf, 
on le comprend, dont les moyens d'union avec la matrice 
sont si fragiles encore, se détache facilement delà muqueuse, 
et, son petit volume aidant, il passe à travers le col sans que la 
femme en soit, pour ainsi dire, avertie autrement que par la 
sortie de quelques caillots, et par la -manifestation de quel- 
ques coliques qu'elle n'éprouve ordinairement pas, ou qui, 
ne se manifestant qu'à l'époque des règles, affectent ainsi 
nettement le caractère de coliques utérines, et se distin- 
guent par conséquent des coliques intestinales. 

Ce n'est pas du reste à cette époque qu'il peut être ques- 
tion (l'avortement provoqué. Soupçonnant à peine leur 
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grossesse, et espérant eu tous cas qu'il ne s'agit que d'un 
simple retard, les femmes attendent avec impatience le 
retour de la période menstruelle, se bornant, lorsqu'elles 
redoutent une grossesse, ans bains, aux cataplasmes chaud s, 
à l'emploi des emménagogues, sans qu'il soit et puisse 
encore être question pour elles d'une intervention manuelle 
ou mécanique. 

Quant au deuxième facteur, c'est-à-dire aux phénomènes 
qui se passent du côté de la matrice, il n'y a pas et il ne 
peut pas y avoir encore, à proprement parler, de contractions, 
utérines. Le tissu dense, compact, de la matrice est seule- 
ment le siège d'une imbibition plus considérable, mais la , 
fibre utérine n'est pas développée. Ce n'est pas, comme plus 
tard, la contraction utérine qui va amener le décollement 
de l'œuf, c'est la congestion utérine et l'hémorrhagie qui en 
est la conséquence, qui produisent ce phénomène, et ladila- . 
tation du cal ne se produit pas. Gomme lors des règles, le 
col s'ouvre, devient béaot, mais sans véritable dilatation, et 
caillots et oeuf sont tellement mous qu'ils passent au travers 
de ce col en se moulant sur lui. La résistance au passage 
est amoindrie par cette imbibition du tissu utérip, et ce 
n'est pas l'œuf qui fait la difficulté,, ce sont les caillots qui 
l'entourent Perdu au milieu de cette masse, l'œuf passe 
entraîné par les caillots qui le protègent, et si l'avortement 
traîne quelquefois un peu, cela tient à ce que la muqueuse 
utérine se détache difficilement et quelquefois par lambeaux 
comme dans la dysménorrhée pseudo membraneuse qui a été 
.si longtemps prise pour de l'avortement. Dans le cas où il 
y a réellement avortement, l'œuf sort toujours entier, et s'il 
semble déchiré, c'est par une illusion qui fait prendre la 
cavité qui existe entre la caduque réfléchie et la caduque 
pariétale pour la cavité de l'œuf, qui. nous l'avons vu, est à 
peine formée à cette époque. Les lambeaux que l'on con- 
state quelquefois dans ces cas n'appartiennent en réalité 
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pas k tVaaf; lie appartiennent à to cadoque, c'ett-lHBfe an 
revêtement que t'utéras fooroit à l'œuf en Lui constituant 
ainsi unedenuèreenveioppe, qui, épaisse dans les premières 
semaines de ta grossesse, tend à s'amincir et à s'atrophier k 
mesure an contraire qae les véritables membranes de l'œuf 
vont s'accroître. 

Ce premier tableau peut se rapporter à ce que Ton 
appelle Y avor tentent omlairi 

II va changer maintenant qn'il s'agit de ce qne Toa ap- 
pelle Ywertement embryonnaire. Nous allons encore re- 
trouver nos deux facteurs, mais tous deux vont augmenter 
d'importance, et enfin on pourrait, selon moi, en ajouter nn 
troisième qui malheureusement nous échappe par certains 
côtés, je veux parler de lai vitalité de l'œuf. Les phénomènes 
ne sont pas, enefifet, exactement les mêmes, suivant que l'es»! 
est vivant ou mort* lialheoreosement nous ne pouvons, 
pour décider cette dernière question, que nous baser sas 
les phénomènes généraux; mais j'espère vous montrer 
qu'il en est quelques-uns qui méritent d'appeler notre a** 
tentkm. 

Donc : 1° Vetume et résistance de l'œuf; 
$• Action de la matrice; 
3° Vitalité ou mort de l'œuf. 

Suivons la marche que non» avons- adoptée plus haut et 
étudions l'œuf k mesure de son développement. Ce point 
mérite encore d'appeler tonte notre attention, car de la fin 
do premier à la In du deuxième mois, les- modification* 
que l'œuf éprouve sont encore tontes différentes, de celles 
qu'il subit de ia fin dn deuxième à la fin du troisième^- et ce» 
modifications vont encore nous servir à nous» rendre compte 
des différentes variétés d'avortemeat. 

Thomson décrit un œuf de A à 5 semaines. L'emhryon, courbure 
comprise, mesure 11 millimètres. La vésicule ombilicales 4 m ,5. 
(Btf de 4 semaines. Embryon, 13 myiimètves. La rê* 
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euleottatlksale votooMneuse dit située d« eôlé gauche, possède un 
oourt pédicule. L'amnios «t Je cordon sont bien tomes. 

Goste décrit 2 embryons de 25 à 28 jours. Le chorion a i7"»,6 
de diamètre, tandis que l'embryon recourbé masure seulement 
9 jnilfimôtrea, en réalité 13 millimétrés. La vésicule «maîiicate 
a 4 mm ^5. Le conduit omphalo-mésentérique, qui, à son orqpne, pré- 
sente une petite dilatation, ae continue nettement avec la vésicule 
ombilicale* Une «les artères omphal<*mésm»tériques, la droite, et 
une des veines, la gauche, persistent seules, les autres sent obli- 
térées. A l'extrémité postérieure de l'embryon, on reconnaît le pé- 
dicule de l'allantoïde. Sur chaque côté du pédicule se trouvent 
symétriquement deux vaisseaux, en avant, deux veines (ombilicales), 
dont ia droite, qui disparaîtra plus tard, est déjà plus faible, et eu 
arrière les deux artères ombilicales. Toutes ces parties sont enve- 
loppées par une masse celluleuse qui n'est autre que f enveloppa 
externe celluleuse du pédicule de l'allantoïde. Peu 4 peu elle ae- 
fuiert une épaisseur plus considérable, et fournit plus tard la masse 
gélatineuse qui enveloppe les vaisseaux dans Je cordon. 

L'amnios est plus distant de l'embryon et renferme un peu de 
liquide. Autour du cordon, il forme une gaine maintenant très-nette, 
qui ne s'étend pourtant pas encore jusqu'au chorion. Entre l'em- 
bryon, l'animes et le chorion existe une cavité remplie de liquide, 
dans laquelle flotte librement la vésicule ombilicale. C'est la cavité 
blastodermique de Kôlliker. 

Le cborion enveloppe l'embryon de toutes parts. Il est, à .toute 
sa face interne et non pas seulement au point où sera le placenta 
qui commence à apparaître, muni de vaisseaux et garni de vil* 
losités ramifiées. Les villosités sont non-seulement munies de la 
couche épithéliale du chorion ou de la séreuse, mais pourvues d'un 
cordon celluleux, garni de vaisseaux, cordon qui part de la lame 
interne du chorion. 

De la 5 e à la 6 e settame. •— Geste. Embryon -de 95 jours. — Le 
cordon situé tout à fait en bas est encore court et épais. Il ne ren- 
ferme plus que trois vaisseaux, les deux artères ombilicales et la 
, veine ombilicale gauche, L'intestin le pénètre encore largement. 
Du point où le canal intestinal s'infléchit, part le conduit oraphalo- 
mésentérique sous forme d'un cordon mince, qui, après avoir par- 
couru le cordon, s'étend entre le chorion et l'amnios pour aboutir 
a ta vésicule ombilicale. Le cordon renferme encore dans toute sa 
longueur l'ouraque encore creux, qui, dans la région de l'insertion 
du cordon au chorion, se termine en cul-de-sac et, de l'autre côté 
S'ouvre largement dans ce qui sera la vessie urinaire. L*amnios forme 
«ne ilésitule spacieuse remplie de liquide, et comble presque complè- 
tement la cavité du chorion qui est .eacorejgarni partoutde «iUasité*. 
Celles qui plus tard formeront le placenta sont déjà plus développées. 

SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 1. 10 



126 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

A 6 semaines. — Coste. Lés membranes sont, abstraction faite 
lu volume peu considérable de l'œuf, à peu prés comme dans la 
5* semaine. 

Dans la 7* semaine. — Les premiers points d'ossification appa- 
raissent dans la clavicule d'abord, puis dans la mâchoire inférieure. 
L'intestin s'étend encore assez loin dans le cordon. Le canal om- 
phalo-mésentérique est oblitéré, mais on peut le suivre encore jus- 
qu'à la vésicule ombilicale, où il est réduit à un cordon très-délié. 
La vessie urinaire naît sous forme d'une tumeur qui se continue 
avec l'ouraque. L'embryon a 2 centimètres de long. 

A 8 semaines, 2 mois. — Le cordon n'est pas tourné en spirale. 
11 a la forme d'un entonnoir dont la base, correspondant à l'ab- 
domen, se continue avec lui en contenant une grande partie de 
l'intestin. Il a 8 à 10 millimètres de long. La longueur de l'em- 
bryon est de 3 à 4 centimètres; son poids, 12 à 20 grammes. La 
tète forme plus du tiers de la totalité. 

A 10 semaines. — L'embryon a 4 à 6 centimètres de long. Il 
pèse 45 à 48 grammes. Le cordon, qui est plus long que l'embryon, 
commence à se tourner en spirale. Il est moins infundibuliforme, 
s'insère à une partie moins inférieure de l'abdomen, mais sa base 
contient toujours une partie de l'intestin. 

A 3 mois. — L'embryon a de 13 à 15 centimètres. Il pèse de 
100 à 125 grammes. Le cordon ne contient plus d'intestin. Ses 
spirales sont plus nombreuses et plus prononcées. L'embryon est 
encore très-mou. 

A 4 mois enfin, l'embryon devient fœtus. 

Nous avons vu qu'à partir du premier jour de son dévelop- 
pement l'œuf se trouvait enveloppé de villosités qui, prove- 
nant du chorion, le maintenaient partout en contact avec la 
muqueuse utérine, aussi bien la réfléchie que la muqueuse 
utéro-placentaire; que jusqu'à la troisième semaine ces vil- 
losités étaient pleines et qu'à partir de ce moment seulement 
les villosités commençaient à se creuser et à être pénétrées 
par les vaisseaux de l'allantoïde qui leur fournissait une gaine 
celluleuse,àla fois charpente de soutien et dénutrition; que 
l'amnios restait accolé à l'embryon jusqu'à la fin de la qua- 
trième semaine, et que c'est dans le courant de la cinquième 
semaine seulement quela cavité de Tamnios commençait à se 
dessiner, et que le liquide amniotique commençait à s'y 
accumuler ; nous en avons déduit la conclusion rationnelle 
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que l'œuf jusque cette époque, c'est-à dire jusqu'à celle qui 
correspond à l'avortement ovulaire , devait nécessai- 
rement être expulsé en bloc. 

A partir de la cinquième semaine, les conditions sont 
changées. L'œuf se compose de trois enveloppes distinctes : 
une interne, l'amnios, qui, s'éloignant de plus en plus de 
l'embryon, forme une cavité qui tend à se remplir de plus 
en plus par le liquide amniotique ; une externe, le chorion, 
garni de villosités creuses et ramifiées qui couvrent toute 
la périphérie de l'œuf et pénètrent dans l'épaisseur de la 
muqueuse utérine; et entre ces deux membranes, l'allan- 
toïde qui, s'aplatissant de plus en plus à mesure qu'elle s'é- 
panouit, arrive de l'état de vésicule à l'état de lamelle cellu- 
leuse qui vient amener les vaisseaux ombilicaux jusque 
dans les plus fines radicules des villosités choriales de 
venues creuses. Tel. est l'état de l'œuf. Il faut ajou- 
ter comme dernière enveloppe la muqueuse ; utérine qui a 
bourgeonné autour de l'œuf et se compose de trois parties : 
la muqueuse utéro-placentaire, c'est la partie où se déve- 
loppera plus tard le placenta ; la portion réfléchie de cette 
muqueuse, c'est la partie qui a bourgeonné autour de l'œuf ; 
et enfin la muqueuse pariétale. D'un autre côté, à partir 
de ce moment, les conditions de vitalité de l'œuf vont chan- 
ger. Tandis que jusque-là c'est la vésicule ombilicale qui a 
pourvu à l'alimentation de l'œuf et de l'embryon ; à partir 
du moment où l'allantoïde a porté les vaisseaux ombili- 
caux au contact de la muqueuse utérine, ce sont ces vais- 
seaux qui vont servir à l'alimentation du fœtus; et nous al- 
lons voir se développer un nouvel organe, le placenta, qui 
va devenir le centre de la nutrition fœtale. La vésicule 
ombilicale, qui était d'abord l'organe principal de l'œuf, 
s'atrophie et se flétrit, et on la retrouve entre l'amnios et le 
chorion sous forme d'une petite vésicule adhérente à l'em- 
bryon par un long pédicule oblitéré, le conduit omphalo 
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mésentérique, sur lequel «n retrouve les traces <tes*ftfeBeaNz 
-primitif* de l'embryon. Mais, avant que te placenta oe soit 
complètement formé, l'œuf subit encore bien d'autres chan- 
gements qui portent surtout eur le chorioa et l'auratoe. 

Primitivement adhérent à ^embryon dont M «eftt une énafe- 
nattoo> partout, sauf a» niveau de 1'cîuvertiire ventrale, 
fàmnios s'en éloigne de pins en plus vers sa partie dor- 
sale et vers sa partie ventrale, formant ainsi un sac com- 
plet dans lequel l'embryon est plongé, sac qui par «a partie 
ventrale va former une gaine aux organes qui sortent de Jst 
•cavité abdominale du fœtus ^t constitueront le cordon*. Il 
marche ainsi jusqu'à la rencontre du chorion, dont il n'est 
séparé que par la lamelle ceUuleuse, reste de l'allantoïde. 
Une fois le chorion atteint, l'ananios et le chorion conti- 
nuant à s'accroître simultanément la caduque réfléchie va 
se trouver à soû tour refoulée peu à peu vers la partie pa- 
riétale (de l'utérus ; et vers le quaftrième mois cette caduque 
réfléchie aura re>odot la caduque pariétale avec laquelle «eUe 
se confondra. 

Que deviennent pendant «e temps les villosités chênaies 
que iaous avons vues tapisser l'oeuf dans toute son étendue? 
Tandis que tontes celles qui occupent La partie de l'œuf 
opposée A ta caduque réfléchie vont se développer à l'infini 
pour former le placenta, les autres, celles qui correspondent 
à la caduque réfléchie, refoulées de plus en plus par l'ex- 
paiiskm de l'œuf, écartées, aplaties, tiraillées, comprimées, 
voient leors vaisseaux £' oblitérer; les villosités s'atrophient, 
et lorsque les deux caduques !p8riét*le et réfléchie Arri- 
vent au contabt, ces villosités n'existent pour ainsi dire 
plus, et Rfeuf n'est phts en oomfnunieatàon vasenJatre avec 
la mère que par les villosités plfccetobairôs qui, baignant 
dans lés sinus utérins, vont devenir Jn siège d'un échange 
d'éléments nutritifs jgui serviront à l 'accroissement *t au 
développement du fœtus. 
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Itoe* qui précède nous pouvons dono déjà conclure que 
ftwortement <Ju premier- an second mois, net ressemblera 
pa» absolument à celui qui se passait dans le premier mois» 
c*est*à~dtre à t'avortement ovulaire. C'est, en effets de IV 
fortement embryonnaire qu'il sragit maintenant* Deux fac- 
teur* vont encore se trouve* en présence. Prenons l'œuf du 
premier au seeond mois comme type. L'œuf sa eoropose, 
d'une massa renfermant une cavité centrale, remplie d'un 
liquide qui va en augmentant tous les jour», cavité fermée 
par deux membranes, et adhérant à L'utérus par une foute 
de> petits prolongements ou vUlosités choriales. De ces vil-i 
lotîtes choriales, les unes tendent à l'atrophie, les autre* à, 
Fhypertrophie, mais toutes sont adhérentes h l'utérus. 
D'un autre côté, l'utérus fournit à l'œuf une dermèçe en* 
veloppe formée par sa moqueuse ? msisy tandis qu'une partie 
de cette muqueuse, ht réfléchie et la pariétale, tomberont 
avee l'œuf dans le cas d'avortement, l'antre partie qui for- 
me* a la muqueuse utéroplacentaire n'est pas caduque, ou du 
moins ne l'est que par sa partie tout à fait superficielle, s* 
couche épithéliale. À mesure que l'œuf va se développer» 
ses adhérences à cette partie de l'utérus vont devenir <fc 
plus en plus solides, si solides dans certains oas où l'qeuf 
est arrivé au terme de la grossesse, qu'on est pbligé d'aller 
détacher artificiellement et i grand'peine le placenta. Plus 
nous nous rapprocherons du début de la grossesse, plu#, 
naturellement, ces adhérences seront faibles et par consé* 
qneat plus Fcçuf aura, dans le cas d'svortement, de facilité à 
se détacher de l'utérus; plus, au contraire, nous nous élon 
gnerons du début, plus les adhérences deviendront fortes 
en un peint particulier, c'est-à-dire que l'œuf se détachera 
de partout, sauf du point qui sera plus tard le placenta. 
Voilà te premier facteur. 

Voyons le second. L'utérus se développe en même temps 
«pie l'œuf, et, comme on l'a très-bien démontré» ee n'est 
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pas une expansion qu'il subit, c'est une véritable hypertro- 
phie, hypertrophie proportionnée à l'œuf et qui porte sur 
tous les éléments de l'organe. C'est surtout le tissu mus- 
culaire qui se développe, puisque la muqueuse de l'utérus 
est destinée à tomber avec l'œuf et à être remplacée par une 
muqueuse de nouvelle formation. L'avorlement se compose 
donc : l°du décollement de l'œuf; 2° du décollement de 
la muqueuse pariétale ou caduque; 3° de l'expulsion de 
l'œuf. Quelles sont lés conditions qui peuvent produire ces 
phénomènes ? La mort de l'œuf d'abord ; et nous allons voir 
tout à l'heure, en effet, que la vitalité ou la mortalité de 
l'œuf imprime à l'avortement certain caractère particulier, 
les causes traumatiques ensuite (chutes, cahots, coups vio- 
lents), et enfin les manœuvres criminelles directes. 

C'est bien rarement, je ne crains pas de le dire, du pre- 
mier au second mois que ces manœuvres criminelles sont 
exécutées. Vous avez vu quel est le volume de l'œuf à cette 
époque; celui d'un œuf de pigeon à un œuf de poule à la 
fin du second mois. Ce n'est pas à la perforation des mem- 
branes que les criminels ont recours à cette époque, c'est 
aux injections, c'est au décollement des membranes, c'est 
aux sondes; mais la perforation des membranes expose 
trop à la perforation de l'utérus. Pour perforer les mem- 
branes sûrement et certainement, il faut pouvoir fixer l'uté- 
rus non-seulement par le vagin, mais par la paroi abdomi- 
nale ; et l'utérus, à ce moment, pour peu que la femme ait 
les parois abdominales assez épaisses, est à peu près inac- 
cessible, enfoncé qu'il est dans les profondeurs du petit 
bassin. C'est à cette époque que se font la plupart des 
avortements spontanés, parce que les liens qui attachent 
l'œuf à l'utérus sont encore extrêmement fragiles, et c'est 
ce que démontre encore le moment où se font ces avorte- 
ments. Ce moment, c'est celui de la poussée cataméniale, 
de la congestion périodique des règles. Que cette congestion 
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dépasse un peu les limites normales, qu'elle soit un peu 
plus forte que d'habitude, une bémôrrhagie se déclare, le 
sang en s'épanchant dans la cavité utérine déchire les liens 
si fragiles eneore qui unissent l'œuf à l'utérus, quelquefois 
même, pour peu qu'il soit abondant, déchire le chorion 
lui-même, pénètre dans l'épaisseur de cette membrane, ar- 
me même jusqu'à l'amnios et pénètre jusque dans la cavité 
de l'œuf, comme le montrent les faits de Breschet, de Dance, 
defiiot, etc., que j'ai déjà rapportés ailleurs (1). Voilà un 
premier cas où les membranes sont rompues. 

I/hémorrbagie est-elle moins abondante, elle se borne 
à décoller l'œuf qui, devenu un corps étranger, est 
expulsé par l'utérus, soit en bloc, soit avec les membranes 
rompues, soit par un autre mécanisme. Mais, encore une 
fois, dans ces cas c'est l'hémorrhagie qui est le signe du 
début, et les observations de M* Leblond sont là pour 
prouver la vérité de mon assertion. 

Obs. I. — La perte débute le 9 novembre , et ce n'est que 

le 23 que les douleurs de l'avortement se montrent. 
(Avortement de 1 mois, expulsion en bloc.) 

Obs. II. — La perte débute le 13 janvier. Les douleurs n'appa- 
raissent que le 20. (Avortement à 6 semaines, 
expulsion en bloc.) 

Obs. III. — La perte a débuté le 3 juin; la malade n'a été vue 

que le 7. Les douleurs n'apparaissent que le 11. 
(Avortement à 6 semaines, expulsion en bloc.) 

Obs. IV. — La perte et les douleurs apparaissent ensemble, mais 

il y a eu un traumatisme violent ; ce n'est donc pas 
un avortement tout à fait spontané. (Avortement à 
2 mois, expulsion en bloc.) 

Obs. V. — Perte et coliques, mais si minimes que la femme con- 
tinue son travail du 14 février au 20. Alors seule- 
ment coliques vraies et avortement. (En bloc, 2 mois.) 

Obs. VI. . — Perte, le 6 juillet. Le 20, coliques. Avortement, le 23. 

(3 semaines, en bloc,) 

Obs. VU. —Pas de détails. 

(1) Charpentier, Des maladies du placenta et des membranes. Thèse 
d'agrégation. Paris, 1860. 
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Obs. ¥111. — Pte de détail». 

Obs* IX. — Perte, le 3. Avortement, le 4, sans doulaur (5 se- 
maines, en bloc.) 

Obs. X. — Pas de détail*. 

Obs. XI. — Perte depuis quelque* jeun. Avcnrteneat, le SI sep- 
tembre. (Ea blo€>. 

Obs. XII. — Pas de détails. 

Obs. XIII. — Pas de détails. 

Obs. XIV. — Bouieurs d'abord. Hémorvbtgfa qvslquefc bennes 

après. Avortement à-Smois* Rupturedesmenubrajia». 

Nous trouvons en effet, sur neuf obserafionsdeLebtonrd, 
huit avortements en bloc et un avec rupture cfes membrai- 
nes; dans ces huit cas, la perte à précédé te douleur ; clans 
le seul où il y a eu rupture des membranes, les douleurs 
ont précédé la perte. 

11 y a là, Messieurs, un fait qui doit appeler notre atten- 
tion. C'est qu'en effet je crois que c'est là où nom devons 
chercher des indications. 

Si l'hémorrhagie est te premier phénomène qui se dé- 
clare, elle décolle en général l'œuf dans une étendue plus 
ou moins considérable, et il suffira d* quelques douleurs, 
de quelques contractions utérines pour détacher définitive- 
ment l'œuf, qui tombera ainsi sur le col : là il n'aura plus à 
subir que les résistances de cette partie de la matrice. Ce 
qui retardera et prolongera l'avorteraent, ce ne sera pas 
l'œuf, ce sera la caduque. Quant à l'œuf, il s'engagera peu 
à peu dans le col, qu'il dilatera juste de la quantité suffi- 
sante pour son passage ; mais, protégé par les caillots qui 
l'entourent, il se moulera peu à peu sur ce col et, son petit 
volume propre aidant, ft passera sans déchirure. 

En sera-t-il de même si ce sontlea contractions utérines 
qui font, passez-moi la mot r les fraia de ITavorUtaeni? 
Non certainement. Au lieu de se décoller sur la plus 
grande partie de son étendue dans un espace de temps re- 
lativement court, l'oeuf ne se décollera que lentement, 
progressivement, peu à peu, place par place, chaque déeot- 
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leraent étant précédé d'une contraction et accompagné 
d*une hémorrhagie qui n'aura pins le* caractères de la 
première. L'autre était violente, abondante an début, pris 
continue et composée* de sang noirâtre. Celte-ci sera plus 
intermittente, en rapport avec l'intensité des contractions, 
et d'autant pins vive que le» douleurs seront pins énergi- 
ques. Dans le premier cas, Ptiémorrhagïe ne dépassera pas 
certaines limites; dans le second cas, plus ravortement 
marchera, pins la perte augmentera d'intensité; et ee n'est 
que quand la caduque aura été définitivement expulsée, que 
lliémorrhagie cessera 1/œuf est vivant dans ce cas, il ré- 
siste à la destruction tant que la nature le permet Ge rfest 
pas un corps étranger dont l'utérus cherche à se débarrasser 
le plus tôt possible, c'est un organisme vivant qui, greffé 
sur l'organisme maternel, exige, pour en être séparé, dese£» 
forts plus héroïques et plus persistants. De la la durée plus 
longue de ravortement, de là ces alternatives de repos et de 
douleurs, le caractère intermittent des contractions, qui est 
le type de l'action utérine, en particulier dans ravortement. 
Eh bien, est-ce que les conditions d'expulsion sont les 
mêmes dans ces deux cas? Est-ce que cela ne suffit pas pour 
expliquer l'intégrité de l'œuf dans le premier cas et sa rupture 
dans le second? Tandis que dans le premier cas l'œuf, dé- 
taché deftetérus, tend de lui-même à s'engager dans le col, 
dans le second, l'œuf retenu encore par une partie de ses 
adhérences à l'utérus est incomplètement poussé vers ce col 
au moment de la contraction utérine. Poussé par l'utérus 
au moment de la contraction, il tend après la contraction 
à reprendre sa place, normale* La contraction augmente, le 
col s'entrouvre, l'œuf s'y engage. Mais la contraction cesse, et 
l'œuf se trouve ainsi pris entre deux farces, le col, d'une part, 
qui tend à le retenir, le corps de l'utérus de l'autre qui tend à 
l'entraîner en arrière au moment où. la contraction cesse. 
Qui ne voit qu'il y a là une série de tiraillements qui, pour 
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peu que les adhérences résistent, exposent fatalement l'œuf 
à une rupture ; rupture qui n'est pas obligatoire, mais qui 
surviendra d'autant plus sûrement que la vitalité de l'œuf 
sera plus grande et les adhérences plus solides. Et ce mé- 
canisme que je vous expose là, est d'autant plus réel que 
nous en trouvons la confirmation à mesure que nous nous 
éloignons du début de la grossesse. Plus on s'éloigne de ce 
moment, plus la rupture est la règle. A trois mois, à quatre 
mois, à cinq mois, toujours les membranes se rompent; et on 
a pu dire, avec raison, que dans l'avortement l'expulsion du 
fœtus n'était rien, celle du placenta était tout. Qui, c'est parce 
que. l'œuf est encore adhérent qu'il se déchire, c'est parce 
qu'elles se trouvent prises entre l'effort utérin d'une part et 
la résistance du col de l'autre, que les membranes cèdent, 
c'est pour cela seul que l'avortement se fait en deux temps. 

Comment, en effet, se comporte le col dans l'avortement 
du premier au deuxième mois ; ayant pris cet avortement 
comme type, nous verrons tout à l'heure comment il a lieu 
du deuxième au troisième mois. 

Tout d'abord, quel est l'état du col au deuxième mois de 
la grossesse ? A-t-il subi des modifications, et quelles sont 
ces modifications si elles existent? Pensons de plus à la 
ténuité des membranes à cette époque. — Oui, j'ai écrit 
dans mes Leçons sur les hémorrhagies puerpérales que les 
membranes ont de la peine à se rompre spontanément, et que 
ce sont la plupart du temps les doigts du chirurgien ou un 
instrument qui rompent les membranes soit en passant au 
travers du placenta, soit en décollant un de ses bords; mais 
M. Gallard, qui a appliqué cette phrase à l'observation qui 
a été le point de départ de cette discussion, n'a pas réfléchi 
que ce que je disais là s'applique aux cas d'insertion vi- 
cieuse du placenta, c'est-à-dire aux cas qui ne détermi- 
nent d'accidents qu'à partir de sept à huit mois et quelque- 
fois à terme, c'est-à-dire à des œufs dans toute autre 
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condition que celle dont il s'agit ici. Or ce que je dis là des 
œufs à terme ou près du terme, je suis loin de l'appliquer 
à Favortement, bien au contraire. Nous avons affaire ici à 
un organisme en voie de formation, à des membranes, à 
des villosités tellement minces, tellement fragiles qu'elles 
se rompent au moindre effort, et il est impossible de com- 
parer les deux états. Dans les premiers mois les membranes 
de l'œuf sont extrêmement fragiles, et les faits que j'ai cités 
de Dance, de Breschet, de Blot, auxquels je faisais allusion 
tout à l'heure, prouvent que l'hémorrbagie seule a quel- 
quefois suffi à les perforer. 

Il en est de môme de la citation que M. Gallard m'a em- 
pruntée à propos des transformations du sang et des caillots» 
C'est à la surface du placenta et dans son épaisseur que se 
font ces transformations. Ce n'est donc que quand le pla- 
centa est formé, c'est-à-dire à partir du troisième mois que 
ces altérations peuvent se rencontrer, et c'est encore à pro- 
pos de l'insertion vicieuse, c'est-à-dire d'œufs de sept à 
neuf mois que j'ai exprimé cette idée. 

Les seules modifications que le col ait subies sous l'in- 
fluence de la grossesse à deux mois sont un peu de ramol- 
lissement des lèvres de ce col dans retendue de quelques 
millimètres àO^OOS, à 0^01 au plus, qu'il s'agisse d'une 
primipare ou d'une multipare; mais sa longueur est restée 
intacte et l'on sait aujourd'hui qu'elle reste telle jusqu'à la 
fin de la grossesse. Tandis que dans l'accouchement à 
terme, le col qui s'est ramolli pendant toute la durée de la 
gestation, s'efface d'abord , puis se dilate et n'est plus repré- 
senté que par un simple anneau, résultat de l'accolement, 
de la fusion de l'orifice externe et de l'orifice interne, il 
est loin d'en ôtre ainsi dans l'avortement. Dans ce cas, le 
col ne s'efface ni ne se dilate. Il s'ouvre seulement de la 
quantité suffisante pour que l'œuf puisse passer, mais il con- 
serve toute sa longueur; les deux orifices restent à leurs dis- 
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tances respective»; 09 n'est plus un anneau q*e i*œuf fa 
franchir, c'est un* canal dont la rigidité est d'autant plua 
grande que la grossesse est moins avancée* De le encore 
des résistances, de là des causes de rupture pour l'œuf, qui 
y sera doutant plus exposé que tes contractions- utérines» 
seront plus» énergiques, le col plus rigide et le travail plus 
Kong. Or, c'est précisément là encore un des caractère» du? 
travail dams le cas où l'oeuf se rompt. L'avortement dure* 
plusieurs jours, quelquefois même plusieurs semaines^ 
et cela s'explique facilement. Le travail se déclare sous» 
l'influence des contractions utérines, l'œuf tend à se dé-» 
coller, mais pae également sur tous les point». Chassé sur 
le col, il s'y engage et s'y déchire. Qu'arri?e~fc*il alors, c'est 
que l'embryon qui est si petit, si £aiMet, sort le premier et 
passe facilement à travers le col qui n'a besoin que de s'en- 
tr'ouvrir légèrement pour le laisser passer. L'embryon dispa- 
raît, perdu dans les linges et au milieu du sang. Mais le véri- 
table avortement n'est pas fait. L'œuf a besoin encore d'un 
certain temps pour se décoller, et ce n'est qu'au bout de plu- 
sieurs jours que la femme accouehe enfin* de son placenta. 
Ici, Messieurs, se pose une nouvelle question que H. Gai- 
lard a soulevée à propos de l'observation qui a été. le point 
de départ de cette discussion. Si voua vouiez bien voua y 
reporter par la pensée, vous vous rappellerez qu'il s'agit 
d'une femme qui, ayant eu ses règles pour la dernière fois 
au commencement de janvier, a rendu un œuf le 10 ou 
11 mars. 11 s'agit donc là d'un produit de conception de 
six à huit semaines au plus. La preuve* dit M. Gallard, qu'il 
y a eu avortement provoqué, c'est que les membranea 
étaient rompues et que le placenta a été retourné. Dans le 
premier moment de la discussion, j'ai fait à AL Gallard 
quelques objections; je vous demande la permission d'y 
revenir ici en détail, car ce fait sort tout à fait de l'ordi- 
naire sur certains points, tandis qu'il rentre dans la règle 
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«ur beaucoup d'autres. Peur la règle, c'est pour moi un 
œof mort, car la perte ici «encore a prédominé beaucoup sur 
les contractions. La perte n'a duré qu'un jour, il est vrai, 
mai» le sang est noir et épais et j'attache à ce point «ne 
grande importance, car oe fait confirme ce que je vous ai 
dit de la marche de rhémornhagie. L'hémdnohagie déter- 
noâne le décollement de l'œuf, puis lesdooleurs surviennent, 
deviennent persistantes sans pertes, et ce n'est qu'au bout 
de quarante-huit heures que J'bémorrhagie reparaît accom- 
pagnée de douleurs enoore plus vives» et que la femme ex- 
pulse l'œuf au milieu de sang, partie liquide» partie coagulé. 

Mais ce qu'il y a de plus bizarre, c'est l'œuf en Itù-mèma. 
Le produit a le volume d'une grosse noix, il a «environ 6 cen- 
timètres 4e diamètre; or, dans ce produit» qui a le volume 
normal d'un œuf, de un mois et demi à deux moi*» «noua 
^trouvons un cordon de 5 centimètres et de 1 millimètre 4/2 
-de diamètre» quand tous les auteurs s'accordent* ne donner 
au cordon à cette époque «que 8 h 10 millimètres. 

De plus, M. Gallard parle d'un placenta retourné sur lui- 
môme, la face fœtale étant devenue externe et la face utérine 
devenue interne. Or, le placenta n'existe pas à cette époque. 
Ce n'est que du troisième au quatrième mois que le pla- 
centa se forme. Récemment nous avons vu que jusqu'à deux 
mois l'eeuf est entouré partout de villosités, et que si elles 
sont en effet plus fortes d^jà, plus ramifiées sur un point, 
«e n'est pas encore un véritable placenta. Quoi d'étonnant 
donc à ce qu'on n'ait retrouvé dans ce placenta aucune 
altération pathologique et qu'il n'ait renfermé dans son 
épaisseur ni ecchymose, ni suffusion sanguine ?J£e placenta 
n'ezhte po$ émette époque. 

Quant à la rupture du cordon, M; tiallard en fait bon 
marché et avec raison, mais il croit trouver un signe évi- 
dent de ila vitalité de l'œuf dans l'examen du cordon. De ses 
trois vaisseaux, un seul contient du sang» c'est la veine; les 
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deux autres son t vides, ce sont les artères, et il s'étonne que 
je n'attache pas d'importance à ce phénomène. C'est qu'en 
effet il n'en a aucune pour moi, — et la raison la voici : 
C'est que, comme le démontrent tous les œufs examinés 
jusqu'à présent, le placenta à ce moment n'existe pas, il 
n'est qu'en voie de formation. L'œuf est entouré partout de 
villosités, et ces vitlosités sont comme parcourues par les 
vaisseaux que leur ont apporté l'allantolde. Il s'agit bien là 
d'une circulation ombilicale, mais qui n'est pas encore telle 
qu'elle le sera plus tard quand le placenta sera formé, et les 
•conditions de cette circulation ne sont pas telles qu'elles le 
seront plus tard. 

Arrivons maintenant au troisième point, le retournement 
de l'œuf lui-même de façon que la face externe devienne 
interne et réciproquement. 

Nous venons de voir que le cordon est si faible à cette 
époque qu'il est impossible qu'il résiste aux tractions, ce 
n'est donc pas lui qui a pu en être l'agent. 

Supposons l'œuf rompu ; de deux choses l'une, ou l'œuf 
a perdu toutes ses adhérences, et alors il est expulsé, roulé 
sur lui-même, et il peut se présenter au col dans toutes les 
situations, aussi bien par sa face externe que par sa face 
interne. Mais la façon dont il sortira va dépendre unique- 
ment de la force des contractions utérines et de la résistance 
du col. Le col cède-t-il facilement, l'œuf pourra sortir dans 
la situation où la contraction utérine l'aura surpris, c'est- 
à-dire présentant sa face utérine la première. Le col est-il 
plus résistant, qui empêchera le col de retenir cet œuf, et 
alors n'est-il pas tout naturel que ce soit la face la plus lisse 
c'est-à-dire la fœtale qui glisse la première et que l'œuf sorte 
ainsi renversé, retourné sur lui-même? 

Les caillots qui s'accumulent sur la face utérine du 
placenta poussent devant eux le fond de l'œuf et tendent à 
le retourner. 
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Que sera-ce donc si Pœuf est encore adhérent par une de 
ses parties. Qui le retient dans l'utérus? Ses villosités cho- 
riales. Si donc les contractions utérines le chassent vers le col, 
l'œuf s'engagera par un de ses bords, puis par sa face fœtale, 
* et les adhérences ne cédant que les dernières, l'œuf natu- 
rellement sera presque complètement retourné lorsqu'il 
s'engagera définitivement dans le col, dont la résistance 
fera le reste. 

Du reste, Messieurs, il ne faut pas attacher à ce renverse- 
ment de l'œuf une importance trop grande, car on réagit 
en ce moment contre cette idée que l'œuf, même à terme, 
se retourne toujours, et H. le docteur Barnes, d'Edim- 
bourg, dans un ouvrage récent, combat cette idée et cherche 
à démontrer que non-seulement le placenta à terme ne se 
présente pas toujours par sa face fœtale, mais qu'au con- 
traire c'est l'exception et que le placenta abandonné à lui- 
même 'sort ne présentant ni sa face utérine ni sa face 
fœtale, mais présentant les deux à la fois, c'est-à-dire que 
c'est le bord du placenta qui se présente le premier dans 
l'intérieur du col. 

Unautre élément doit encore entrer ici enligne de compte , 
c'est le point de la paroi utérine où s'insère cet œuf, et nous 
savons tous que la délivrance ne s'effectue pas de même 
lorsque le placenta est inséré sur la face postérieure ou le 
fond de l'utérus, que lorsqu'il est inséré sur la face anté* 
rieure. 

Ici donc encore, Messieurs, nous trouvons la grande di- 
vision que j'ai signalée plus haut : œuf mort, œuf vivant. 
Malheureusement à cet âge de la grossesse nous n'avons 
pas comme plus tard de signe qui nous permette d'affirmer 
la vitalité de l'embryon et de l'œuf. Nous ne pouvons donc 
raisonner que par hypothèse. 

Un dernier point reste à signaler, c'est la présence ou 
l'absence de l'embryon. Or, cette absence de l'embryon ne 
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signifie absolument rien. On sait en effet aujourd'hui que 
r<Bnf, une fois mort, auhit des transforations nombreuses 
et que je me borne à vous résumer en quelques mots. 

Sans parier ici de ces cas qui sont connus sous le nom de 
m61e charnue, mule bydaiolde, de myxome muqueux 
de Vixchow, qui ne sont que des transformation* morbides 
du placenta, il en est d'autres dans lesquels, malgré la 
mort de l'embryon, le placenta continue à se développer, 
présentantainsi au moment de son expulsion un état nor- 
mal, maie qui, par son volume, n'est plus en harmonie Avec 
lige réel de l'œuf. 

liais oe qui nous importe, ce sont les changements que 
l'œuf peut subir après la rxort de l'embryon, et aujourd'hui 
ces modifications sont parfaitement connues. La thèse du 
docteur Lempereur, mort malheureusement depuis, les a 
rendues classiques chez nous. 

1° Altérations de la 1™ période de la vie fœtale. Les éléments qui 
forment l'œuf à cette époque sont incapables de résister aux causes 
de destruction qui les atteignent, leur cohésion est faible encore, 
aussi la désagrégation est rapide. Une fois séparés et isolés, ils se 
dissolvent, fondent et disparaissent, et on a sous les yeux non plus 
le liquide amniotique clair, transparent, Hmpide, mais une liqueur 
tantôt simplement touche et trouble , tantôt francheaient laiteuse, 
identique, plus ou moins, à une émulsion, .D'embryon, il n'y a plus 
de trace. Mais il faut un certain temps pour que cela se produise, 
et si l'expulsion de l'œuf suit de trop près la mort de l'embryon, il 
est impossible de noter aucune altération sensible ; rien de carac- 
téristique. Tels les faits de Bischoff, de Puzos, de Martin de Lyon, 
et les autres relatés par M. Lempereur. 

3° Dans la 2 8 période de la vie fœtale, l'embryon échappe en 
partie à l'action des causes dissolvantes, il ne se liquéfie plus, 
il se ratatine et subit ce que l'oa a appelé la momification. Il peut 
alors rester ainsi longtemps dans l'œuf, et tous nous avons été à 
même de constater ces faits. La femme dont la grossesse est en 
réalité de î â 3 mois, n'accouche qu'à 5, 6, 7 mois, et môme plus 
tard, mais l'œuf en réalité ne présente que l'âge qu'il a réellement 

3° Dans la 3* période enfin, c'est une autre variété d'altération, 
c'est la macération, dont le terme final est la stéatose, c'est à-dire la 
transformation en graisse. 
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Si la grossesse arrive au terme et que les membranes se 
rompent, le fœtus subit la véritable putréfaction avec tontes 
ses conséquences graves pour la mère. 

Lorsqu'enfiri, comme dans les cas de grossesse extra-uté- 
rine, le fœtus reste plus longtemps dans l'abdomen 9 le fœtus 
subit encore d'autres transformations qui sont soit la pu- 
tréfaction, la décomposition putride si l'air a eu accès dans 
la poche fœtale, le dessèchement, la squelettisation, l'ossi- 
fication, la pétrification, et enfin la saponification, c'est- 
à-dire le dernier terme d'une transformation en ce que Ton 
appelle le gras de cadavre ou la stéâtose. 

Rien d'étonnant donc à ce que dans bon nombre de cas 
on ne trouve pas de fœtus, et son absence ne peut être in- 
voquée comme preuve d'un avorteraient criminel, lorsque 
d'autres signes ne l'accompagnent pas. 

Nous arrivons maintenant à l'avortement de deux à trois 
mois et demi. 

Si je fixe cette limite, c'est que, après, l'avortement devient 
un accouchement en petit et que l'avortement devient de plus 
en plus rare à cette époque ; c'est, au contraire, dans cette 
période que l'avortement est le plus souvent provoqué. La 
femme a vu deux époques manquer, elle sent ses seins se 
développer, elle éprouve les malaises de la grossesse, elle ne. 
doute plus. C'est donc à ce moment que le signe invoqué 
par M. Gallard aurait de l'importance, s'il existait avec les 
caractères qu'il veut lui imposer. L'œuf, en effet, a grossi 
notablement, la cavité de l'amnios est complètement formée 
et tend à s'agrandir tous les jours et devient, par conséquent, 
de plus en plus accessible aux manœuvres criminelles ; il 
semble donc, au premier abord, que le signe qu'il a donné 
doive prendre à ce moment une importance capitale ; mais, 
il n'en est rien, selon moi, et voici mes raisons : 

En même temps que l'œuf s'accroît notablement, il subit 
des modifications de structure considérables, et ce sont ces 
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modifications qui vont nous expliquer pourquoi l'avortement, 
à cette époque, se fait en deux temps et non en bloc comme 
dans les mois précédents. Jusque-là l'œuf était entouré par* 
tout de villot ités, villosités vasculaîres et qui l'attachaient 
à peu prés aussi solidement à la partie de la muqueuse qui 
sera caduque qu'à celle qui ne tombe pas. Tout va changer 
maintenant, et tandis que les villosités qui correspondent à 
la caduque réfléchie vont s'atrophier et disparaître, celles 
au contraire qui correspondent au point où l'cçuf touche la 
paroi utérine vont se multiplier, se ramifier à l'infini pour 
former d'abord le placenta frondosum, puis le vrai placenta. 
De son côté, la muqueuse utérine va envoyer des prolonge- 
ments épithéliaux entre ces villosités, de façon à souder 
intimement le placenta à l'utérus et à protéger ainsi l'œuf 
contre les chances de-destruction. Dans ces derniers temps 
même, Langhans, Jaasinsky et Frtedlttnder ont démontré 
que quelques-unes de ces villosités devenaient absolument 
cellulo-fibreuses, de façon à former ainsi une sorte de char- 
pente de soutien et de fondation & l'organe qui va se déve- 
lopper, le placenta. 

Les conditions ne sont donc plus les mêmes, et tandis 
que, avant, les liens qui attachaient l'œuf à l'utérus étaient si 
fragiles qu'il suffisait de la plus légère hémorrhagie, de la 
plus légère secousse pour décoller le placenta, il ne va plus 
en être de même, et les difficultés de ce décollement vont 
augmenter i mesure que le placenta approchera pli» de sa 
structure définitive. Tandis que, avant, l'œuf vivait pour 
ainsi dire par toute sa périphérie, sous l'influence du déve- 
loppement de l'amnios et de sa distension de {dus eu plus 
grande par le liquide amniotique, le chorion distendu va 
voir ses villosités disparaître en perdant d'abord leurs vais- 
seaux, puis en se résorbant, et, en môme temps qu'il s'amin- 
oit, H refoule devant lui la caduque réfléchie qui subit le 
même amincissement. A la fin du cinquième mois, la caduque 
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réfléchie se trouve en contact avec la caduque pariétale. 
L'espace qui séparait les deux caduques n'existe plus qu'à 
l'état virtuel, et enfin ces deux caduques vont se fondre 
l'une dans l'autre» L'œuf est alors constitué tel qu'il le sera 
jusqu'à la fin de la grossesse. Fixé à l'utérus par le placenta, 
il se compose alors de l'amnios et du chorion, membranes 
minces et d'une ténuité extrême, et il est revêtu par la ca- 
duque qui l'enveloppe de toutes parts et encadre, pour 
ainsi dire, le placenta. Dans le liquide amniotique nage 
l'embryon appendu au cordon, qui gagne en longueur et en 
solidité ; mais ce qu'il nous importe de noter, c'est que le 
placenta est relativement beaucoup plus volumineux que le 
fœtus et surtout beaucoup plus solide et plus résistant. 

Qu'un traumatisme, qu'une bémorrhagie, qu'une inter- 
vention quelconque se produise, l'œuf ne se décollera plus 
complètement comme il le faisait dans les deux premiers 
mois, c'est par parties seulement qu'il se détachera de l'uté- 
rus; aussi la rupture des membranes devient-elle la règle et 
l'avortement en bloc l'exception. 

L'utérus est loin d'avoir acquis sa structure définitive. La 
fibre musculaire y est encore à l'état rudimentaire ; aussi 
ses contractions sont-elles relativement trop faibles pour 
détacher le placenta. De là la durée quelquefois infinie de 
l'avortement; puis la disproportion entre l'ouverture du col 
et le corps qui doit le traverser. Le col, en effet, pas plus 
qu'au deuxième mois, ne s'effaoe ni ne se dilate. Son canal 
reste intact; de là des résistances, des frottements capables 
d'amener la déchirure des membranes. Que voyons-nous, 
en effet, dans ce cas? L'avortement commence (perte ou 
contraction peu importe); mais ces deux phénomènes mar- 
chent pour ainsi dire parallèlement Sous l'influence des 
contractions, lecols'entr'ouvre et l'œuf s'engage dans le col; 
mais il ne sort pas, il séjourne là quelquefois plusieurs jours; 
puis, à un moment donné, la plupart du temps dans une 
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contraction, quelquefois, je dirai même souvent, dans un 
mouvement, dans un effort de la femme, l'œuf se rompt; et 
cela, on peut le prévoir bien facilement, car, lorsqu'on touche 
la femme au moment de la douleur, on sent l'œuf bomber 
et les membranes se tendre sous l'impulsion utérine. Au mo- 
ment de la rupture, l'embryon, qui est relativement lourd 
pour son cordon, est chassé à travers ce col, qu'il franchit 
grâce à sa mollesse, et si l'effort est un peu soutenu la pro- 
pulsion seule suffit à rompre le cordon. Si le cordon résiste, 
l'embryon reste appendu à ce cordon, appliqué contre les 
parties de la femme, et si l'on n'intervient pas à ce mo- 
ment, le cordon se rompt dans les mouvements de la 
malade. Si l'on tire sur ce cordon, il se rompt infaillible- 
ment; mais jamais, jamais il ne peut être assez résistant 
pour suffire au décollement du placenta. Reste donc l'ex- 
pulsion de ce placenta. Or, deux cas se présentent : ou le 
placenta est décollé, ce qui est la grandissime exception, 
ou il ne l'est pas. S'il est décollé, il est relativement trop 
gros pour pouvoir franchir le col ; il va donc falloir qu'il 
se tasse, qu'il se moule sur le col ; et qui ne voit qu'il peut 
alors s'engager dans le col par toutes ses parties, aussi bien 
par sa face fœtale que par sa face utérine 1 

S'il n'est pas décollé ou s'il ne l'est qu'incomplètement, et 
c'est la règle, il va à bien plus forte raison falloir un nou- 
veau travail pour le décoller et l'engager dans le col. 

Mais ce n'est pas tout, Messieurs, et il y a encore dans 
l'avortement un autre élément dont il faut tenir grand 
compte, c'est la muqueuse utérine. Lors de l'accouchement 
à terme, elle est caduque, en ee sens qu'elle a perdu sa vita- 
lité, et certains auteurs, Simpson (1) entre autres, ont voulu 
faire de ce caractère la base sur laquelle ils s'appuyaient pour 
fixer le terme régulier de la grossesse. Mais il n'en est pas de 

(1) Simpson, Clinique obstétricale et gynécologique. Parii, 1874. 
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môme dans le cas d'avortement. La muqueuse est vivante, 
elle adhère fortement à l'utérus, et les cas ne sont pas rares 
où l'avortement peut être décomposé en trois temps au lieu 
de deux. Un pour l'embryon, un pour le placenta, un pour 
la muqueuse utérine. 

Tous, nous avons été témoins de cesdouleurs énergiques que 
la femme éprouve dans l'avortement.Comment donc s'éton- 
ner si l'œuf, encore si frôle, ayant tantderésistancesàvaincre, 
ne résiste pas et cède à la pression exercée sur lui par l'utérus ? 

Oui, dans quelques cas, l'œuf peut être expulsé en bloc, 
mais la règle est l'avortement en deux temps. La règle est 
la rupture des membranes; et vouloir faire de ce phéno- 
mène un signe d'avortement criminel me parait d'autant 
plus dangereux, que ce n'est pas à la rupture des membranes 
que les criminels recourent la plupart du temps. 

Passé trois mois, enfin, l'avortement présente encore une 
marche spéciale. Tandis que jusque-là l'œuf a encore pu 
être expulsé souvent en bloc, à partir de cette époque, la 
rupture des membranes est la règle absolue. Comme l'ac- 
couchement, l'avortement se fait en deux temps : 1° expul- 
sion du fœtus: 2° expulsion du placenta. La seule différence 
est dans la lenteur avec laquelle se fait la délivrance, et 
c'est dans ce cas que le talent de l'homme de l'art consiste 
surtout à savoir ne rien faire. .Oui, savoir ne rien faire, car 
c'est souvent, il faut en convenir, l'intervention intempestive 
de l'accoucheur qui est la cause des accidents. 

La femme est menacée d'avortement et les moyens dont 
nous disposons sont insuffisants à arrêter le travail. Le pre- 
mier phénomène qui se manifeste est alors généralement l'hé- 
morrhagie, hémorrhagie qui varie de force, d'intensité, de 
caractère suivant les cas, mais qui ne tarde pas à être 
suivie de contractions utérines. Ces contractions elles-mêmes 
par suite de la transformation, alors incomplète encore, du 
tissu utérin, sont irrégulièrement intermittentes, inégales, 
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mais suffisantes cependant pour amener une première modifi- 
cation dans l'organisme. C'est l'ouverture de Poriflce interne 
delà matrice et l'engagement de Pœuf dans le canal formé par 
le col. L'orifice externe s'ouvre à son tour et si Ton touche 
la femme à cette époque, on sent que la cari té du col est 
remplie par une masse élastique plus ou moins dure, plus 
du moins résistante, plus ou moins entourée de caillots, 
masse qui se tend, se durcit à chaque contraction et fait 
effort sur cet orifice externe : c'est Pœuf. 

Au bout d'un certain temps, une partie de cet oeuf fran- 
chit Poriflce externe et bombe à l'extrémité supérieure du 
vagin. Mais n'étant pas soutenu à son extrémité inférieure 
et étant pris d'une part entre la contraction utérine et la 
résistance du col, cet œuf se rompt et le fœtus sort entraî- 
nant à sa suite le cordon auquel il est appendu et qui passe 
ainsi à travers les deux orifices* Si Pon touche alors la 
femme, on constate que le col s'est refermé en partie, et le 
doigt qui peut y pénétrer ne le fait qu'à frottement, et 
arrive ainsi jusqu'au niveau de Poriflce interne plus ou 
moins béant* Laissez la nature agir: le placenta va s'enga- 
ger de plus en plus dans le col en se détachant successive- 
ment et, au bout de vingt-quatre, quarante-huit heures au 
plus, il sera expulsé naturellement; c'est du moins ce qui 
arrive dans les cas favorables. Si, au contraire, le placenta 
est plus résistant, si ses adhérences ne cèdent pas ou ne 
cèdent qu'en partie, la scène n'est plus la même. 

Le placenta ne se décolle qu'en partie, il ne va donc pas 
s'engager en totalité dans le coL Une seule de ses parties 
pénètre dans ce col. L'autre reste adhérente à l'utérus, et le 
col tendant à revenir sur lui-même va servir d'anneau 
constricteur qui étranglera le placenta au niveau de V ori- 
fice interne. Le placenta prendra la forme d'un bouton dou* 
ble de chemise, d'un bouchon de vin de Champagne et, 
retenu au-dessus de l'orifice, aura d'autant moins de pos- 
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sibitité de sortir que le col reviendra plus sur lui-même. 

Si l'on tire sur la partie qui se trouve dans le col, elle se 
déchire et le placenta reste enfermé dans l'utérus» et y su» 
bit toutes ces dégénérescences qui rendent l'avortement si 
grave à cette époque, lorsque l'on Intervient intempestive* 
ment. Laissez, au contraire* la nature agir : peu à peu les 
contractions triompheront de cette résistance du col, irrité 
déjà parla présence du placenta, et cet organe sortira seul, 
niais sortira présentant tantôtl'une, tantôt l'autre de ses faces, 
sans qu'il soit besoin d'invoquer des tractions pour expli- 
quer le renversement de l'organe. Tout dépend de la force 
des contractions, de leur régularité, et notre rôle doit se 
borner à surveiller l'hémorrhagie et à y parer par les moyens 
qui sont à notre disposition. 

Hais si les adhérences résistent et si le placenta ne se 
décolle pas et subit les dégénérescences, il faut aller ex* 
traire ce placenta, et ceux, du moins, qui ont eu occasion de 
pratiquer cette manœuvre savent tous combien elle est dé- 
licate et difficile, et combien, dans ces conditions, le pla- 
centa présente de variétés d'aspect. 

En vous faisant ainsi, Messieurs, un résumé général de 
l'avortement aux différentes époques de la vie fœtale, je 
crois avoir suivi la meilleure voie pour répondre aux objec- 
tions de MM. Gallard et Leblond. La constitution différente 
de l'œuf aux diverses périodes dû la grossesse nous paraît 
suffire à expliquer les variétés que présente l'avortement 
dans les quatre ou cinq premiers mois, et je crois ainsi être 
autorisé à poser les conclusions suivantes que je soumets à 
l'approbation de la Société : 

i 9 L'état actuel de la science ne permettant pas de fixer 
d'une façon absolue, l'ftge exact de la grossesse, et un écart 
de trois semaines étant toujours possible entre le début vrai 
et le début supposé de cette grossesse, il est impossible de 
déterminer exactement l'âge des produits abortifs que l'on 
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aura à examiner. Les chiffres que nous adoptons ne présen- 
tent donc rien d'absolu, tout en étant cependant suffisants 
pour nous permettre d'établir certaines règles ; 

2° Dans les six premières semaines, l'avortement se fait 
presque toujours en bloc, le volume et la cavité de l'œuf 
étant à cette époque extrêmement minimes; 

3° De la sixième à la dixième semaine ou environ, l'avor- 
tement peut encore se faire en bloc, mais il se fait au moins 
aussi souvent en deux temps ; tout dépend de la résistance 
de l'œuf, de la force des contractions utérines, de la résis- 
tance du col, des adhérences de l'œuf ou de ses altérations; 

4° L'absence du fœtus ne prouve pas l'intervention cri* 
minelle; car ce fœtus peut avoir subi la dissolution, si l'œuf 
morl a séjourné encore longtemps dans la cavité utérine ; 

5° A partir de trois mois, trois mois et demi, la rupture 
est la règle, l'avortement se fait en deux temps. Expulsion 
du fœtus, expulsion du placenta, cette dernière partie de 
l'avortement pouvant durer plus ou moins longtemps; 

6° Jusqu'à quatre mois, le cordon est beaucoup trop faible 
pour résister aux tractions qui seraient exercées sur lui 
dans le but d'extraire le placenta; 

7° Larupturedesmembranesnepeutdoncôtre considéréeà 
elle seule comme un signe d'avortement provoqué; on n'est 
pas autorisé à en faire un signe de certitude d'avortement 
criminel, même lorsqu'on la constate dans les premiers mois. 

DISCUSSION. 

M. Leblond(I). — Messieurs, vous avez entendu, dans votre pré- 
cédente séance, la lecture d'un rapport très-intéressant de M. Char- 
pentier sur la question de l'avortement spontané dans les trois 
premiers mois de la grossesse, dans lequel il conclut que la rupture 
des membranes ovulaires dans les avortements spontanés de ces 
premiers mois n'a pas l'importance que M. Gallard et moi avons 
cherché à lui attribuer. 

Toute l'argumentation de M. Charpentier est basée sur une hy- 

(1) Séance du 11 décembre 1876. 
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pothèse que nous ne saurions accepter. La théorie, suivant lui, 
nous enseignant que l'œuf subit, dans l'utérus, des froissements, 
des pressions lors de son expulsion, nous en devons conclure que 
cet œuf devra se rompre très-souvent. 

.. Mais les faits cliniques relatés dans deux mémoires que nous 
avons publiés successivement (Annales de gynécologie, août 1875 
et juin 1876) viennent justement à rencontre de cette manière de 
voir, car sur un total de 16 observations recueillies dans un espace 
de temps peu considérable, nous trouvons 15 observations sans 
rupture et une seule avec rupture, et encore y avait-il dans ce der- 
nier cas une altération des membranes suffisante pour expliquer 
cet accident; que M. Charpentier nous produise des faits contradic- 
toires au lieu de se placer à un point de vue théorique, et noua 
sommes disposés à reconnaître notre erreur. 

Permettez-moi dès lors de passer en revue quelques-uns des faits 
contenus dans le rapport et d'analyser brièvement ceux que nous 
avons recueillis, afin de vous montrer que les conclusions émises 
par M. Charpentier ne sont pas justifiées dans l'état actuel de nos 
connaissances. 

M. le rapporteur, pour réfuter notre manière de voir, passe en 
revue, dans une étude très-savante, les phénomènes de l'avorte- 
ment tels qu'ils ont été décrits dans les livres d'accouchement. 
Mais c'est justement cette théorie classique de l'avortement que 
sont venus contredire les faits que nous avons recueillis, et que 
nous avons cru devoir mettre en doute. M. le rapporteur n'a fait que 
reproduire l'opinion des auteurs sans y rien ajouter. 

M. Charpentier, passant en revue la division acceptée par les 
auteurs au point de vue de l'âge des avortements, admet : 

L'avortement ovulaire; 

L'avortement embryonnaire; 

L'avortement fœtal. 

L'avortement ovulaire comprend les 3 ou 4 premières semaines 
de l'existence de l'œuf. 

L'avortement embryonnaire va de la fin du 1" mois à la fin du 3*. 

L'avortement fœtal à dater de cette époque. 

L'avortement ovulaire, M. le rapporteur le reconnaît, se fait ha- 
bituellement en bloc. C'est une concession que nous nous hâtons 
d'enregistrer. La cavité de l'œuf n'existant pas, dit-il, â cette 
époque, l'avortement ne peut se faire qu'en bloc. Sans doute l'œuf, 
dans les premières semaines, ne présente pas de cavité amniotique, 
cette cavité n'apparaissant que plus tard; mais s'il n'y a pas de 
cavité amniotique, l'œuf pour cela n'est pas constitué par une masse 
complètement pleine, ainsi qu'il a été avancé. Tous les auteurs qui 
se sont occupés d'embryogénie admettent que, même dès la première 
semaine, il existe au centre de l'œuf une cavité qui se trouve rem- 
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plie de liquide. La vésicule a&antotde, qui se développe dès le» pre- 
mières semaine», n'est pas non plus une vésicule pleine, car es sait 
qu'elle contient le liquide aliantofdien. 

Du reste, M le rapporteur, tout en déclarait que l'œuf dans tes 
premières semaines ne présente pas de cavité, prend soin kii-méme 
de nous fournir plusieurs laits contraires à sa manière de voir. 

Dans un fait emprunté à Goste c l'œuf, qui n'avait que 13 milli- 
mètres 1/2, était entourépartoet de villoekés ramifiées ; à l'intérieur 
on trouvait une cavité asses grande. » 

Dans un autre fait de Wagner, € le chorion, qui était garni de 
villoshés, renfermait une cavité remplie de liquide dan» lequel 
l'embryon était libre et maintenu seulement en contact avec l'an*» 
nios et la vésicule ombilicale par un cordon très-court* » 

Mais passons, puisque M. Charpentier nous concède que pendant 
te premier mois frvortement se fait en Woc. 

D'ailleurs, dit M» Charpentier, ce n'est pas à cette époque qu'il 
peut être question d'avortement provoqué; tes femmes soupçonnant 
alors à peine leur grossesse et pensant qu'il peut simplement 
s'agir d'un retard des règles, ne se livrent pas habituellement à 
cette époque aux personnes versées dans l'art des avortemeuts. 

C'est là une opinion qui est peut-être exagérée, car noua crayon 
savoir que les industriels qui se livrent à la honteuse pratique des 
avortements recommandent, au contraire, aux femmes de se pré- 
senter à eux le plus tôt possible, afin de feore, comme ils le disent, 
couler le produit de la conception. 

Arrivons à l'avortement du second mois. 

Dans l'avortement embryonnaire, dit l'auteur du rapport, l'avor- 
tement ne se fera plus eu bloc, mais en deux temps. A mesure que 
l'œuf se développe, la cavité de l'amnios grandit et se remplit de 
liquide; c'est par cette raison, selon M. Charpentier, que la rupture 
de celui-ci est plus aisée ; la contraction utérine, qui dans les pre- 
mières semaines n'agit qu'imparfaitement, vient, au contraire, 
à partir de cette époque, jouer un rôle important dans l'expulsion 
de l'œuf et soumettre ce dernier à des pressions énergiques* 

Dans l'avortement embryonnaire, c'est-à-dire dans celui qui se 
fait après un mois, M. Charpentier, étudiant les phénomènes de 
l'expulsion de l'œuf, fait remarquer que l'expulsion se fait dans 
deux conditions différentes : ou les douleurs expulsives sont précé* 
dées pendant plus ou moins de temps d'un écoulement sanguin, on 
elles précèdent l'écoulement. Dans le premier cas, l'écoulement 
sanguin coïncide avec le décollement des membranes, et les dou- 
leurs ne s'éveHlent que plus tard pour expulser l'œuf décollé et 
devenu un véritable corps étranger pour l'utérus» Dans le second, 
les contractions utérines se déclarent tout d'abord et produisent 
consécutivement le décollement de l'œuf et son expulsion. 
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Dans le premier cas, le décollement des adhérences utérine* em- 
pêche les tiraillements des membranes et favorise l'expulsion eu 
bloc. Dans le second, au contraire, le décollement ne se fait que 
par places, irrégulièrement; les contractions, qui tendent à expulser 
l'oeuf, déterminent rengagement d'une portion de l'oeuf, mais la 
partie restée adhérente résiste, d'où déchirure de ses parois. 

Nous voulons bien admettre cette théorie, qui nous parait très- 
réelle. Mais nous ferons remarquer que le décollement de l'œuf 
dans l'avortement spontané étant presque toujours le phénomène pri- 
mordial, la théorie précédente rient confirmer notre manière de 
voir, en ce sens que, lorsqu'il y a décollement, l'oeuf ne se trouvera 
pas déchiré, mais expulsé en bloc. 

M. Charpentier a en effet relevé, dans nos observations, huit cas 
où la perte a précédé les douleurs et où l'expulsion s'est faite en 
bloc, et un seul dans lequel, les douleurs ayant précédé la perte, il 
y a eu rupture. 

D'où nous conclurons que, puisque dans la plupart des cas le 
décollement se fait avant la contraction de la matrice, l'intégrité de» 
membranes sera la règle et, au contraire, la rupture l'exception. 

Nous admettons parfaitement la possibilité de la rupture ; mais 
nous avons toujours soutenu qu'elle était exceptionnelle, ce que 
vient d'ailleurs confirmer l'opinion précédente émise par notre dis- 
tingué collègue. 

Lorsque nous avons publié notre travail, nous avons soutenu que 
les œufs abortifs se présentent soit avec altération des membranes, 
soit sans altération ; et nous avons dit que l'avortement, lorsque les 
membranes sont exemptes d'altération, se fait habituellement en 
bloc, tandis que la rupture doit être plus fréquente s'il y a altéra* 
tion. Le contraire semblerait être l'expression de la vérité suivant 
M. Charpentier, puisqu'il nous dit que l'œuf mort dont le décolle* 
ment précède le développement des contractions utérines, sortira 
en bloc, tandis que l'œuf vivant ou celui qui est expulsé lorsque les 
contractions débutent, sera déchiré. Je crois qu'il faut nous en- 
tendre à ce sujet. 

Pour nous, que l'œuf meure quelques heures plus têt ou plus 
tard, cela nous importe peu; le principal, c'est que les membranes 
qui l'entourent n'aient pas subi d'altération. Or, nous savons que 
lorsque l'expulsion de l'œuf se fait quelques heures après le décol- 
lement des membranes, il n'y a pas, eu général, d'altération de ces 
dernières ; les faits que nous avons rapportés sont là pour le dé- 
montrer. 

Bien que, dans la plupart de ces faits, l'œuf eût été mort, au dira 
de M. Charpentier, puisque la perte avait eu lieu avant les contrac- 
tions, les membranes ne présentaient pas pour cela d'altération. 
'COftttne les personnes qui les ont vues avec nous ont pu le constater. 
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Nous n'entrerons pas dans la discussion des faits rapportés ensuite, 
et dans lesquels le fœtus mort s'est dissous, Ce sont des faits excep- 
tionnels et qui n'ont pas, au point de vue médico-légal de la ques- 
tion qui nous occupe, une grande importance, car il est bien évi- 
dent que le médecin expert se trouvant en face d'un de ces produits 
dépourvus d'embryon, devra penser que l'expulsion a eu lieu sponta- 
nément, l'utérus s'étant débarrassé d'un produit dégénéré et devenu 
par cela même inutile. Si dans ces cas les membranes se sont 
rompues, l'expert se rendra parfaitement compte de l'altération ; et 
dans le fait qui a donné lieu à cette discussion, et qui a été 
rapporté par M. Gallard, on vous a fait justement remarquer que les 
membranes étaient saines, et déchirées. 

M. le rapporteur arrivant ensuite à l'avortement de 2 à 3 mois 1/2, 
dit que dans ces cas l'avortement devient un accouchement en 
petit, et que, à mesure que l'on s'éloigne du moment de la concep- 
tion, celui-ci a plus de chances de se faire en deux temps. Nous 
croyons cependant que l'avortement a encore de grandes chances de 
se faire en bloc, tant que nous ne dépassons pas la période de trois 
mois. Nos observations viennent du reste à l'appui de cette opinion; 
sur les seize faits que nous avons recueillis, quatre sont notés comme 
ayant eu lieu entre 2 et 3 mois. 

Obs. V, à deux mois. 

Obs. IX, de 3 à 4 semaines. 

Obs. XI, de 8 à 10 semaines. 

Obs. IV (2* mémoire), avortement à 2 mois 1/2. 

Un seul eut lieu à deux mois, avec rupture des membranes; mais 
nous rappellerons que dans ce cas les membranes étaient friables, 
quoique assez épaisses, et que le placenta présentait dans son 
épaisseur plusieurs noyaux apoplectiques, altérations qui nous sem- 
blent pouvoir expliquer la rupture des membranes. 

Dans l'exposé que M. Charpentier a fait de l'avortement, il nous 
semble qu'il a eu beaucoup plus en vue les phénomènes de l'ac- 
couchement à une époque déjà assez avancée de la grossesse 
que l'avortement des premiers mois. Nous ne croyons pas que 
l'expert puisse se baser sur des faits énoncés d'une façon aussi 
générale ; il faut, en face de chaque cas donné d'avortement, tenir 
compte de la physionomie de ce cas étudié dans son ensemble. 

On ne peut, en médecine légale, tracer de règles absolues. Chaque 
cas offre son individualité propre dont il. faut tenir le plus grand 
compte; il faut analyser toutes les particularités du fait qui est sou- 
mis à notre examen, le retourner sous toutes ses faces pour en 
tirer des déductions. Cela nous conduit à vous dire que, si le seul 
fait de la déchirure d'un œuf expulsé dans les trois premiers mois de 
la grossesse n'est pas suffisant pour nous porter à conclure qu'il y 
a eu nécessairement avortement, ce fait cependant doit éveiller 
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notre attention et nous autorisera le soupçonner* L'examen attentif 
du produit de la conception et de la femme elle-même nous per- 
mettra de reconnaître, chez l'un ou l'autre, s'il existe quelque 
maladie qui nous rende compte de l'avortement. 

En l'absence de sigoes d'un avortement naturel, l'expert de?ra 
communiquer ses doutes à la justice qui aura, elle, à s'enquérir non 
pas seulement de la moralité de la femme, mais encore des cir- 
constances de l'avortement. Si alors l'enquête fournit des résultats» 
les données médicales viendront à l'appui de cette enquête et la 
confirmeront. 

Quant au fait rapporté par M. Gallard et qui a donné lieu au 
rapport que nous avons entendu dans notre précédente séance, il est 
nécessaire de le rappeler sommairement, pour vous montrer que 
M. Charpentier en a tiré des déductions qui ne sont pas en rapport 
avec le fait observé. 

M. Charpentier, rappelant ce fait dans son rapport, nous dit que 
lorsque l'œuf a 1 mois 4/2 à 2 mois, âge présumé du produit pré- 
senté par M. Gallard, il n'existe pas de placenta. Mais M. Gallard, 
précisément, n'a pas décrit de placenta. Permettez-moi de vous 
citer textuellement ses paroles (1) : 

c A l'une des extrémités de l'ovaire, on voit une solution de conti- 
nuité par laquelle semblent faire issue un assez grand nombre de 
petits filaments jaunâtres, courts, granuleux, assez résistants, et 
qu'il est facile de reconnaître au premier coup d'oeil pour de petites 
villosités placentaires (état embryonnaire). » 

M. Gallard a donc eu en vue, non un placenta, mais des villosités 
placentaires. 

Du reste, jetons un coup d'œil sur les œufs que nous avons dé- 
crits, et nous verrons que, si le placenta véritable n'existe pas au 
second mois, les villosités sont déjà réunies sur un point, et non 
disséminées sur toute la surface de l'œuf. 

Déjà à un mois les villosités n'existent plus sur toute la surface. 
En voici trois exemples, que nous trouvons dans l'un des deux mé- 
moires que nous avons publiés : 

Obs. I. — Avortement à 1 mois, c La poche placée sous l'eau 
est hérissée de villosités sur presque toute sa surface, sauf sur 
l'une des extrémités de l'ovoïde. » 

Obs. U. — Avortement à six semaines, c La surface externe de 
l'œuf présente, vers l'une des extrémités de l'ovoïde, un certain 
nombre de villosités placentaires ; l'extrémité opposée est lisse. » 

Obs. VI. — Avortement à 2 mois. Nous voyons que c l'œuf pré- 
sente 6 centimètres de long sur 4 de large, que la surface externe 
de l'œuf est lisse dans presque toute son étendue, sauf au niveau 

(1) Gallard, Annales de gynècoL, 1872, t. II, p. 247. 
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d'une des extrémités, où se rencontrent les viliosités placentaires. » 

M. Charpentier, relevant ensuite que le cordon que M. Gallard a 
observé ne correspond pas à la longueur que présente ce cordon 
chez un embryon de deux mois, semble en couclure que le pro- 
duit présenté par M, Gallard doit être âgé de plus de deux mois. 

Nous avouerons que c'est là une longueur exagérée pour un pro- 
duit de cet âge ; mais ne sait-on pas combien la longueur du cor- 
don diffère suivant les individus ? 

Dans us cas d'avortement spontané de 2 mois que nous avons 
relaté (Obs. VI), il est noté que le cordon avait 3 centimètres 4/2 de 
longueur, longueur évidemment plus grande que celle que Ton 
observe habituellement. 

Tels sont les faits que nous avons cru devoir relever dans le rap- 
port; voyons maintenant à quelles conclusions ils doivent nous con- 
duire et que nous vous demandons de voter : 

1° Pendant les six derniers mois de la grossesse, l'avortement, 
mémo lorsqu'il est tout à fait spontané, se fait habituellement en 
deux temps comme l'accouchement à ternie ; l'expulsion du produit 
de la conception esf généralement précédée de la rupture des mem- 
branes et suivie, après un certain temps, de l'expulsion du placenta. 

2* Dans les trois premiers mois, les choses se passent d'une façon 
toute différente, et il est de règle de voir l'œuf expulsé en entier, 
en bloc, sans rupture des membranes. 

3* Si donc on trouve pendant les trois premiers mois de la gros- 
sesse un produit d'avortement dont les membranes ont été 
rompues et dont l'embryon a été expulsé seul, on doit recher- 
cher quel est l'état pathologique qui a déterminé cette infraction 
à la règle générale, et si on ne trouve alors ni une maladie de l'œuf 
ni une maladie de la mère, on est autorisé à attribuer cet avortè- 
rent à une action traumatique exercée directement sur le produit 
de la conception. 

M. Charpentier reprend les points discutés et les conclusions 
mises en question dans son rapport. 

Ses principaux arguments sont : Entre une matrice de $ mois et 
une matrice de 7 à 8 mois, il n'y a pas de comparaison possible. A 
2 mois, les matériaux qui entrent dans la composition de l'organe 
développé sont encore à l'état rudimentaire. Ceux que l'or, observe 
à 7 ou 8 mois sont à un tout autre état. M. Charpentier, dans tous 
les œufs connus, n'a jamais trouvé un œuf présentant une cavité 

Êendant le premier mois. Le fait cité par M. Leblond d'après 
[. Coste, est un fait encore très-discuté : l'œuf dont il s'agit est 
certainement plus âgé que M. Coste ne l'a cru. 1/œuf ne présente 
pas de cavité ; s'il contient du liquide allantoïdien, i) s'agit d'une 
goutte et pas plus. L'avortement du premier mois se fait donc en 
bloc. Mais au deuxième ou troisième mois, qu'arrive-t-il? Ici nous 
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différons. L'avortement, dans ce cas, s'annonce par des phénomènes 
qui attirent l'attention de la femme : il y a une hémorrhagie, la 
femme s'effraie, elle vient consulter. Cette hémorrhagie diffère sui- 
vant que l'œuf est sain ou malade. 

La syphilis produit souvent rayortement, et détermine une alté- 
ration spéciale de l'œuf, de 4, 5, 6, 7 et 8 mois. Le lait dominant, 
c'est tantôt l'hémorrhagie, tantôt la contraction utérine. Donc deux cas 
distincts, deux variétés : dans l'une, on peut observer la rupture, non 
dans l'autre. J'ai cité huit cas dans lesquels l'hémorrhagie a précédé, 
il y a eu un avortement en bloc. Mais l'œuf est-il intact, attaché à 
la matrice? A mesure qu'on s'éloigne de la conception, au troisième 
mois par exemple, le décollement du placenta se fait lentement; il 
y a résistance; on observe de petites hémorrhagies, des malaises 
qui témoignent des difficultés de ce travail. Chacun sait combien il 
est difficile de décoller alors le placenta. Il y a lutte : la matrice 
fait effort pour expulser l'œuf, la rupture des membranes est la 
conséquence de ces contractions. L'œuf dont parie M. Gallard pré- 
sente un cordon de 5 ou 6 centimètres, et il a 2 mois. Tous les au- 
teurs sont d'accord pour affirmer qu'à cet âge le cordon n'a pas 
plus de 5 ou 6 millimètres. C'est donc un œuf anormal. 

M. Charpentier revient sur la nécessité de ne point établir de 
comparaison entre l'œuf rudimentaire et l'œuf développé ; il croit 
que la vérité se trouve dans un juste milieu entre les conclusions 
trop formelles de M. Gallard et celles qu'il a formulées lui-même. 

M. Galurd répond à M. Charpentier. Il croit que M. Charpentier 
a fait dévier la discussion sur le terrain purement scientifique de 
l'embryologie. Nous, médecins légistes, dit-il, nous avons purement 
et simplement à rechercher quelles sont les causes qui ont produit 
l'avortement, son comment se produit l'avortement. 

Il s'agit de savoir, dans une espèce donnée, si l'avortement s'est 
fait naturellement, ou s'il est l'œuvre d'une main criminelle. 

Sans doute, des maladies de la mère, des accidents qui lui sont 
survenus, des maladies du fœtus, des maladies de l'œuf, ont du 
amener l'avortement. Ainsi l'historique du fait, la vue de l'œuf ma- 
lade peuvent nous éclairer. Mais si rien de tout cela n'a eu lieu, ou 
du moins s'il n'y en a pas de traces, il y a des chances pour que l'avor- 
tement soit criminel : ainsi, surtout, quand on trouve une déchirure 
des membranes, lorsqu'il ne peut pas y en avoir normalement (en 
effet, on a trouvé eette déchirure une fois seulement sur seize). En 
pareil cas, nous aurons à dire au magistrat : prenez garde, faites 
Cadre une enquête minutieuse ; il pourrait bien y avoir là un avor- 
tement criminel. Voilà tout ce qu'a voulu dire M. Gallard. 

Quand on est près de l'époque de la conception, l'œuf sort entier 
avec ses membranes. Est-on loin de cette époque, l'œuf n'est plus 
entier. Le quatrième mois est l'époque où cesse eette expulsion en 
bloc. 
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M. Devbrgie tire de là la conséquence que la déchirure dés mem- 
branes n'est pas un signe certain et constant d'avortement criminel. 
S'il y a une règle, elle souffre beaucoup d'exceptions. 

M. Gallard n'a pas voulu poser une règle générale, mais des 
conclusions sur un fait particulier. 

M. Charpentier (1) fait observer que M. Gallard a paru revenir 
sur ce que ses opinions avaient de trop affirmatif, que dès lors les 
conclusions du rapport pourraient être adoptées. 

M. Devergie pense que les conclusions dont il s'agit sont des 
plus graves, et qu'il convient de les formuler par écrit. 

M. Charpentier relit les conclusions de son rapport; il pense 
qu'il n'y a lieu de les modifier que si elles sont rejetées. 

M. Devergie demande si, comme la Société en avait émis le vœu 
dans sa dernière séance, MM. les docteurs Gallard et Leblond se 
sont mis d'accord avec M. Charpentier sur les conclusions à pré- 
senter. 

M. Gallard proteste contre cette assertion de M. Charpentier qu'il 
a paru revenir sur ses premières conclusions ; il ne modifie pas son 
opinion, bien au contraire, il la maintient avec toutes ses conséquences. 

Il proteste contre la pensée de formuler une loi, une règle géné- 
rale. Mais il a, dans la pratique, été frappé d'un fait qui lui a paru 
étrange ; il l'a communiqué à la Société. 

M. le docteur Leblond a réuni quinze autres cas, qui confirment 
l'observation par lui recueillie. Il y a donc là, en matière d'avorte- 
ment non spontané, un signe dont il est important de tenir compte. 

Maintenant, il avait été entendu à la dernière séance, que 
MM. les docteurs Charpentier et Leblond pourraient s'entendre 
pour formuler ensemble leurs conclusions. Il demande si cette en- 
tente a été établie, conformément au vœu de la Société. 

M. Charpentier fait observer qu'à la suite de l'observation de 
M. Gallard, une commission a été nommée, dont il est le rapporteur. 
11 ne peut, à lui seul, modifier les conclusions adoptées par cette 
commission après délibération. 

M. Lunier pense qu'il faut d'abord voter les propositions de la 
commission. 

M. Manuel fait observer qu'en effet les conclusions de M. Leblond 
sont une véritable contre-proposition qui ne pourra être mise aux 
voix que si les conclusions de la commission sont écartées. 

A l'appui de cette opinion, M. le docteur Gallard lit l'article 27 
du règlement. 

M. Démange demande si les conclusions de M. Leblond ont le 
caractère d'un amendement, ou celui d'une contre-proposition. 

M. Charpentier, interpellé sur ce point par M. le président, dé- 
fi) Séance du 14 mai 1877. 
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clare au nom de la commission, considérer les conclusions de 
M. Leblond comme une contre-proposition entraînant le rejet des 
conclusions adoptées par la commission. 

M. le Secrétaire général propose le renvoi de la discussion à la 
prochaine séance ; d'ici-là, la commission sera invitée à se réunir 
de nouveau pour entendre les objections de M. le docteur Leblond . 
Le renvoi est prononcé. 

M. Gallard (1) expose que, à la suite de la discussion, M. Leblond 
a présenté d'autres conclusions destinées à remplacer les pre- 
mières qu'il regrette. Quoi qu'il en soit, M. Gallard s'est rallié aux 
conclusions de M. Leblond, qui n'ont pu être votées , à cause des 
exigences du règlement. Il considère ces conclusions comme pré- 
férables à celles de M. Charpentier, elles sont à la fois plus concises 
et plus nettes. Elles engagent la magistrature à examiner, à re- 
chercher, quand elle est en présence d'un fait douteux. Mais 
comme on ne peut voter en bloc les conclusions de M. Leblond, 
M. Gallard propose de les modifier par des amendements qui re- 
présenteront les idées de M. Charpentier, lequel a fait un très- 
savant rapport, dit M. Gallard, mais un rapport de physiologiste, 
qui s'est trop éloigné du point de vue de la médecine légale. 

M. Charpentier combat de nouveau les conclusions de M. Gai* 
lard. 

11 n'y a pas, suivant lui, de limite possible entre la façon dont se 
font les avortements avant et après trois mois. 

La commission considère qu'on ne peut poser de règles géné- 
rales. Oui, après trois mois, la rupture des membranes est la règle. 
En effet, sur 2000 cas après quatre mois, on n'a noté que deux ou 
trois fois l'intégrité des membranes. Mais avant trois mois, la com- 
mission n'admet plus la rupture comme commune. Et ici M. Char- 
pentier étaye cette opinion de toutes les données physiologiques. 11 
ajoute que tous les accoucheurs et médecins de Paris sont unanimes 
pour approuver ses conclusions. 

M. Gallard admet des avortements exceptionnels. Dans l'avor- 
tement spontané, dû à une maladie de l'œuf ou de la mère , il sera 
toujours possible de reconnaître la maladie, et de mettre en. évi- 
dence la cause de Favortement. Si nous ne trouvons pas cette 
cause, nous ne dirons pas au magistrat : Voilà un avortement cri* 
minel ; mais nous l'avertirons que ses soupçons sont justifiés et 
qu'il y a lieu de faire une enquête qui lui permettra de découvrir 
la vérité. 

M. Charpentier répond que la cause de l'avortement est loin 
d'être toujours si facile à trouver. La syphilis est la cause la plus 
fréquente de l'avortement. Eh bien, alors, devant les dénégations 

(1) Séance du 8 janvier 1877. 
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du mari et de la femme, l'absence de maladie appréciable et de 
traumatisme, faudra-t-il, si la femme a eu le malheur d'avorter en 
deux temps, provoquer enquête, et divulguer le fait de syphilis? 11 
y a là un très-grand danger. 

M. Dbvergie considère la question comme très-grave. Il s'agit 
d'introduire en médecine légale un caractère pouvant entraîner des 
conséquences funestes. Armé de ce rapport, de la décision de la 
Société, tel juge d'instruction pourra se laisser entraîner, faire 
subir la prison préventive. Il prie la Société de ne pas voter sans 
avoir bien relu l'observationde M. Gallard, qui a donné lieu au rapport. 

M. Charpentier dit que M. Gallard a cru trouver un nouveau 
signe pour l'avortement criminel dans les trois premiers mois de la 
grossesse. La commission ne nie pas la possibilité du fait allégué, 
mais elle se refuse à en faire un caractère absolu de l'avortement 
des trois premiers mois. 

M. Pénard n'a pas la prétention d'apporter la lumière dans une 
question si obscure. Il est frappé <le l'importance de l'opinion du 
médecin légiste dans un grand nombre d'affaires de cour d'assises. 
L'idée de M. Gallard est bonne à enregistrer comme un document, 
mais il serait téméraire d'aller plus loin ; M. Pénard déclare qu'il 
votera pour les conclusions de M. Charpentier : il n'oserait jamais, 
comme médecin légiste, se prononcer d'après l'idée de M. Gallard, 
qui est loin d'être une certitude suffisante pour qu'il soit permis de 
tenter d'entraîner la cour dans cette voie. 

M. Gallard répond à M. Devergie qu'il n'a pas dit c un signe 
nouveau », mais c certains signes». Il n'a pas prétendu faire une 
loi. Il a apporté un fait, M. Leblond en a apporté d'autres ; puis la 
discussion s'est élargie. 

M. Polaillonest de son avis, car il a dit: cDans les cas où il y a 
eu rupture des membranes avant trois mois, j'ai conservé des 
doutes sur la moralité de mes clientes >. 

M. Leblond cite des textes contraires à l'avis de M. Charpentier, 
et notamment Jacquemier, Devilliers , et un passage des Leçons de 
M. Charpentier lui-même. 

M. Charpentier dit que M. Devilliers, membre de la commission, 
a voté comme lui, et explique les divergences d'opinions par l'incer- 
titude sur l'âge de l'embryon. 

M. Leblond pense que, puisque l'accord existe sur les premières 
semaines, l'entente serait possible. 

M. Gallard croit que toutes les fois qu'il y a avortement dans 
les premières semaines, avec rupture des membranes, il est bon de 
s'enquérir des causes de cet avortement et de conserver des doutes 
sur sa spontanéité. 

M. Charpentier repousse toute loi de ce genre : le fœtus mort 
pourra être expulsé très-longtemps après. 
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M. Manuel fait observer qu'une société savante ne peut pas 
émettre son avis sans être bien sûre de la vérité. Or, il y a diver- 
gence sur des faits d'observation. Donc, il y a lieu d'adopter les 
conclusions laissant la plus large part à la présomption d'inno- 
cence. 

Ou bien continuons l'étude de la question, ou adoptons les conclu- 
sions entraînant les moindres conséquences. 

M. Hémar, président, propose l'ajournement, la Société n'ayant 
pas assez de lumières pour prendre une décision qui nous rassure 
tous. 

11. Hémey dit : N'y aurait-il qu'un seul fait contre M. Gai lard, je 
repousserais ses conclusions, car la science peut avoir des inter- 
prètes insuffisants ou incompétents. 

M. LagneAU est frappé de la difficulté que présente la poursuite 
des avortements (24 au plus par an), si on compare à la poursuite 
des infanticides. Que M. Galiard ait cédé au désir de faciliter la 
poursuite des avortements, encore faudrait-il plus que la pré- 
somption qui résulte des faits allégués. 11 se rallie aux conclusions 
de M. Charpentier. 

M. Manuel pense que la Société ne se compromet nullement pour 
l'avenir en adoptant les conclusions de M. Charpentier, car il a dit 
c dans l'état actuel de la science >. L'avenir est réservé. Il rappelle 
qu'à la fin d'une des nombreuses séances consacrées à l'étude de la 
question de l'épi] epsie larvée, on a voté, et ceux qui ont voté n'avaient 
pas assisté aux débats. Il pourra en arriver de même pour la ques- 
tion présente, si on remet le vote à une autre séance. 

La Société a à prendre parti entre les propositions suivantes : 
Voter de suite, renvoyer la discussion à la prochaine séance, 
ajourner indéfiniment. Enfin, on propose de passer à Tordre du 
jour, en maintenant ces très-intéressants travaux dans nos arj 
chives. 

L'ajournement est mis aux voix et adopté. 



DIAGNOSTIC D'UN ACCOUCHEMENT 

d'après les signes constatés au bout de dix-huit jours. 

Par M. le » r POLA1IAON, 

Chirurgien de la Maternité (1). 

Une fille, nommée D..., âgée de vingt-deux ans, est 
accusée par la rumeur publique d'être accouchée et d'a- 
voir fait disparaître son enfant. Elle avoue qu'elle était en- 
ceinte de quatre mois et demi seulement, lorsque, le 6 mai 
dernier, elle sentit tout à coup un écoulement de sang se 
faire par les parties. A ce moment, dit-elle, plusieurs cail- 
lots se sont échappés, mais ceux-ci étaient si petits qu'ils 
n'ont occasionné aucune souffrance. 

Dix-huit jours après l'événement, le docteur Deroyer 
est requis par le juge d'instruction pour visiter la fille D... 
et rechercher si elle est accouchée récemment. Notre con- 
frère constate que les seins sont gonflés et pleins de lait ; 
que l'aréole du mamelon est brunâtre ; que le visage est 
recouvert du masque de la grossesse; qu'il existe une raie 
brune de l'ombilic au pubis; que le ventre est flasque; 
qu'il y a des vergetures très-apparentes à la partie supé- 
rieure et externe des cuisses; que la vulve est béante et que 
les rides du vagin sont effacées; que le col de l'utérus est 
inégal, entr'ouvert; que l'utérus est encore volumineux, et 
qu'il existe un écoulement sanguinolent; que la fourchette 
présente une plaie incomplètement cicatrisée, couverte de 
bourgeons charnus, dirigée d'avant en arrière, et longue 

<1) Séance du 10 juillet 1877. 
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d'un centimètre. De tous ces signes il conclut que la fille 
D... est accouchée récemment, qu'elle a dû mettre au 
monde un fœtus volumineux, c'est-à-dire à terme ou 
presqu'à terme, et qu'il n'y a qu'un fœtus à terme ou une 
môle volumineuse capable de produire une déchirure aussi 
complète de la fourchette. 

Sur la demande du docteur Deroyer, un nouvel expert, 
M. le docteur Delatouche, examine de nouveau la fille D... 
cinq jours après le premier examen. Il reconnaît les mêmes 
signes que son confrère, mais il pense qu'on ne peut affir- 
mer qu'il y a eu accouchement récent 

Sans doute il est très-difficile de reconnaître s'il y a eu 
accouchement quinze ou vingt jours avant l'examen, 
lorsque la femme soumise à l'expertise ne présente, ce qui 
arrive quelquefois, aucun des signes qui caractérisent la 
grossesse et la parturition. Mais, dans l'espèce, il n'en est 
pas ainsi. La fille G... présente un ensemble de signes qui 
indiquent certainement qu'elle a été enceinte, ce qu'elle 
ne conteste pas d'ailleurs. En outre, elle présente du côté 
des organes génitaux des lésions qui révèlent un accouche- 
ment récent, et de plus un accouchement dans lequel un 
enfant volumineux a été mis au monde. 

Un fœtus de quatre mois et demi est trop petit pour pro- 
duire une déchirure du périnée en sortant par la vulve. 
Une môle hydatique, un corps fibreux, aurait occasionné 
des accidents qui n'ont pas été observés chez la fille D..., et 
quand ces produits pathologiques sont expulsés, leur 
consistance n'est pas assez grande pour déchirer l'orifice 
vulvaire. La déchirure observée par les experts ne peut être, 
dans l'espèce, que le résultat du passage de la tête et du 
tronc d'un fœtus volumineux, à terme ou presque à terme. 



LES ALIÉNÉS DANGEREUX 

RAPPORT LU A LA SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE (1), 

Par M. VEMAIlCiE, 

Avocat. 

Messieurs, 

La loi de 1838 sur les aliénés est une œuvre législative 
de premier ordre. Mise à l'étude dès 1885, précédée d'une 
enquête générale sur la sftuation des aliénés en France, 
deux fois présentée aux chambres, parce qu'une première 
discussion du projet avait démontré la nécessité de le res- 
saisir et d'en augmenter les dispositions, soumise avant la 
seconde discussion à l'examen des conseils généraux, enfin 
votée après de longs débats à la Chambre des députés et à 
la Chambre des pairs, cette loi fut ratifiée à sa promulga- 
tion par l'opinion publique; elle a été empruntée à notre 
pays par plusieurs puissances étrangères, et après avoir été 
louée sans réserve pendant vingt ans, elle apparaît encore 
aujourd'hui à un grand nombre comme la dernière expres- 
sion de la sagesse dans toute législation protectrice des 
aliénés. 

S'il ne convient pas de s'abandonner à un enthousiasme 
aveugle et de sacrifier ainsi l'esprit de progrès à l'esprit de 
routine, il faut se garder également d'épouser les critiques 
ardentes, passionnées et injustes dont la loi de 1838 a été 
l'objet de la part de quelques-uns, dans ces dernières 
années. 

En 1835, l'opinion publique s'était émue du sort fait en 

(1) Séance du 11 juin 1877, 
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France aux aliénés, que notre Gode pénal assimilait presque 
aux animaux malfaisants, et pour qui l'hospice était plutôt 
une prison, comme le disait le ministre de l'intérieur 
d'alors. 

A cette époque, on n'avait en vue qu'un seul but : secourir 
et guérir les Aliénés, et on se préoccupait peu de garantir 
la liberté individuelle. 

Vers 1860, au contraire, un revirement s'est produit dans 
l'opinion : on s'est plaint de la facilité avec laquelle la loi de 
1838 permettait les détentions arbitraires dans les maisons 
d'aliénés; on signala des séquestrations illégales; bientôt 
après on demanda la révision de la loi de 1838. M. le docteur 
Turck a adressé à ce sujet, en 1867, une pétition au sénat de 
l'empire. M. Suin, sénateur et ancien magistrat à la cour 
de Paris, a présenté sur cette pétition un rapport qui peut 
être considéré comme un modèle d'étude critique de la loi 
de 1838 : il repoussait les exagérations sans fondements de 
certaines réclamations, mais il indiquait en même temps les 
améliorations qui lui semblaient utiles. Les conclusions de 
son rapport tendant au renvoi de la pétition du docteur 
Turck aux ministres compétents, étaient adoptées par le 
sénat. Vers la même époque, M. Tan on, aujourd'hui sub- 
stitut au tribunal de la Seine, faisait paraître (1) de remar- 
quables articles où il signalait à son tour les réformes qui 
lui paraissaient nécessaires dans la législation sur les aliénés. 
C'est alors que, pour répondre aux vœux de l'opinion, le 
gouvernement créait, en 1869, une commission chargée de 
rechercher les modifications pouvant être utilement faites 
dans la loi de 1838. 

Les travaux de M. Suin et ceux de M. Tanon, aussi bien 
que le programme de la commission nommée en 1869, 
visaient spécialement le mode" de placement des aliénés 
dans les asiles spéciaux, le mode de sortie, le contrôle de 

(1) Revu* pratique du Droit français. 
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l'autorité sur ces asiles, et enfin les dispositions relatives 
aux biens des aliénés. La Société, de législation comparée 
qui avait mis à son ordre du jour l'examen de la législation 
sur les aliénés, a embrassé ces différents sujets d'étude, et 
en même temps elle signalait une lacune de la loi de 1838, 
qui ne contient aucune disposition relative aux aliénés 
accusés, condamnés ou acquittés. 

Une commission nommée par celte Société et présidée 
par M. Bertrand, conseiller à la cour de Paris, procéda à 
une enquête dans laquelle furent entendus des magistrats, 
des médecins, des avocats qui avaient pu observer, dans la 
pratique de leurs travaux, le mode d'application de la loi de 
1838 et les résultats de cette application. 

Tous les témoins entendus dans cette enquête furent con- 
sultés sur les mesures à prendre à l'égard des individus qui 
avaient commis des crimes ou des délits étant en état d'a- 
liénation mentale. La commission rédigea ensuite un pro- 
jet de loi qui abrogeait certains articles de la loi de 1838 et 
en créait de nouveaux, parmi lesquels un article spéciale- 
ment applicable aux fous dits criminels. Les travaux de la 
Société de législation comparée ont été publiés en 1873 avec 
une étude approfondie des législations étrangères sur les 
aliénés, faite par M. le conseiller Bertrand. Ainsi se trouvait 
réalisé le programme de la commission nommée en 1869; 
mais il n'apparaît pas que le gouvernement ait eu depuis 
lors la pensée de donner suite à ces projets de réforme. 

Au dernier Congrès des sciences médicales de Bruxelles, 
H. le docteur Gallard signalait à son tour l'absence, dans la 
loi de 1838, de toute disposition relative aux aliénés dit$ 
criminels, et, en faisant accepter par le Congrès un projet 
<de loi comblant cette omission, notre estimé secrétaire 
général nous apportait ce projet dans notre séance du 
il octobre 1875 : une discussion très-longue s'est alors en- 
gagée qui occupa plusieurs séances et qui aboutit, le 12 juin 
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1876, à un vote de votre Société posant en principe la néces- 
sité de transférer aux corps judiciaires, en ce qui concerne 
les aliénés auteurs de faits qualifiés crimes ou délits, les 
pouvoirs actuellement confiés à l'administration. 

En même temps, Messieurs, vous nommiez une commis- 
sion chargée de préparer un rapport sur les divers projets 
de loi découlant du principe adopté ; je viens aujourd'hui, 
Messieurs, vous apporter le résultat des travaux de cette 
commission. Pour vous permettre de les bien apprécier, il 
importe de diviser ce rapport en trois parties : 

Dans la première, nous préciserons l'état actuel de la 
législation ; 

Dans la seconde, nous prouverons l'insuffisance de cette 
législation à protéger les intérêts sociaux, et nous justifie- 
rons ainsi les nouvelles attributions que nous conférons à 
l'autorité judiciaire; 

Dans la troisième partie, enfin, nous ferons l'examen cri- 
tique des différents projets de loi qui nous ont été soumis. 

PREMIÈRE PARTIE. ~ État actuel de la législation. 

L'article 64 du Gode pénal est ainsi conçu : Il n'y a ni 
crime ni délit, lorsque le prévenu était en état de démence 
au moment de l'action, ou lorsqu'il aura été contraint par 
une force à laquelle il n'a pu résister. 

Il résulte de cet article que, si au cours de l'instruction 
ou des débats, l'état de démence du prévenu ou de l'accusé 
au temps de Faction vient à être constaté, la juridiction 
devant laquelle il comparait doit reconnaître sa non-culpa- 
bilité et ordonner sa mise en liberté immédiate. 

Voilà le principe de la loi qui doit être et qui est rigou- 
reusement appliqué. 

Vous comprenez de suite, Messieurs, le danger que peut 
faire courir à la sécurité publique cette application de notre 
loi pénale. Si l'aliéné est atteint d'une affection qui le pousse 
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fatalement au délit et au crime, à peine libre il recommen- 
cera. Gomment parer à ce péril? En fait, l'autorité judiciaire 
avise l'autorité administrative qui, armée du droit de place- 
ment d'office dans les asiles, procédera, si elle le juge con- 
venable, vis-à-vis de ce fou criminel, comme elle le ferait 
à l'égard de tout aliéné dangereux. Ainsi, pour nous résumer 
sur ce premier point, nous constatons que le fou qui a 
commis un crime ou un délit, doit être, aux termes delà loi, 
mis en liberté, qu'il ne peut être retenu sous aucun pré- 
texte par l'autorité judiciaire, et que le préfet peut seul le 
faire enfermer administrativement. Est-ce là une protection 
suffisante pour les intérêts sociaux? Cette question nous 
amène naturellement à la deuxième partie de notre rapport. 

DEUXIÈME PARTIE. — La société n'est pas suffisamment 

PROTÉGÉE PAR LA LOI ACTUELLE CONTRE LE FOU DIT CRIMINEL. 

Aux termes de l'article 18 de fa loi du 30 juin 1838, le 
préfet de police à Paris et dans les départements les préfets 
peuvent ordonner d'office le placement, dans un asile, de 
toute personne dont l'aliénation compromettrait l'ordre 
public ou la sûreté des particuliers. L'aliéné qui a commis 
un crime ou un délit rentre évidemment dans la classe de 
ceux que vise l'article 18 précité. Il sera donc enfermé par 
ordre du préfet : l'intérêt social ne sera-t-ii pas ainsi sau- 
vegardé? — L'expérience dans l'application delà loi de 1838 
nous démontre que non. Le préfet n'ordonne en pratique le 
placement, dans un asile, d'un individu signalé comme dan- 
gereux qu'après avoir pris l'avis d'un médecin spécial. Au 
cas particulier qui nous occupe, il ne se contente point la 
plupart du temps du rapport dressé par le médecin-expert 
de la justice. Or, il peut arriver, et il est arrivé en effet, que 
l'avis du médecin choisi par le préfet diffère de l'avis de 
l'expert. Le préfet, en face d'un rapport déclarant sain d'es- 
prit l'homme que la justice a cru fou, refuse son placement 
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dans une maison d'aliénés, et voilà le délinquant ou le cri- 
minel remis en liberté. Les exemples sont nombreux, disait 
le docteur Blanche, dans sa déposition devant la commis* 
sion de la Société de législation comparée, des meurtres 
commis à la suite d'un élargissement imprudent. 

Il est un autre danger que nous devons signaler : le fou, 
dit criminel, a été, nous le supposons, placé dans un asile. H 
arrive fréquemment qu'au bout de quelques jours de trai- 
tement le malade est déclaré guéri. Gela se prodoit notam- 
ment pour une certaine classe d'aliénés : les alcooliques ; 
le préfet, sur le vu du certificat du médecin, ordonne la 
sortie. A peine libre, l'alcoolique commet un délit ou un 
crime : nouvelle poursuite se terminant, comme la première 
fois, par un non-lieu ou un acquittement. Internement de 
l'alcoolique dans un asile, puis, après quelques semaines, 
sortie de ce malheureux, qui ne manquera pas de retomber 
dans ses habitudes criminelles. H m'est arrivé, pour ma 
part, Messieurs, de défendre, devant la juridiction correc- 
tionnelle, un alcoolique cinq fois poursuivi antérieurement, 
qui, le jour même de sa sortie de Bicôtre, avait commis un 
de ses méfaits accoutumés. Chose curieuse, les médecins, 
en attestant sa guérison, annonçaient en même temps 
qu'aussitôt libre cet homme boirait, et qu'après avoir bu 
il volerait, frapperait ou tuerait; tuais le préfet ne pouvait,' 
sans porter atteinte à la liberté individuelle, se refuser h 
l'élargissement de cet aliéné guéri qui s'était empressé, une 
fois libre, d'attester par sa conduite la justesse des prévi- 
sions des trois médecins de la préfecture. 

Les limites, nécessairement restreintes de ce rapport, 
ne me permettent pas de vous faire connaître les nom- 
breux faits analogues à celui que je vous signale; mais 
on peut teniT pour constant qufr l'absence, dans la loi de 
4838; 4<une disposition relative auxfotis^its criminels 
crée un danger permanent pour la sécurité publiques Quel 
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sera le remède? Vous l'avez indiqué, Messieurs» par votre 
vote du 12 juin 1876 : il sera daus la substitution de l'au- 
torité judiciaire à l'autorité administrative pour l'inter- 
nement et la mise en liberté des aliénés qui auront com- 
mis un crime ou un délit. Mais, a-t-on dit, en admettant 
que ce remède soit efficace, est-il possible de conférer ces 
attributions à l'autorité judiciaire sans violer la règle fon- 
damentale de la séparation des pouvoirs. Nous n'hésitons 
pas, Messieurs, à regarder ce grand principe de notre droit 
public comme absolument désintéressé dans cette ques- 
tion. Oui, la justice peut intervenir, car il s'agit d'apaisé? 
le trouble causé dans la société par un fait qualifié crime 
ou délit, quoique son auteur n'en soit pas déclaré respon- 
sable; elle peut intervenir encore, car les mesures de pro- 
tection que la société réclame contre le retour de pareils 
faits vont atteindre l'aliéné dans sa liberté et, comme le 
disait M. Odilon-Barrot, revendiquant pour l'autorité judi- 
ciaire, dans la discussion de la loi de 1838, le droit d'or- 
donner le placement dans les asiles de tous les aliénés 
dangereux ou non : « Le droit en France est qu'on ne peut 
> toucher ni à la personne, ni à la propriété qu'en vertu 
» d'actes judiciaires, d'actes de juridiction régulière. » 
Laissons donc de côté cette objection. Mais, a-t-on ajouté, 
les magistrats ne feront pas mieux que le préfet; que pour- 
ront-ils décider lorsque les médecins déclareront les alié- 
nés guéris? Nous répondons : Ils feront mieux que les 
préfets, puisqu'on a vu des préfets refuser d'autoriser l'in- 
ternement de criminels déclarés aliénés par les experts de 
la justice ; les magistrats surtout pourront faire ce qui est 
interdit aux préfets, à savoir : ordonner le maintien dans 
un asile d'aliénés guéris, mais fatalement destinés, s'ils re- 
couvraient leur liberté, à commettre de nouveaux crimes ; 
il n'y a que la justice qui puisse, en pareil cas, porter atteinte 
à la liberté individuelle et garantir la sécurité générale. 
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Le principe de la translation à l'autorité judiciaire des 
pouvoirs appartenant aujourd'hui à l'autorité administra- 
tive étant ainsi bien justifié, il me reste à examiner les pro- 
jets de loi qui nous ont été soumis. 

TROISIÈME PARTIE. — Projets de loi. 

Deux projets nous ont été soumis, le premier par M. Gai- 
lard, le second par M. d'Herbelot. 

Le projet de loi de M. Gallard est rédigé en trois articles. 

Art. 1 er . — L'article 66 du Gode pénal est complété par 
la disposition additionnelle suivante, qui en formera le se- 
cond paragraphe : 

« Lorsque, par suite de l'état mental de l'accusé, il aura 
été décidé qu'il est irresponsable, il sera acquitté; mais il 
devra être conduit dans une maison de santé au un hospice 
déterminé par le jugement, pour y être soigné et détenu 
jusqu'à son entier rétablissement. 

» La mise en liberté de l'individu ainsi séquestré ne 
pourra être ordonnée que par un autre jugement, rendu 
suivant les formes exigées par la loi pour la main-levée de 
l'interdiction. » 

Art. 2. — L'article 341 du Code d'instruction criminelle 
est complété par la disposition additionnelle suivante, qui 
eh formera le second paragraphe : 

a Si, dans le cours de l'instruction ou des débats, il s'est 
élevé un doute relativement à l'état mental de l'accusé, le 
président avertira le jury, à peine de nullité, que s'il pense 
que, tout en étant l'auteur des faits incriminés, l'accusé 
était en état de démence au moment de l'action, il devra, 
après l'avoir reconnu non coupable, compléter sa déclara* 
tipn en ces termes : « A la majorité, l'accusé était eu état 
» de démence. » 

Art. 3. — Mention du jugement ou de l'arrêt qui ordon- 
nera l'internement d'un aliéné dans un asile spécial, en 
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exécution de l'article 66, § 2, du Gode pénal, sera faite sur 
les registres tenus par le directeur de cet établissement, 
conformément aux prescriptions de la loi du 30 juin 1838* 

L'article 1 er contient une addition à l'article 66 du Gode 
pénal. Get article 66 vise aujourd'hui seulement la situation 
des mineurs de seize ans, acquittés pour avoir agi sans dis- 
cernement; il édicté que ces mineurs peuvent être rendus 
à leurs parents ou conduits dans une maison de correction 
pour y être enfermés pendant un temps déterminé. M. Gai- 
lard qui assimile ces mineurs aux fous dits criminels, pro- 
pose de compléter l'article 66 par la disposition suivante : 

« Lorsque, par suite de l'état mental de l'accusé, il aura 
» été décidé qu'il est irresponsable, il sera acquitté ; mais 
» il devra être conduit dans une maison de santé ou un hos- 
» pice déterminé par le jugement, pour y être soigné ou 
» détenu jusqu'à son entier rétablissement. — La mise en 
» liberté de l'individu ainsi séquestré ne pourra être or- 
» donnée que par un autre jugement, rendu suivant les 
» formes exigées par la loi pour la main-levée de Tinter- 
» diction. » 

La rédaction de ce premier article nous a semblé correct, 
et il pourrait être conservé si vous acceptiez l'ensemble du 
projet de M. Gallard. 

L'article 2 du projet de M, Gallard vise l'article 341 du 
Code d'instruction criminelle, qui prescrit au président des 
assises l'obligation d'avertir les jurés qu'ils doivent toujours 
s'interroger sur les circonstances atténuantes, M. Gallard 
y ajoute un deuxième paragraphe ainsi conçu : 

« Si, dans le cours de l'instruction ou des débats, il s'est 
» élevé un doute relativement à l'état mental de l'accusé, 
» le président avertira le jury, à peine de nullité, que s'il 
» pense que, tout en étant l'auteur des faits incriminés, 
» l'accusé était en état de démence au moment de l'action , 
» il devra, après l'avoir reconnu non coupable, compléter 
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» la déclaration en ces termes : « À la majorité, l'accusé 
» était en état de démence, » 

La rédaction de ce deuxième article ne nous parait pas 
pouvoir être maintenue. 

Si, dans le cours de l'instruction ou des débats, il s'est 
élevé un doute relativement à l'état mental de l'accusé, dit 
M. Gallard, le président avertira le jury qu'il devra statuer 
sur cette question de Fétat mental de l'accusé au moment 
de l'action. 

Mais comment établira-t-on qu'un doute sérieux s'est 
élevé sur l'état de l'accusé? Il appartiendrait donc au prési- 
dent de décider si le jury doit ou non statuer sur la question 
de démence. Si le président n'a pas averti le jury, celui-ci 
pourra-t-il d'office l'interroger sur cette question. De plus, 
cet avertissement du président doit, d'après le projet, être 
donné, à peine de nullité ; mais comment la Cour de cas* 
sation pourrait-elle exercer son contrôle, puisque la ques- 
tion de savoir s'il y a un doute sur l'état mental de l'accusé 
est une question de fait échappant à l'appréciation de la 
Cour de cassation. 

Nous préférerions la rédaction du projet que M. Gallard 
avait lu à la Société et qu'il a modifié avant de le soumettre 
à la commission. Si le président était requis par le minis- 
tère public ou sollicité par la défense, il devrait, à peine de 
nullité, poser la question relative à l'état de démence. 

C'était clair, précis et juridique. 

Enfin M. Gallard propose l'article 3 suivant : 

t Mention du jugement ou de l'arrêt qui ordonnera Tin* 
ternement de l'accusé dans un asile spécial en exécution 
de l'article 66, § 2, du Code pénal, sera faite sur les regis- 
tres tenus par le directeur de cet établissement, conformé- 
' ment aux prescriptions de la loi du 30 juin 1838. n 

Cette proposition est en tout point acceptable; conten- 
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tons-nous de faire remarquer qu'elle ne se réfère pas aux 
nouvelles attributions conférées au pouvoir judiciaire. 

Après cet examen de chaque article, nous devons vous 
dire. Messieurs, pourquoi nous refusons l'ensemble du pro- 
jet de M. Gallard. 

Il nous avait semblé que son travail contenait une lacune : 
nous n'y trouvons pas mention des pouvoirs transférés au 
juge d'instruction ou à la chambre des mises en accusation 
pour ordonner le placement de l'inculpé dans une maison 
d'aliénés,, si l'état de démence, au moment de l'action, 
s'était révélé pendant le cours de l'instruction. Sur l'obser- 
vation que nous en avons faite au docteur Gallard, il nous 
a répondu qu'il n'y avait point oubli de sa part 

Dans la pensée du docteur Gallard, l'état de démence de 
l'inculpé ne doit être constaté qu'à l'audience, soit par le 
tribunal correctionnel, s'il s'agit d'un fait qualifié délit, soit 
par le jury, s'il s'agit d'un fait qualifié crime. Nous avouons 
ne pas découvrir les motifs qui ont inspiré cette résolution 
au docteur Gallard. Pourquoi prolonger la détention de l'in- 
culpé ? Pourquoi s'exposer aux chances du débat public, si la 
science éclairant soit les magistrats instructeurs, soit les ma- 
gistrats de la Cour chargée d'examiner l'instruction, il leur 
est démontré que cet inculpé était en état de démence au 
moment de l'action? Pour admettre cette solution du doc- 
teur Gallard, il faudrait supposer que les magistrats, dans l'in- 
tention de faire échapper un coupable à la vindicte publique 
et de le soustraire au principe de l'égalité devant la loi, le 
considéreraient comme aliéné et le feraient bénéficier d'une 
ordonnance ou d'un arrêt de non-lieu. Or, pareille suppo- 
sition ne s'est jamais présentée à l'esprit de personne; les 
détracteurs les plus ardents de notre magistrature française 
n'ont jamais produit contre elle une accusation de ce genre. 
Rien ne justifie donc cette proposition du docteur Gallard, 
elle est en opposition avec l'économie de notre Code d'in- 
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j. 

struction criminelle qui, instituant un premier degré de 
juridiction en matière de délit, un premier et un deuxième 
degré de juridiction en matière criminelle, avant le débat 
public, confère soit au juge d'instruction, soit à la chambre 
des mises en accusation, le droit de ne renvoyer l'inculpé 
devant les juges compétents que s'il y a charges suffisantes 
faisant présumer sa culpabilité. 

M. le docteur Gallard attachant une importance particu- 
lière à la comparution du fou dit criminel à l'audience pu- 
blique, et maintenant formellement cette disposition, nous 
avons le regret de vous proposer le rejet de son projet de loi. 

Nous passons au projet de M. d'Herbelot : 

Art. 128* Code d'instruction criminelle, paragraphe 
nouveau. 

Si le juge d'instruction est d'avis qu'il n'y a pas lieu à 

« 

suivre parce que l'inculpé était en démence au temps de 
l'action, il pourra être ordonné qu'il soit conduit dans un éta- 
blissement d'aliénés pour y être retenu jusqu'au jour où sa 
sortie aura été autorisée par la chambre des mises en accu- 
sation de la Cour d'appel à laquelle ressortira la juridiction 
qui aura ordonné l'internement. 

Art. 135, paragraphe nouveau. 

L'inculpé pourra former opposition à l'ordonnance du 
juge d'instruction dans le cas prévu par le dernier para- 
graphe de l'article 128. 

Art. 191, paragraphe nouveau. 

Si le tribunal estime que le prévenu était en démence au 
temps de l'action, il pourra ordonner (comme à l'art. 128). 

Art. 212, paragraphe nouveau. 

Si la Cour estime que le prévenu était en état de démence 
au moment de l'action, elle pourra ordonner (comme à 
l'art. 128). 

Art. 229, paragraphe nouveau. 
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Si la Cour estime que le prévenu était en démence au temps 
de Faction, elle pourra ordonner (comme à l'article 128). 

Art. 335, paragraphe nouveau. 

Jusqu'à la clôture des débats, le Président de la Cour 
d'assises, soit d'office, soit sur la réquisition du ministère 
public, soit sur la demande de l'accusé ou de son conseil, 
pourra, s'il estime que l'accusé était en démence au temps 
de l'action, ordonner que l'affaire sera renvoyée à une autre 
session et que les pièces de la procédure seront transmises 
à la chambre des mises en accusation, pour être procédé 
ainsi qu'il est dit dans l'article 229. 

Si la chambre des mises en accusation estime que l'accusé 
était en démence au temps de l'action, elle pourra (comme 
à l'art. 128). 

Dans le cas contraire, elle renverra l'accusé devant la 
Cour d'assises, qui sera tenue de le juger. 

Ge projet contient six articles qui apportent chacun une 
addition à différents articles du Gode d'instruction crimi- 
nelle* 

Les articles 128, 191, 212, 229 du Code d'instruction cri- 
minelle prescrivent les devoirs des magistrats, lorsque les 
faits relevés ne constituent ni crime ni délit, ou lorsqu'il 
n'y a pas charges suffisantes contre la personne poursuivie. 
M< d'Herbelot, dans le6 différentes additions que comporte 
son projet, indique ce qui doit être fait lorsqu'il est reconnu 
que le prévenu ou l'accusé était en état de démence au mo- 
ment de l'action. 

L'article 135 du même Gode vise les cas où il est possible 
de faire opposition aux ordonnances du juge d'instruction. 
M. d'Herbelot y ajoute un cas nouveau. L'inculpé, dont le 
juge d'instruction ordonnera l'internement dans une mai- 
son d'aliénés, pourra former opposition à cette ordonnance. 

Ces cinq premiers articles nous semblent devoir être 
acceptés par vous intégralement. Le principe de la trans- 
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lation à l'autorité judiciaire des pouvoirs qui appartiennent 
aujourd'hui à l'administration est nettement et juridique- 
ment appliqué : les intérêts de la société comme ceux des 
accusés reçoivent une égale protection. Le magistrat in- 
structeur peut ordonner qtfe l'inculpé soit placé dans un 
établissement d'aliénés, mais l'inculpé peut former oppo- 
sition à cette ordonnance, et la juridiction supérieure, la 
chambre des mises en accusation, aura à apprécier le mé- 
rite de cette opposition. 

Enfin, dans tous les cas où l'inculpé aura été conduit dans 
une maison d'aliénés par ordre de l'autorité judiciaire, il 
n'en pourra sortir qu'avec l'intervention de cette même 
autorité, suivant les formes prescrites par l'article 29 de la 
loi du 30 juin 1838. Ces différentes dispositions, nous le ré- 
pétons, ont paru à votre Commission essentiellement pra- 
tiques, et nous n'apercevons pas les critiques qui pour- 
raient s'élever contre cette application irréprochable du 
principe. 

La dernière disposition du projet de M. d'Herbelot a sou- 
levé, au contraire, au sein de la Commission une sérieuse 
opposition. L'article 335 du Code d'instruction criminelle 
indique la marche du débat devant la Cour d'assises; 
M. d'Herbelot le complète par la disposition suivante : 

Jusqu'à la clôture des débats, le Président de la Cour 
d'assises, soit d'office, soit sur la réquisition du ministère 
public, sur la demande de l'accusé ou de son conseil, 
pourra, s'il estime que l'accusé était en état de démence au 
temps de l'action, ordonner que l'affaire sera renvoyée à 
une autre session et que les pièces de la procédure seront 
transmises à la Chambre des mises en accusation pour êlre 
procédé ainsi qu'il est dit dans l'article 229. 

Si la Chambre des mises en accusation estime que l'ac- 
cusé était en démence au temps de l'action, elle pourra 
(comme en Particle 128). Dans le cas contraire, elle ren* 
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verra l'accusé devant la cour d'assises, qui sera tenue de le 
juger. 

Ce dernier article du projet de M. d'Herbelot ne nous 
parait pas cadrer avec l'ensemble du projet. 

Suivant les différents degrés dejuridiction, M. d'Herbelot 
confère aux magistrats le droit de faire placer les inculpés 
dans des maisons d'aliénés; mais lorsqu'il arrive à la Cour 
d'assises, M. d'Herbelot ne veut pas que la question relative 
à l'état de démence de l'inculpé y reçoive une solution. S'il 
est prétendu que l'accusé était dément au moment de l'ac- 
tion, M. d'Herbelot estime que le Président pourra renvoyer 
l'affaire à une autre session, pour être dans l'intervalle sta- 
tué par la Chambre des mises en accusation, comme il est 
dit dans l'article 229 du Code d'instruction criminelle 
amendé par son projet. 

Quelle est la pensée qui a inspiré M. d'Herbelot? Elle ne 
se dégage pas nettement, mais elle peut se pressentir : c'est 
une pensée de méfiance à l'égard du jury, dont l'incompé- 
tence pour apprécier l'état de démence d'un inculpé est ra- 
dicale aux yeux de M. d'Herbelot. Nous n'avons pas dans 
ce rapport, Messieurs, à apprécier la valeur de l'in- 
stitution du jury : il existe; c'est la loi ! Cela suffit à la mi- 
norité pour penser que les jurés qui, suivant la loi de notre 
pays, sont compétents pour apprécier la culpabilité ou la 
non-culpabilité d'un accusé, appréciation souvent bien diffi- 
cile et soulevant les questions les plus délicates et les plus 
complexes, sont suffisamment compétents aussi pour se 
prononcer sur une situation de fait ne s'offrant à eux assu- 
rément qu'éclairée par les lumières de la science. Sans 
qu'il soit besoin d'établir de comparaison entre les magis- 
trats et les jurés, on peut convenir que les questions médi- 
cales leur sont également étrangères et que les magistrats 
pouvant, d'après le projet de M. d'Herbelot, se prononcer 
sur l'état mental d'un prévenu cité en police correctionnelle, 
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les jurés sont également à môme d'apprécier l'état mental 
d'un accusé traduit en Cour d'assises. Nous nous bornerons, 
Messieurs, à cette simple observation, nous dispensant de 
vous faire remarquer ce qu'il y aurait d'étrange à provo*» 
quer une nouvelle décision de la Chambre des mises en 
accusation qui s'est déjà prononcée une première fois sou- 
verainement sur l'état mental de l'accusé en le renvoyant 
devant la Cour d'assises. Enfin, un résultat nécessaire du 
projet de loi de M. d'Herbelot, c'est que, dans le cas où la 
Chambre des mises en accusation persisterait dans son opi- 
nion première, le jury devrait condamner ou acquitter sans 
pouvoir provoquer une mesure de sécurité sociale, s'il pen- 
sait que l'accusé fût en état de démence au moment de 
l'action. 

La majorité de la Commission, malgré ces critiques, a 
maintenu sans modifications le projet de loi de M. d'Her- 
belot et vous propose de le voter tout entier. 

Ici, Messieurs, se termine la mission que j'avais à rem- 
plir. Il me reste, au nom de la Commission, à remercier 
M. le docteur Gallard de sa courageuse énergie à poursuivre 
une réforme tentée jusqu'ici «ans succès et qui, grâce à l'in- 
tervention de la Société de médecine légale, sera, nous l'es- 
pérons, menée cette fois à bonne fin. 
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p«r m. nmraiAVP, 

AToeat à U Cour de Cassation et an Conseil d'État (1). 

» 

Messieurs, 

II y a quelques mois» M e Nicolin, avoué à Gbarolles (Saône- 
et-Loire), consultait votre Société. Il s'agissait de savoir si 
une expertise était entachée de nullité parce que l'un des 
experts n'avait pas assisté à Tune des opérations de r ex- 
pertise. 

Une commission de trois membres, composée de MM. les 
docteurs Horteloup et Gallard et de M. Emile Horteloup, 
fut chargé d'étudier la question et vous présenta un rapport 
concluant de la manière la plus formelle à la validité de 
l'expertise, c'est-à-dire dans un sens favorable à la préten- 
tion de votre correspondant. 

Ce rapport fut approuvé par la Société et, sur la demande 
qui lui en fut faite, M. le secrétaire général adressa à 
M e Nicolin l'expédition du rapport de votre commission. 
Conformément à l'usage constamment suivi en pareil cas 
par votre Société, cette expédition fut faite sur papier non 
timbré. 

Mais au moment de se présenter devant le tribunal, M* Ni- 
colin désirant produire votre travail aux débats et profiter 
ainsi de toute l'autorité qui s'attache à un avis émané de 
votre Société, présenta l'expédition qu'il avait reçue à 
M. le receveur de l'enregistrement pour obtenir le visa pour 
timbre. Ce dernier prétendit alors que cette pièce était de 
celles pour lesquelles la loi exige la formalité préalable du 

(1) Séance du 13 août 1877, 
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timbre et que par suite l'amende était encourue du moment 
où cette expédition avait été faite sur papier non timbré. 

M* Nicolin a fait part de cette prétention à votre Société, 
et vous avez chargé une commission composée de MM. Ma- 
nuel, Chaude, d'Herbelot, Boudet et Emile Horteloup, 
d'étudier la question qu'elle soulève. Je viens vous rendre 
compte des travaux de votre commission. 

Ge qu'il convient de vous faire remarquer avant tout, 
messieurs, c'est que, en dehors de l'intérêt théorique, le 
point qui vous est soumis présente pour la Société un in- 
térêt matériel direct. Il ne peut être en effet douteux un 
seul instant que si la prétention du receveur de l'enregis- 
trement de Çharolles est exacte et si les copies des rapports 
faits à la Société qui sont transmises à vos correspondants 
doivent être écrites sur timbre, l'amende prononcée par la 
loi en cas de contravention sera encourue par la Société 
de médecine légale elle-même, qui pourrait et devrait être 
poursuivie directement par l'administration, 

En effet, la loi du 13 brumaire an VII, qui doit servir de 
base à l'examen de la question qui vous est soumise, veut 
que tous les contrevenants à ses dispositions soient con- 
damnés aux amendes qu'elle détermine. Il suffit, par suite, 
que Ton ait contrevenu à l'une de ses dispositions pour que 
l'on soit passible de l'amende qui en forme la sanction. Le 
véritable contrevenant serait donc, non votre correspondant 
qui userait de votre avis et voudrait en faire timbrer l'expé- 
dition, mais bien la Société elle-même qui, en n'obéissant 
pas aux prescriptions de la loi et aux obligations qu'elle lui 
impose, se rendrait personnellement passible de la peine 
portée par la loi. 

Mais quelle est l'obligation que la loi lui impose ? 

L'article 1 er de la loi du 13 brumaire an VII pose le principe 
du droit de timbre et est ainsi conçu : « La contribution du 
« timbre est établie sur tous les papiers destiqép aux actes 
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» civils et judiciaires, et aux écritures qui peuvent être 
» produites en justice et y faire foi. Il n'y a d'autres excep- 
» tions que celles notamment exprimées dans la présente. » 

Le législateur distingue ensuite deux sortes de contribu- 
tions de timbre (art. 2) : le timbre applicable aux effets 
négociables et de commerce et gradué en raison des sommes 
à y exprimer, sans égard à la dimension du papier, et le 
timbre imposé et tarifé en raison de la diminution du pa- 
pier dont il est fait usage. 

C'est de ce dernier seulement que nous avons à nous 
occuper ici. 

Une fois le principe général posé, la loi établit deux caté- 
gories d'actes soumis au timbre de dimension. D'une part, 
ceux qui doivent être écrits sur du papier préalablement 
timbré, et d'autre part ceux qui peuvent être écrits sur pa- 
pier non timbré, mais qui doivent être soumis au visa pour 
timbre ou timbrés à l'extraordinaire, seulement quand ils 
sont produits devant les tribunaux ou devant une autorité 
administrative quelle qu'elle soit. Enfin la loi, dans son 
article 16, énumêre les actes qui sont exceptés du droit et 
de la formalité du timbre et qui n'y sont même pas soumis 
quand il en est fait usage ? 

Mais en dehors de ces exceptions, dans lesquelles il est 
absolument impossible de faire rentrer le cas qui nous oc- 
cupe, quelles sont les réglés qui doivent servir à distinguer 
Tune de l'autre les deux premières catégories. 

C'est l'article 12 de la loi qui, en déterminant quelles 
sont les pièces assujetties au timbre préalable, établit par 
suite quelles pièces peuvent au contraire être visées pour 
timbre postérieurement à leur confection : 

a Sont assujettis au droit de timbre établi en raison de la 
» dimension, dit l'article 12, tous les papiers à employer 
» pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, sa- 
* voir, etc. » 
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Que veulent dire ces mots « à employer », sinon que tous 
les actes qui peuvent être énumérés et indiqués doivent 
être écrits sur du papier préalablement soumis au timbre ? 

L'article 12 en effet ne dit pas : « Sont assujettis au timbre 

» tous les papiers employés pour, » mais bien à employer, 

indiquant par là qu'au moment où le papier est employé il 
doit être déjà timbré. 

L'article 12 énumère ensuite dans sa première partie un 
certain nombre d'écrits, tels que les actes et procès-verbaux 
des notaires et huissiers, des agents chargés de verbaliser, 
des avoués, etc.» etc. Cette énumération comprend en outre 
« les consultations, mémoires, observations et pièces signés 
» des hommes de loi et défenseurs officieux près les tribu- 
» naux et les copies ou expéditions qui en seront faites ou 
» signifiées. » 

Enfin, la première partie de notre article se termine par 
cette formule : « Et généralement tous actes et écritures, 
» extraits, copies et expéditions» soit publics, soit privés, 
» devant ou pouvant faire titre ou être produits pour obli- 
» gation, décharge, justification, demande ou défense. » 

Nous n'avons pas à nous occuper ici de la seconde partie 
de notre article, qui déclare Tobligation du timbre applicable 
aux registres, livres et minutes de lettres qui sont de nature 
à être produits en justice et dans le cas d'y faire foi. 

Mais en pesant avec attention les termes et l'esprit de la 
première partie de l'article 12, et particulièrement de la 
formule générale qui la termine, votre commission a pensé 
qu'il est impossible de soutenir que les expéditions des tra- 
vaux de la Société ne rentrent pas dans la catégorie des 
pièces que le législateur a eues en vue, alors tout au moins 
que ces travaui n'ont pas un caractère purement scienti- 
fique et sont rédigés en vue d'une espèce déterminée. 

On voit en effet combien la loi est large et quelle a dû 
être l'intention du législateur. 
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Cette intention, c'est évidemment d'astreindre à l'obliga- 
tion du timbre préalable toute pièce qui a au moment de 
sa confection ou qui peut acquérir par la suite un carac- 
tère public. Ce qui le prouve, c'est que, non content d'indi- 
quer nommément la plupart des actes ou pièces qu'il 
soumet au timbre, le législateur, pensant avec raison qu'une 
semblable nomenclature doit être nécessairement incom- 
plète, a eu soin de rechercher une formule générale dans 
laquelle rentrent tous les actes ayant ou pouvant avoir un 
caractère analogue 1 ceux qu'il indique. C'est donc bien 
plutôt dans la formule générale qui la suit et en résume 
l'esprit, que dans l'énumération elle-même! qu'il convient 
de rechercher la règle à appliquer, et l'on peut dire que le 
législateur aurait pu se dispenser de l'énumération qu'il a 
cru devoir faire et se borner à sa formule générale. Tout 
écrit qui y entrera sera soumis au timbre préalable. 

Ce sont ces principes, messieurs, qui ont guidé la juris- 
prudence, lorsqu'elle a dû se demander si les écrits émanés 
des hommes de loi devaient ou non être faits sur papier 
timbré. La Cour de cassation, en effet, statuant sur des es- 
pèces où il était difficile de faire directement rentrer les 
pièces incriminées dans aucun des termes dont se sert notre 
article 12, quand il mentionne les consultations, mémoires, 
observations et pièces signés des hommes de loi et défen- 
seurs officieux, s'esta plusieurs reprises déterminée d'après 
cette seule considération : l'écrit incriminé est-il de ceux 
qui peuvent être produits pour justification, demande ou 
défense (4)? 

Ces principes posés, messieurs, et étant reconnu que les 
copies et extraits de vos travaux ne sont pas nommément 
indiqués dans l'énumération de la première partie de l'an* 



(1) Giv. CA8S., 23 novembre 1824 et 8 janvier 1822. Dalloz. V» En- 
registrement, n° 6096. 
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ticle 12, votre commission a dû se demander s'ils rentrent 
dans la formule générale que nous vous avons indiquée. 

Deux conditions sont nécessaires pour que l'article 42 soit 
applicable. 

Il faut : 1° que la pièce soit de nature à entrer dans rénu- 
mération qui commence la formule générale c actes et écri- 
tures, extraits, copies et expéditions»; 2° que la pièce doive 
ou puisse faire titre où être produite, soit pour obligation 
ou décharge, soit pour servir de justification, soit enfin pour 
venir à l'appui d'une demande ou pour y répondre. 

Toutes les fois que ces conditions se trouveront réunies, 
la pièce sera, sous peine de contravention et d'amende, 
écrite sur timbre de dimension. 

Les copies ou extraits de vos travaux réunissent-ils les 
deux conditions exigées ? Incontestablement oui. 

Pas de doute d'abord sur le premier point, la toi ayant 
eu soin de viser dans des termes généraux tous extraits, 
copies ou expédition, soit publics, soit privés. 

Les expéditions de vos travaux doivent-elles ou peuvent- 
elles être produites devant un tribunal pour justification, 
demande ou défense? 

Il convient de distinguer. 

Il y a, en effet, dans vos travaux deux catégories bien 
tranchées, qui sont indiquées par l'article premier de vos 
statuts : La Société « a pour but, dit cet article, de faire 
* progresser la science et de prêter un concours désinté- 
» ressé dans toutes les circonstances oh elle pourrait être 
> consultée dans l'intérêt de la justice. » Vos statuts ont 
donc soin eux-mêmes de faire la distinction entre les deux 
ordres de travaux auxquels vous vous livrez, et c'est ainsi 
que, tantôt, vous emparant de questions théoriques, vous les 
étudiez et vous les discutez dans un intérêt purement scien- 
tifique ; tantôt au contraire, consultés par les intéressés ou 
par leurs conseils, parfois même par la jostiee elto-mêma* 
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vous étudiez les questions à un point de vue plus pratique, 
vous raisonnez sur des espèces données, et vous concluez 
en vue d'une contestation exterminée. 

Si des copies sont délivrées des travaux purement théo- 
riques auxquels vous vous livrez, de vos discussions, des 
rapports qui les ont précédées, ces copies pourront être faites 
sur papier non timbré, parce que Ton peut dire que s'il es( 
fait usage devant un tribunal de ces travaux, ce n'est pas 
cette hypothèse que la loi a visée. Sans doute un plaideur 
pourra, s'emparant des travaux élaborés ici, y chercher une 
justification de ses prétentions. 

Mais invoquer les opinions émises en votre nom ou par 
l'un de vos membres, ce n'est pas faire autre chose, en ce 
cas, qu'invoquer une autorité scientifique. Peu importe 
que vos travaux soient imprimés ou manuscrits. Ils n'ont 
d'autre caractère que celui qui s'attache à toute œuvre de 
doctrine. 

Mais il en est bien différemment dans l'autre cas : vous 
êtes consultés soit sur une prétention déterminée, de nature 
à engendrer contestation et procès, soit sur un procès déjà 
existant, soit enfin sur un fait déterminé, qui doit ou peut 
être suivi de poursuite criminelle ou à l'occasion duquel 
une poursuite est déjà commencée; vous nommez une 
commission chargée d'examiner la question et l'espèce qui 
vous est soumise; cette commission vous présente un rap- 
port, vous le discutez, vous l'approuvez ou vous en modi- 
fiez les conclusions. De toute façon vous arrivez à formuler 
une opinion sur le point qui vous est soumis. Le résultat 
de vos travaux n'aura-t-il aucun effet pratique ? L'expédition 
que vous en remettrez à la personne qui vous a con- 
sultés restera-t-elle lettre morte entre ses mains? En aucune 
façon. Ce travail, ou bien il aura pour résultat d'éteindre 
dans son germe la contestation non encore née, ou bien il 
pourra être invoqué et produit. Les arguments que vous 
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aurez fait valoir dans votre rapport et dans la discussion 
dont vous l'aurez fait suivre seront reproduits devant les 
juges, et la prétention sur laquelle vous aurez été consultés 
se trouvera corroborée par la pièce émanée de vous. Votre 
travail, en un mot, jouera le rôle d'une véritable consulta- 
tion. 

Mais il est bien constant qu'il doit, ou tout au moins 
peut être produit pour «demande ou défense », selon les 
termes de la loi, c'est-à-dire en vue d'appuyer la prétention 
de votre correspondant de toute l'autorité qui s'attache à 
vos travaux. 

La pièce que vous fournissez en ce cas à votre correspon- 
dant rentre donc incontestablement dans la formule finale 
de la première partie de l'article 12 de la loi du 13 bru- 
maire an VII, et doit, par suite, être écrite sur papier 
revêtu du timbre de dimension. 

Pourrait-on objecter à cette solution, messieurs, que 
votre concours est désintéressé, comme le disent vos sta- 
tuts? Un avis du comité des finances, du 17 août 1829 (1), 
qui s'occupe des consultation d'avocats, se chargerait au 
besoin de répondre en déclarant que a la loi ne distingue 
pas entre les consultations gratuites et les consultations 
rétribuées » . 

D'autre part, une autre question a dû attirer l'attention 
de votre commission, qui s'est demandé si la solution 
qu'elle vous proposait était applicable même au cas où 
l'avis émis par vous était défavorable aux intérêts de la per- 
sonne qui vous consultait. 

Cette question méritait d'être examinée, messieurs ; car 
un de nos célèbres jurisconsultes, le procureur général 
Merlin (2), n'hésite pas à déclarer que, dans ce cas, l'emploi 

(1) DaDos. Enregistrement, n° 6097, p. 752, note 1. 

(2) Répertoire de Jurisprudence, ?° Twbie, n° VIII. 
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du timbre n'est pas nécessaire, adoptant en ceia l'opinion 
consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 
14 juin 1808 : 

a Une consultation que donne un avocat au désavantage 
» de la partie qui le consulte, dit Merlin, peut-elle jamais 
» être produite devant une autorité constituée? Non. Car 
» qui l'y produirait? La partie dont elle condamne les pré* 
» tentions? elle s'en garderait bien; l'adversaire de celte 
» partie? il ne pourrait le faire que parce qu'il serait par- 
» venu par des moyens répréhensibles à se propurer celte 
» consultation; et il n'est pas besoin de remarquer qu'en 
» ce cas la production qu'il voudrait en faire serait 
» repoussée avec indignation. » 

Quelle que soit l'autorité qui s'attache à l'opinion de 
Merlin, messieurs, votre commission n'a pas cru devoir 
vous proposer d'adopter la distinction qu'il établit. Voire 
commission a pensé que le point de savoir si votre opinion 
était favorable ou non aux intérêts de la partie qui vous con- 
sulte, pourrait entraîner des hésitations bien grandes et 
causer un embarras dont il serait souvent bien difficile de 
sortir. Quand considérera-t-on votre avis comme défavo- 
rable? Souvent un rapport pourra être favorable dans cer- 
taines parties, défavorable dans d'autres à la prétention de 
votre correspondant. Puis, comment savoir si la direction 
que les débats imprimeront à l'affaire n'amènera pas les 
conseils de la partie qui vous aura consultés à produire la 
pièce émanée de vous? 

Mille circonstances diverses peuvent se présenter qui, en 
forçant votre secrétaire général à se faire juge d'une ques- 
tion souvent délicate, exposeraient votre responsabilité et 
risqueraient de vous faire encourir la pénalité de la loi. 

Votre commission a pensé, par suite, messieurs, qu'une 
règle uniforme avait, surtout quand il s'agissait d'une 
société, un avantage réel, et qu'il serait préférable de vous 
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proposer de délivrer toujours sur papier timbré les copies 
de ceux de vos travaux dont nous venons de nous occuper, 
sans vous faire juges des espèces nombreuses qui peuvent se 
produire. 

C'est par application des principes sur lesquels nous nous 
basons, messieurs, qu'une décision récente du tribunal 
d'AngoulèinedulS juillet 1875, a décidé qu'un certificat de 
médecin remis à une compagnie d'assurances pour établir 
le décès d'un assuré devait être rédigé sur timbre et a dé* 
claré l'amende encourue, bien que la pièce saisie n'eût 
jamais été produite devant aucune autorité administrative 
ou judiciaire et eût été simplement trouvée dans les papiers 
de la compagnie d'assurances (1). « Attendu, dit ce juge- 
» ment, qu'un certificat devant servir de justification pour 
» la liquidation d'une indemnité réclamée à la compagnie 
» d'assurances, se trouvait dans la catégorie des actes 
» privés pouvant être produits pour justification, lesquels 
» actes sont assujettis, par l'article 12 de la loi du 13 bru- 
maire an VU, au timbre de dimension. » 

Une exception devrait cependant être admise, lorsque 
voire avis a été émis à la suite d'une mission qui vous 
aurait été régulièrement confiée, soit par un juge d'instruc- 
tion à l'occasion d'une instruction criminelle ou correc- 
tionnelle, soit par toute autre autorité chargée de con- 
courir à la répression des crimes ou délits. Vous jouez en 
ce cas le rôle d'un expert; or il est de principe que les cer- 
tificats et rapports délivrés sur la réquisition des agents de 
l'autorité judiciaire ou de la force armée, sont exempts du 
timbre comme rentrant dans la catégorie des actes de police 
générale ou de vindicte publique [voir une décision du mi- 
nistre des finances du 10 mars 1874 (2)]. 

(1) S. 76, 2, 183. 

(2) Voir également une solution de la Régie du 17 novembre 1864. 
Garnier, Répertoire générai de l'Enregistrement, 5* édition, n° 3577. 
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En conséquence, messieurs, votre commission vous pro- 
pose d'adopter la conclusion suivante : 

Concsusion. — Les copies, expéditions et extraits des 
travaux de la Société de médecine légale sur des questions 
qui lui sont soumises à l'occasion de procès civils ou cri- 
minels nés ou à naître, rentrent dans la catégorie des écri- 
tures, extraits, copies et expéditions dont il est question 
dans l'article 12 de la loi du 13 brumaire an VII, qui doi- 
vent ou peuvent être produits pour justification, demande 
ou défense, et doivent par suite, à peine d'amende encourue 
par la Société, être toujours écrits sur papier timbré. Il n'y 
a d'exception à cette règle que pour les avis écrits à la suite 
d'une mission régulièrement reçue de Tune des autorités 
chargées de concourir à la répression des crimes et délits. 

Cette conclusions est adoptée par la Société. 



ATTENTAT A LA PUDEUR 

RESPONSABILITÉ ATTÉNUÉE PAR SUITE DE L'ÉTAT MENTAL 

DU PRÉVENU. 

Rapport par M. IMTBT (1). 

Messieurs, 

Deux honorables médecins de Mirande (Gers), chargés par 
M. le juge d'instruction du tribunal de première instance de 
cette ville d'une expertise médico-légale, ontadressé, par l'in- 
termédiaire du parquet leur rapport au Président de notre 
Société, pour le soumettre à voire commission permanente 
en lui demandant son avis. M. le juge d'instruction de 
Mirande, d'après le désir exprimé par nos deux honorables 
confrères, nous prie de rechercher si, dans les termes de 
la rédaction de leur travail, les experts qu'il a commis ont 
répondu scientifiquement à la question qui leur était posée. 

Vous m'avez fait l'honneur, messieurs, de me confier 
l'étude de ce rapport; je suis sûr d'être l'interprète de vos 
sentiments, si, avant même de vous avoir développé ma 
pensée sur le travail qui vous est soumis, je rends hom- 
mage à la modestie de l'honnêteté scientifique, à deux 
médecins qui, après avoir consciencieusement étudié une 
affaire, n'ont pais voulu remettre leurs conclusions à la jus- 
tice sans vous avoir consultés. La démarche du magistrat 
qui s'adresse à nos lumières nous rend justement fiers : elle 
témoigne de la haute confiance que l'attitude de la Société 
de médecine légale inspire de tous côtés, confiance qu'elle 
mérite par l'impartialité et la sévérité avec lesquelles elle 
examine toutes les questions qui lui sont déférées. 

(1) Séance du 13 août 1877. 

société di médecine légale, t. — 14 
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Il s'agit d'an vieillard de soixante-dix-sept ans, inculpé 
d'attentat à la pudeur sur sa propre fille, âgée de trois ans. 
L'âge de l'inculpé, ses antécédents connus, firent nattre 
dans l'esprit du magistrat chargé de l'instruction des doutes 
sur l'intégrité de l'état mental de cet homme. MM. les doc- 
teurs Magnié et Derazey furent chargés de l'examiner et de 
déterminer, d'après cet examen, quel pouvait être le degré 
de responsabilité. 

Je dois, messieurs, vous faire connaître l'esprit de ce 
rapport, je vous le résumerai brièvement : 

MM. les docteurs Magnié et Derazey se sont attachés à 
préciser les antécédents de l'inculpé : 

c Toute sa vie, on Ta considéré comme un faible d'esprit, il a 
été le jouet de ses camarades qui le sollicitaient à d'obscènes 
attouchements sur lui-môme, il est resté un objet de dégoût, 
presque d'horreur pour tous ceux qui le connaissaient. On s'éloi- 
gnait de lui avec un sentiment de répulsion. 

» Sa santé n'a pas été altérée par ses excès vénériens ; il a 
soixante-dix-sept ans, il est encore vigoureux; il n'a pas une grande 
activité intellectuelle, il semble même avoir plutôt de l'hébétude, 
mais il n'a rien des allures de l'idiot ; ses réponses ne témoignent 
pas d'une aberration intellectuelle, il comprend la gravité de l'exa- 
men dont il est l'objet; réservé d'abord, il devient plus communi- 
catif, et sa curiosité instinctive se trahit par d'indiscrètes ques- 
tions. 11 se complaît dans le récit de ses prouesses, et détaille avec 
complaisance les formes qui lui plaisent le plus chez la femme : il va 
même jusqu'à dire que sa fille est très-bien faite, jusqu'à raconter 
à quels exploits il peut se livrer dans le cours d'une nuit. » 

MM. Magnié et Derazey se demandent s'ils ont affaire à un satyre; 
ils discutent lés faits à un point de vue scientifique, et sont amenés 
à reconnaître que M. de la R... ne présente rien de plus qu'une 
perversion instinctive, qu'une excessive lubricité ; ils n'admettent 
pas l'état morbide qui enchaîne, maîtrise la volonté, et rend l'homme 
irresponsable de ses actes. 

Ils n'admettent pas non plus une passion aveugle, mais ils sont 
logiquement amenés à tenir compte de l'affaiblissement de l'intelli- 
gence, de la volonté, dû autant aux progrès de l'âge qu'aux excès vé- 
nériens habituels. 

Us formulent les conclusions suivantes : 

c De ces observations, nous croyons pouvoir conclure : 
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» 1° M, de la R... jouit de toutes «es facultés intellectuelles, dans 
la mesure d'une intelligence fort limitée originairement. 

» 2° Ses facultés intellectuelles et sa volonté, entre autres, sont 
affaiblies par l'âge et par les excès vénériens. 

f 3° Sa responsabilité en est d'autant diminuée ; mais il n'est pas 
irresponsable. 
> Fait à Mirande, le 18 juin 1877. 

Signé : Docteur A. Derazey. 
Docteur A. Maonié. » 

Messieurs, la lecture de ce rapport ne nous inspirait pas 
de doutes sur la certitude des interprétations de ses au- 
teurs. Toutefois, elle laissait dans notre esprit des desiderata. 
Rien n'est difficile, en effet, comme de rendre compte de 
l'état mental d'un homme, de manière que, à la lecture, 
la conviction puisse s'établir entière, absolue. Quand ils'agit 
d'apprécier des faits matériels d'une constatation directe, 
vous vous trouvez en droit d'élever des objections, dedeman- 
der souvent un supplément de preuves, vous discutez avec 
sévérité les détails, et vousne donnez votre opinion qu'à bon 
escient. Dans le fait particulier qui vous est soumis, l'exa- 
men direct vous étant impossible, j'ai cru devoir demander 
à MM. Magnié et Derazey des détails qui, dans le milieu 
où ils vivent, pouvaient être connus de tous, et se trouver 
sans inconvénient supprimés dans le rapport. Pour nous, 
ils étaient nécessaires, ils apportaient une lumière nouvelle, 
ils dissipaient ce qu'il pouvait rester d'obscurité dans une 
cause qui ne nous était pas suffisamment connue. 

C'est ainsi que j'ai recueilli des renseignements dont l'im- 
portance ne vous échappera pas : 

M. de , vicomte de , appartient à une ancienne 

famille de la Saintonge, transplantée à Mirande depuis 
soixante-dix ans environ, à la suite d'une condamnation 
aux travaux forcés du père de l'inculpé : on n'a pu me dire 
le motif de cette condamnation, mais ce qui est certain, * 
c'est que celui qui l'avait encourue était un homme dé* 
bauché, ayant les pires instincts, qui dévora la plus grande 
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partie de sa fortune. Sa femme resta seule avec ses deux 
enfants: une fille, qui fut une personne accomplie, de l'es- 
prit le plus distingué, des sentiments les plus élevés; un 
fils, l'inculpé d'aujourd'hui, tout différent sous tous les rap- 
ports. 

MM. Magnié et Derazey vous ont dit ce qu'il avait été dans 
sa première enfance, dans sa jeunesse ; vous connaissez son 
incapacité, ses perversions instinctives: voici des détails 
qui achèvent de le peindre. Toute sa vie, il n'a eu qu'une 
préoccupation, se marier; il tenait une sorte de registre 
sur lequel étaient inscrites, avec leur dot, leur signalement, 
toutes les demoiselles à marier dans un rayon fort étendu. 
Sans cesse repoussé dans ses demandes, il ne se découra- 
geait pas; il s'adressait à des agences matrimoniales, il 
suffisait d'une de ses lettres pour couper court à toute dé 
marche sérieuse. Il eût certainement fini par contracter un 
mariage dans des conditions humiliantes pour sa famille, 
si la bienfaisante influence de sa soeur ne s'était pas exercée 
sur lui. Elle avait heureusement pu garder assez d'empire 
sur l'esprit de son frère pour le retenir dans ses aventureux 
projets. Elle mourut en 1869 et, quelque temps après, 

M. de , libre de ses actions, épousa, à soixante-dix ans, 

une femme de trente-quatre à trente-cinq ans, qui n'a con- 
senti au mariage que par suite de sa condition malheureuse; 
cette union lui assurait à peu près la vie matérielle; elle 
accepta sans illusions d'ailleurs : d'une honorable famille, 
mais sans éducation élevée, très-simple dans ses habitudes, 

elle ne répondait pas au type autrefois rêvé par M. de , 

mais elle lui était cependant de beaucoup supérieure; elle 
lui rendit cet immense service de tenir sa maison, de rem- 
placer, dans la gestion de sa modeste fortune, sa sœur ab- 
sente. Elle lui donna deux enfants; l'une est la petite fille 
de trois ans, victime de ses brutalités. 

Il nous importait aussi de savoir si M. de..... avait été 
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déjà poursuivi pour des faits analogues. Nous avons appris 
que depuis quelque temps on l'accusait de faits semblables, 
mais il n'y avait jamais eu de poursuites. 

Avait-on observé des accidents cérébraux? La réponse 
est négative. Nous avons posé cette question pour être exac- 
tement renseigné sur les tendances congestives, pour savoir 
si des accidents apoplectiques avaient été observés. Nous ne 
sommes pas surpris que rien de semblable n'ait jamais été 
noté. M. de n'a jamais rien eu dé cérébral; ses antécé- 
dents héréditaires ne l'y prédisposaient pas. Son caractère 
même ne s'est pas modifié avec rage, il reste ce qu'il a 
toujours été, vif, emporté. 

Vous êtes maintenant, messieurs, en possesion de toutes 
les données du problème : un homme, d'une intelligence 
originairement faible, masturbateur cynique depuis ses plus 
jeunes années, le jouet de ses camarades qui le sollicitent 
à d'obscènes attouchements sur lui-môme, en public, inca- 
pable de s'élever jusqu'à la notion de l'immoralité de ses 
actes, passe sa vie dans un état permanent d'excitation 
génitale. Il convoite toutes les femmes, il est pour tous 
ceux qui le connaissent un être abject qu'on fuit, contre 
lequel on sauvegarde les siens. Il a près de lui une sœur 
qui exerce sur lui une influence protectrice, qui pourvoit à 
ses besoins, gère sa fortune et l'empêche de devenir la 
dupe facile d'aventurières en quête d'une proie. Tant que 
cette influence heureuse s'exerce sur lui, il conserve encore 
une certaine réserve. Le jour où elle lui manque, à soixante- 
dix ans, il se trouve livré à lui-même, il réalise son rêve 
d'avoir une femme à lui. Il a cette rare bonne fortune de 
rencontrer une personne honnête, qui lui continue, dans 
une certaine mesure, la tutelle officieuse dont il ne saurait 
se passer. Mais cette femme, dont nous ne savons pas les 
secrets, qui, si elle pouvait parler, nous raconterait d'é- 
tranges choses, ne peut contenir ses appétits instinctifs. Elle 
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ne peut empocher que cet homme, chez lequel le sens moral 
n'a jamais existé, ne selivresursonpropreenfantàdesatten* 
tats odieux. Le jour où la justice intervient, nul ne s'étonna, 
l'événement était en quelque sorte prévu, et si l'indignation 
publique resta entière, on sent que dans son expression 
elle ne fait que traduire des sentiments depuis longtemps 
conçut. 

Cet hoipme, dont vous connaisses les tendances érotiquei 
dans le passé, doiUil être considéré comme obéissant à des 
impulsions morbides que sa volonté aurait été impuissante 
à maîtriser? Doit-il être considéré comme irresponsable de 
ses actes? 

Nos honorables confrères ne l'ont pas pensé. Ils ont 
cherché à démontrer que M. de... ne pouvait rentrer dans la 
classe des satyres, que obex lui l'excitation génésiaque habit 
tuelle n'était pas compliquée d'une agitation délirante oapa* 
ble d'enlever à la volonté son empire. Nous sommes de leur 
avis ; les actes immoraux des aliénés répondent à des typei 

mieux définis. Chez M. de , il n'y a rien de plus qu'une 

débilité mentale congénitale, il n'y a pas un arrêt complet 
du développement intellectuel. On ne peut invoquer non 
plus une démence commençante, état dans lequel la sala- 
eité, fait nouveau, non constaté jusqu'alors, a toute la vo- 
leur d'un symptôme. Les actes inoriminés sont identiques 
au* actes connus de toute la vie de l'inculpé, qui, et nous 
ne croyons pas aller trop loin, ont dû donner à maintes 
reprises l'occasion d'intenter des poursuites. 

Il est certain que, dans des conditions d'infériorité intel- 
lectuelle aussi évidentes que celles qui ressortant et du 
rapport, et des renseignements complémentaires qui nous 
sont parvenus, la responsabilité ne peut être entière, abso- 
lue, qu'il faut tenir compte d'une débilité mentale dont la 
preuve est faite. Mais il est certain aqssi que M. de la R... 
ne saurait échapper k toute responsabilité pénale. Cet to doc- 
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trine de la responsabilité atténuée est vraiment scientifi- 
que, elle réserve les droits de la justice comme elle con- 
sacre ceux de la science. Trop longtemps, il nous semble, 
avec un esprit de systématisation étroit, on l'est maintenu 
dans des affirmations inflexibles qui ne répondaient pas à 
la vérité de situations, délicates peut-être, difficiles tou- 
jours à apprécier. Nous pensons que l'heure est venue de 
rompre avec des traditions erronées ; et c'est au nom de la 
clinique, au nom d'uoe observation impartiale et sévère des 
faits, qu'il convient de formuler des conclusions conforme s 
à la fois à la morale et aux données de la science» 

En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur de proposer à 
la commission permanente de la Société de médecine légale 
de donner son adhésion aux principes posés dans le rap- 
ports de MM. les docteurs Derazey et Magnié, et d'adopter 
les conclusions suivantes : 

1° M. doR... est atteint de débilité intellectuelle con- 
génitale, avec perversions instinctives, sans conceptions 
délirantes. 

2» Les excès vénériens auxquels il s'est livré toute sa vie 
ont entretenu une excitation génitale permanente, sans 
qu'il soit permis de dire que cette disposition acquise ait 
jamais eu les caractères d'un état morbide. 

3' En conséquence, nous ne pouvons admettre des irrv 
pulsions irrésistibles, ni déclarer, si affaiblie que puisse 
être la volonté par les progrès de l'Âge, par les excès véné 
riens eux-mêmes, que M. de R... ait été incapable de 
maîtriser ses instincts. 

4* Nous pensons que M. de R... doit être considéré 
comme responsable de ses actes, mais qu'il y a lieu de 
tenir compte, dans l'appréciation du degré de responsabi* 
ltté qui lui incombe, des conditions d'infériorité intelleo» 
tuelle et morale constatées chez lui depuis son enfance. 

Les conclusions de ce rapport ont été adoptées par la 
Société dans sa séance du 13 août 1877. 
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RESPONSABILITÉ ATTÉNUÉE 
OemnMWleatloa de M. le docteur MOTET («) 

Messieurs, 

J'ai eu l'honneur d'être chargé, au mois de janvier der- 
nier, par M. le conseiller Sevestre, président de la session 
d'assises de Seine-et-Oise, d'un examen médico-légal dont 
je vous prie de me permettre de vous rendre compte. L'af- 
faire dont il s'agit est particulièrement intéressante : c'est 
une affaire d'assassinat; l'accusé est un épileptique. J'avais 
à déterminer s'il était ou s'il n'était pas responsable du 
crime qu'il avait commis. 

Après de longues et importantes discussions, la Société 
de médecine légale a admis que, pour déterminer la res- 
ponsabilité des épileptiques, il fallait étudier chaque fait 
particulier, et que si la clinique fournissait les éléments les 
plus utiles dans l'appréciation générale des faits, l'examen 
individuel fournissait de son côté des données non moins 
intéressantes. C'est en m'inspirant des principes qui ont 
prévalu parmi vous que je suis arrivé à formuler une opi- 
nion que je crois, en mon honneur et conscience, à la fois 
scientifique et conforme à la vérité. 

Je résumerai brièvement les faits, tels que les ont relevés 
et l'acte d'accusation et les différents interrogatoires aux- 
quels l'accusé a dû répondra. 

Le 30 juillet 1876, un terrassier nommé Levêque était à 
huit heures du soir couché sur le revers d'un fossé dans un 
terrain militaire au voisinage du fort de Domont, près; de 

(1) Séance du 12 mari 1877. 
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Montmorency. Cet homme n'était pas dans un état d'ivresse 
complète, il était seulement un peu excité par la boisson. 
Un sapeur du génie qui se trouvait avec quelques cama- 
rades l'aperçut, se dirigea vers lui et l'invita à sortir du 
terrain militaire. Levéque s'y refusa ; le sapeur l'alla prendre 
par le bras et, sans éprouver grande résistance, il le con- 
duisit jusqu'à la route. Levôque lui dit alors : « Si tu étais 
seul, je t'ôventrerais. » Le garde du génie ne prit pas garde 
à cette menace et s'éloigna. Levéque prit sur la route une 
pierre qu'il allait lui jeter, lorsque plusieurs passants, parmi 
lesquels se trouvait un charretier nommé Gébel, s'interpo- 
sèrent; l'accusé s'en prit alors à Gébel et voulut le maltrai- 
ter. Gébel, de petite taille, peu vigoureux, n'eût pu lui 
résister, lorsqu'un autre charretier nommé Maucourant, 
qui le connaissait, prit sa défense ; une lutte s'engagea, 
Levéque fat battu. Maucourant, qui n'était pas d'humeur 
batailleuse, et auquel il suffisait d'avoir donné une leçon à 
Levéque, s'éloigna. Mais l'accusé le suivit . en l'injuriant. 
Maucourant voulant éviter une nouvelle querelle lui dit : 
« Tu as ton compte, laisse-moi tranquille», et il revint sur 
ses pas pour rentrer à l'auberge où il demeurait. Levéque 
le suivit et, voulant le forcer à se battre encore* il l'attei- 
gnit et lui porta un coup à l'épaule. Une seconde rixe s'en- 
gage, Levôque a le dessous encore, et alors, furieux, il tire 
son couteau de sa poche et en porte un coup en pleine 
poitrine à Maucourant» dont la mort fut presque instan- 
tanée. 

Qu'est-ce que Levéque? — C'est un homme de quarante- 
deux ans, grand, vigoureusement constitué. Il est originaire 
de Saint-Junien, dans la Haute-Vienne ; il a laissé dans son 
pays les plus mauvais souvenirs. Il a été poursuivi pour vio- 
lences exercées sur des membres de sa famille, à l'occasion 
d'affaires d'intérêt. Épileptique, il n'a pas été placé dans un 
asile d'aliénés, l'autorité administrative, après examen mé- 
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dical, ne l'ayant pas considéré comme aliéné. En 4872 II 
arriva à Pari», au mois d'août. Le jour même de ton arri- 
vée, il est pris d'un accès de fureur, il brise tout dans la 
maison d'un parent qui lui avait donné asile. Il est envoyé à 
l'infirmerie spéciale du dépôt de la préfecture de police, et 
il entre à Sainte- Anne d'abord, à Bicétre ensuite. Lès certi- 
ficats attestent l'épilepsie vertigineuse, avec impulsions 
violentes. Au mois de novembre, n'ayant pas eu d'attaques 
depuis longtemps, il est rendu à la liberté. 

Nous le retrouvons de nouveau au dépôt dans les pre- 
miers jours de janvier 1873. M. le professeur Lasègue l'exa- 
mine et le déclare « épileptique à accès rares » ; alcoolisme 
léger; son placement n'est pas motivé par l'état actuel. En 
effet, Levéque reprend ses occupations accoutumées, gagne 
sa vie, ne fait pas parler de lui pendant une période de trois 
ans et demi. De son propre aveu, il a des habitudes d'in- 
tempérance; mais cependant, il ne dépasse pas ordinaire 
ment l'ébriété, il ne boit que du vin, pas d'absinthe, très- 
peu d'eau-de-vie. Il convient que le jour du crime, il avait, 
dans une promenade avec un camarade, bu un peu plus 
que de coutume. Il a conservé le souvenir de son alterca- 
tion aveo le sapeur du génie, des deux rixes qui l'ont suivie, 
il prétend seulement qu'au moment oh il a frappé avec son 
couteau, il ne savait plus oe qu'il faisait. 

La difficulté était tout entière dans la détermination pré- 
cise de l'état mental de Levéque au moment du crime. Je 
me trouvais en présence de deux affirmations médicales 
contradictoires. M. le docteur Bibart, médecin de la prison 
de Pontoise, qui avait vu l'accusé au moment même de son 
arrestation, qui l'avait suivi avec le plus grand soin, sans 
nier l'épilepsie, déclarait que Levéque lui avait toujours 
paru jouir de ses facultés intellectuelles. Il reconnaissait 
en lui une nature brutale, violente; mais, n'ayant jamais vu 
d'attaque d'épilepsie ohes lui, n'ayant jamais été prévenu, 
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malgré Us ordres formels qu'il avait donné», que Levêque 
sa trouvât à la prison dans un état de trouble délirant, il 
concluait à la responsabilité de l'accusé. 

D'un autre côté, M. le dooteur Font-Réaux, de Saint- 
Junieo, ancien interne de l'hospice de Bicétre, ayant apprit 
le crime commis par Levéque, avait écrit à M. le juge d'in- 
struction de Pontoise, que, pour lui, l'accusé était absolu* 
ment irresponsable, qu'il ne fallait voir dans l'assasninat du 
80 juillet que l'acte inconscient d'un épileptique. 

Ma situation était dono doublement délicate. J'avais à ma 
prononcer entre deux médecins parfaitement honorables, 
parfaitement convaincus. Vousnepouvea douter, messieurs, 
du soin aveo lequel j'étudiai cette affaire, dans laquelle il 
m'a fallu reprendre toute l'instruction et m'aider d'une 
observation des plus attentives. Je trouvai à la prison de 
Versailles un surveillant très*intelligent qui, jour par jour, 
ma nota très^exactcment l'état de Levéque; et, servi par les 
circonstance!, je pup assister k l'une des attaques d'épi* 
lépste de l'accusé. 

Je m'entretenais avec lui, il me racontait d'une manière 
très«nette, très^précise, ce qu'il avait fait dans la journée 
du dimanche 30 juillet, lorsque tout à coup, il me dit : 
« Mon mal va me prendre », et il se dirigea vers son lit ; il 
eut encore le temps de s'asseoir et de me répondre qu'il 
sentei t sa douleur aux testicules, et que « ça montait » ; il eut 
alors, sans projection en arrière, quelques secousses con*- 
vulsives dans le bras droit, dans les muscles de la face du 
même côté; cela dura une minute à peine, il n'y eut pas de res- 
piration stertoreûse, pas d'émission involontaire des urines, 
seulement une émission de gaz intestinaux : la face devint 
pâle, les pupilles largement dilatées étaient insensibles à la 
lumière d'une lampe. Levéque resta hébété pendant un 
quart d'heure environ, et, moins de vingt minutes après le 
début de l'attaque, il était si complètement revenu à lui, 
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qu'il pouvait répondre à toutes mes questions sans plus 
d'embarras ni plus d'incertitude qu'il n'en montrait au 
commencement de ma visite. 

Devant le jury, appelé à discuter l'opinion que javais 
émise dans mon rapport écrit, j'ai affirmé l'épilepsie ches 
Levêque, mais je n'ai pas pu reconnaître son influence di- 
recte dans le crime commis par lui. J'ai insisté sur les faits 
suivants : absence d'instantanéité, luttes successives, con- 
servation du souvenir des faits; j'ai montré qu'il n'y avait 
pas là l'impulsion aveugle de l'épileptiquë qui frappe de- 
vant lui, au hasard, sans provocation, et s'acharne souvent 
sur sa victime inconnue de lui. Dans l'espèce, il n'y avait 
pas eu de soudaineté dans l'attaque : la fureur homicide 
n'avait pas éclaté tout à coup, elle avait été lentement pré* 
parée ; et le fait, après une première lutte où il avait été 
terrassé, d'en provoquer une seconde, en suivant Maucou- 
rant, en l'injuriant, ce que ne font pas les épileptiques qui 
frappent sans proférer un mot, nous permit d'affirmer que 
Levêque n'était pas au moment du crime dans un état de 
mal épileptique. 

Mais, messieurs, une appréciation ainsi formulée eût été 
trop sévère et inexacte : il était de mon devoir de faire 
comprendre au jury que l'épilepsie imprime au caractère 
de ceux qu'elle atteint des modifications dont il faut tenir 
compte. J'ai montré Levêque, excité par la boisson, gagné 
par la colère, cédant à la brutalité, à la violence de son 
caractère d'épileptique, et j'ai formulé les conclusions sui- 
vantes : 

' 1° Levêque n'était pas sous le coup d'accidents épilepti- 
ques au moment où il a commis le crime dont il est accusé. 

2° Il peut être considéré comme responsable de ce crime. 

3° L'existence de l'épilepsie étant démontrée, certaine, 
chez lui, il y à lieu de tenir compte, dans l'appréciation du 
degré de responsabilité qui lui incombe, des conditions 



MEURTRE COMMIS PAR UN ÊPILEPTIQUE. 201 

d'infirmité morale créées par la maladie, des troubles du 
caractère qui en sont la conséquence. 

Ces conclusions ont été acceptées par la Cour et par le 
jury : Levêque, pour lequel la question de meurtre et de 
préméditation a été écartée, a été condamné à cinq ans de 
réclusion. 
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e nombreux applaudissements, 
ar, Trélat et Pessard, président et 
i daus la dernière séance, k prendre place au 
:e-président Hémar s'installe au bureau. 
ce une allocution qui a été publiée (voy. p. 4). 
général annonce qu'une circulaire a été adressée 
"' #inmission de jurisprudence afin de stimuler l'envoi des 
' r "jDcuaients judiciaires intéressant la médecine légale. 
f^aimunique à la Société un arrêt de la cour d'Angers, rendu 
' une affaire d'homicide par imprudence attribué à un officier 

le jugement, frappé d'appel, avait prononcé une double con- 
damnation : la première pour infraction à l'ordonnance royale du 
29 octobre 1846, qui prescrit l'application d'une étiquette rouge 
orangée sur les flacons contenant des médicaments destinés à l'u- 
sage externe; la seconde, pour délit d'homicide par imprudence, 
à trois mois d'emprisonnement et 100 francs d'amende. 

L'arrêt acquitte le prévenu sur le premier chef de poursuite, et 
sur le second réduit la condamnation à quinze jours d'emprisonne- 
ment, et décharge le prévenu de l'amende. 

La cour d'appel d'Angers (chambre correctionnelle) a rendu 
l'arrêt suivant : 

t En ce qui concerne la contravention à l'ordonnance du 29 oc- 
tobre 18i6, basée sur l'absence d'étiquette sur le baume d'Opo- 
deldoch ; 

î Attendu qu'en admettant même que cette infraction à la circu- 
laire de 1855 pût trouver une sanction pénale dans l'article 1" de 
la loi du 19 juillet 1845, il n'y avait pas lieu de prononcer une 
peine spéciale et indépendante de celle plus forte appliquée en 
vertu de l'article 319 du Code pénal; 

> Que, d'ailleurs, cette contravention est relevée dans le juge- 
ment comme un des éléments essentiels du délit d'homicide invo- 
lontaire imputé au prévenu ; 

> En ce qui constitue l'homicide par imprudence : 
» Adoptant les motifs des premiers juges, 
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» Et, attendu que, dût-on accepter comme vraiei, malgré leur 
invraisemblance, les déclarations des femmes L... et C..., produites 
pour la première fois devant la cour, elles ne feraient pas dispa- 
raître la grave imprudence commise par M... en expédient le flacon 
d'Opodeldoch avec les autres remèdes destinés à Nathalie B...,sans 
une étiquette très-apparente, sans aucune instruction verbale, et, 
surtout, sans insérer dans l'ordonnance qui accompagnait les médi- 
caments une indication quelconque de nature à faire supposer qu'il 
y avait soit un remède pour un usage interne, soit des frictions à 
faire ; 

» Attendu que par son inattention, sa négligence et l'inobser- 
vation d'une circulaire réglementaire de 4855, M... a été la cause 
involontaire de la mort de Nathalie B... ; 

» Attendu qu'il y a des circonstances atténuantes en faveur du pré* 
venu et vu l'article 463 du Gode pénal, lu par le président; 

» Par ces motifs, la cour infirme le jugement en ce qu'il a con- 
damné M... à cent francs d'amende pour contravention à l'ordon- 
nance de 1846; 

» Confirme ledit jugement en ce qu'il a déclaré M... coupable 
d'homicide par imprudence; mais réduit i quinze jours la peine 
de l'emprisonnement et dispense le prévenu de l'amende prononcée ; 

> Et vu l'article 194 du Gode d'instruction criminelle, condamne 
l'appelant aux dépens d'appel, fixe au minimum la durée de la con- 
trainte par corps. 

» Ainsi jugé et prononcé, le 28 février 1876, en l'audience pu- 
blique de la cour d'appel d'Angers (chambre correctionnelle). — 
Président, M. Goutret; — Rapporteur, M. Jousset; — Ministère 
public, M. Balbedat , avocat général ; — Plaidant, M* Morin, 
avocat, i 

M. le Président annonce renvoi d'un mémoire de M. le docteur 
Giovanni Baptista Garibaldi, professeur de médecine légale à l'U- 
niversité de Gènes, et relatif aux signes de décès résultant des 
taches oculaires. 11 invite M. le docteur Ladreit de la Charrière à 
prendre connaissance de ce mémoire, et à en rendre compte à la 
Société. 

M. le docteur Laussedat expose qu'il y a un an, un congrès 
international de médecine et de chirurgie s'est réuni à Bruxelles. 
Dans ce congrès existait une section d'hygiène publique et de mé- 
decine légale, dont il avait l'honneur d'être le président. — Cette 
section a pensé qu'il serait bon et utile de provoquer la réunion à 
Paris d'un congrès international de médecins légistes, sous le 
patronage de la Société de médecine légale de France. 

Dans tous les pays, les médecins légistes ont à formuler des 
griefs analogues à ceux qu'ils entendaient indiquer il n'y a qu'un 
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instant. — Il y a là un mal auquel il importe de chercher un remède 
pratique. 

On a pensé à fixer le congrès à Tannée 1878, époque à laquelle, 
de tous pays, afflueront à Paris les visiteurs ; enfin, au nom de la 
section du congrès des sciences médicales, dont il est l'organe, 
M. le docteur Laussedat exprime l'espérance que M. le docteur 
Devergie voudra bien accepter la présidence du congrès des méde- 
cins légistes. 

Invité par M. le président à formuler par écrit sa proposition, 
M. le docteur Laussedat le fait dans ces termes : 

c Le congrès international de médecine, siégeant à Bruxelles 
en 1872, a, dans sa section de médecine légale, émis le vœu qu'un 
congrès spécial, international, de médecine légale fût institué à 

à Paris. 

» Ladite section a chargé son président, le docteur Louis Laus- 
sedat, de transmettre ce vœu à la Société de médecine légale de 
Paris. — Je viens aujourd'hui m'acquitter de cette mission. * 

Signé : D r Louis Laussedat. 

M. le Président propose de renvoyer l'examen de cette pro- 
position à une commission, qui sera nommée dans la prochaine 
séance. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du rapport de 
M. le docteur Charpentier (voy. p.) 157. 

Séance du 12 février 1377. — Présidence de M. Hkmar. 

M. le président se fait l'interprète des regrets qu'inspire à la 
Société de médecine légale la mort de M. le docteur Vernois (voir 
son discours, p. 19). 

M. le docteur Morbieu consulte la Société sur une question de 
succession. Il s'agit d'une succession recueillie par un neveu, son 
oncle ayant testé en sa faveur. La difficulté tient à ce que le neveu, 
médecin, a donné des soins au testateur. 

Il y a eu jugement. 

M. Démange fera un rapport sur cette affaire, quand la Société 
aura reçu tout le dossier complet. 

M. le président annonce que M. Liégey lui a remis un mémoire 
sur la question des aliénés dangereux. — Renvoi à la Commission. 

L'ordre du jour appelle la lecture d'un rapport sur un cas de 
viabilité d'un enfant nouveau-né, par M. Polaillon (voir ce rapport, 
p. 8). 

M. Laussedat a proposé à la Société d'organiser un congrès de 
médecine légale pour l'Exposition de 1878. 

Cette proposition est renvoyée au bureau constitué en commis- 
sion administrative. 
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M. Pénard lit un rappart sur la taxation des expertises médico- 
légales (voir p. 39). 

M. le président propose le renvoi à M. Laussedat., comme prési- 
dent de la commission médicale extraparlementaire. 

Si la Société se propose d'obtenir du ministre de la justice la 
modification du règlement des frais de justice, il faut qu'elle s'a- 
dresse à lui directement. 

Si on veut obtenir la sanction plus sûre de la loi, il y a lieu à 
faire une proposition de loi que déposera un député en vertu de 
son droit d'initiative. 

Le décret de 1811 est une forme de règlement d'administration 
publique. Le pouvoir exécutif peut le modifier, en prenant l'avis 
du Conseil d'État. Le ministre ne peut seul le réformer. 

La Commission extraparlementaire n'aurait-elle pas plus d'action 
que la Société sur le ministre ? 

M. Laussedat expose la situation de la commission médicale de 
la Chambre. Elle a déjà reçu des plaintes du même genre. Elle 
prendra volontiers en main la cause des intérêts lésés, si la Société 
l'en charge. 

M. Devergie croit que la Société a deux demandes à faire. 

Elle doit : 1° Envoyer le rapport au ministre; 2° en remettre 
un exemplaire à la Commission extraparlementaire. 

M. Legrand du Saulle dit que la Société doit d'abord être 
appelée à voter sur les conclusions du rapport. Or, si l'on doit dis- 
cuter, M. Legrand du Saulle entend contester un point du rapport. 

La discussion, vu l'heure avancée, est renvoyée à une prochaine 
séance. ; 

Séance du 12 mars 1877. — Présidence de M. Pénard. 

La Société a reçu une demande d'avis émanant du docteur Thonion, 
d'Annecy, sur les réductions qui ont été opérées en taxe à un mé- 
moire d'honoraires, présenté par lui pour diverses expertises 
médicales. 

M. d'HERBELOT fait observer que la Société n'a jamais refusé de 
donner son avis sur des questions de principe, mais qu'elle ne peut 
se transformer en bureau de révision de taxe judiciaire. — La So- 
ciété consultée se range à cette opinion. 

M. le président Pénard annonce la mort de M. le professeur 
Dolbeau, aux obsèques duquel il a assisté. 

Il avait été prié par M. le Secrétaire général de prononcer quel- 
ques paroles sur sa tombe au nom de la Société dont le défunt 
avait été vice-président. — Aucun discours n'ayant été prononcé, 
M. Pénard a dû s'abstenir; il donne à la Société lecture de l'allor 
cution qu'il avait préparée (voy. p. 59). 
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M. \é doctéu* Pétard lit un travail intitulé : Matériaux pour 
servir à Vhistoire des ecchymoses sous-pleurcUéê, péricardiquei, 
tkymiqUëê, etc. (voy. p. 22). — Renvoyé à la Commission chargée 
d'examiner la question des ecchymoses sous-pleurales. 

M. Mottet communique à la Société le résultat de l'examen 
médico-légal qu'il a dû faire d'un individu aceusé de meurtre et 
condamné plus tard pour ce fait par la cour d'assises de Seine-et- 
Ofoe. — Bien que M. le docteur Mottel ait constaté que cet homme 
était sujet à l'épilepsie vertigineuse, il n'a pas cru pouvoir con- 
clure à son irresponsabilité, du moins d'une manière complète (voir 
p. 196). 

Séance du 9 avril 187*7. — Présidence de M. Hémar. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

La correspondance comprend : 1* Une lettre de la Société de 
médecine légale de New-York, demandant des détails sur le fonc- 
tionnement de notre commission de permanence. 11 a été fait ré- 
ponse à cette lettre. 

2* Une lettre de M» le docteur d'Olier, d'Orléans, membre cor- 
respondant, relatant quatre observations en oppositions, selon 
lui, avec les affirmations de M. le docteur Bergeron dans l'affaire 
Billoir (voy. p. 61). 

M. Dëvërgie demaride sur quoi se fonde M. lé docteur d'Olier 
pour dire que les faits par lui observés démentent les affirmations 
de M. Bergeron, — qu'il n'a pu connaître que par les récits toujours 
imparfaits ou inexacts des journaux. 

M. le Président expose que discuter un rapport d'expert, au 
moment où il vient de recevoir dans une certaine mesure une sanc- 
tion judiciaire, serait entraîner la Société dans une voie qui pour- 
rait n'être pas exempte de péril. 

II. Pénard pense, quant à lui, que nous ne pouvons répondre par 
une fin de non-recevoir à un médecin légiste, qui, sur une question 
qui préoccupe l'attention de tous, nous apporte le résultat de ses 
observations. Ce serait décourager dans l'avenir les communi- 
cations que là Société se fait un devoir de provoquer et d'accueillir 
dans l'intérêt de la vérité. 

M. Chaude pense qu'il faut attendre que le texte du rapport soit 
publié, et qu'U soit ainsi entré dans le domaine de la discussion 
scientifique. Toute discussion en ce moment serait prématurée. 

M. Manuel apprécie l'opinion de M. Chaude ; il n'est pas possible 
de discuter sérieusement, sans connaître le texte même sur lequel 
repose là discussion. Les analyses des journaux sont souvent 
inexactes et manquent de précision scientifique. Elles ne pourraient 
servir de base à une discussion digne de la Société. 
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M. PÊNARD pense qu'il y a tout au moins lieu de remercier M. le 
docteur d*01ier, en lui faisant connaître quelles raisons graves 
empêchent en ce moment la discussion d'avoir lieu. 

M. le président propose de répondre à M. le docteur d'Olier que, 
dans l'état actuel de la question, et le rapport du docteur Bôrgeron 
n'étant pas publié, la Société a cru devoir ajourner toute discussion 
sur les observations contenues dans la lettre. 

Il est procédé au scrutin individuel pour l'élection de cinq mem- 
bres titulaires. Sont élus MM. Napias, Duguet, de Beauvais, Le- 
baigué, Lutaud. 

MM. Emile et Paul HortelouP donnent lecture d'un rapport 
sur un cas de transmission de syphilis de nourrisson à nourrice 
(voy.p. 64). 

Les deux premières conclusions du rapport sont mises aux voix 
et adoptées. 

Avant la mise aux voix de la troisième conclusion, M. le docteur 
Devergie demande que les mots : P examen de la femme Thillier était 
superflu, soient remplacés par les mots : n'était pas indispensable. 

M. le docteur Lagneau appuie la proposition de M. le docteur 
Devergie, 

La troisième conclusion modifiée dans le sens de ces observations 
est mise aux voix et adoptée. 

La dernière conclusion est supprimée. M. le docteur Longuet, au 
nom de M. \e docteur Français, de Lyon, lit Un mémoire relatif à 
l'empoisonnement au moyen de l'ammoniaque liquide (voir p. 82). 

11 sera accusé réception de cette communication. 

Séance du H mai 1877. — présidence de M. ËàttAfi. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. Hémar expose à la Société que les journaux le Figaro et la 
Liberté avaient reproduit, d'Une manière fort inexacte, ce qui s'était 
passé à la dernière séance, et avaient ajouté ded détails erronés sur 
un prétendu incident attendu au cours de la séance, séance à la- 
quelle auraient assisté un très-grand nombre d'avocats. M. Hémar 
rappelle que la Société s'est abstenue de toute discussion, par des 
raisons de haute Convenance ; il a écrit aux journaux pour rétablir 
la vérité. 

M. Devergie lit un rapport sur une question soulevée à propos 
des pilules Grdsnter (voir p. 89). 

A là suite de son rapport, M. Devergie donné lecture du juge* 
ment rendu par le tribunal. 

Au cours de son rapport, M. Devergie avait indiqué que* nommés 
experts pour l'analyse des pilules Oosnier, MM. Devergie et Riche 
avaient reçu notification de la jurisprudence du tribunal; 
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M. Hémar exprime son étonnement d'une pareille mesure. 

M. Devergie explique qu'en effet c'était bien une notification, 
faite sur les grandes feuilles en usage au parquet, et portant en 
tète la mention : c Le procureur de la République... fait observer 
que la jurisprudence est ainsi établie... » 

M. Dherbelot estime que ce ne peut être qu'une note sommaire 
officieusement rédigée par le substitut. Il serait tout à fait anormal 
d'imposer une jurisprudence aux experts. 

M. le Président renvoie le rapport de M. Devergie à la commis- 
sion de jurisprudence et de publication. 11 fait remarquer que la 
question des remèdes secrets est une matière très-confuse, et 
qu'elle demanderait un travail très-complet. M. Ghoppiu d'Arnouville 
a déjà réuni de très-nombreux documents, mais il ne pourra pré- 
senter son rapport avant le mois de novembre. M. Horteloup est 
chargé de rappeler à M. Choppin que la Société compte sur. cette 
communication pour la rentrée. 

M. Gallard rappelle qu'au mois de janvier M. Laussédat a dé- 
posé une proposition tendant à la création d'un Congrès de méde- 
cine légale. La Société a renvoyé cette proposition à une commission 
chargée uniquement d'en étudier l'opportunité. Cette commission 
s'est prononcée pour l'opportunité. Mais on a pensé que les ques- 
tions de médecine légale pure seraient insuffisantes, et qu'il fallait 
y joindre celles de médecine publique (contenant médecine légale 
et hygiène, ou de police sanitaire). 

Après avoir accepté le principe du congrès, il y aurait lieu à ren- 
voyer à une commission chargée d'étudier l'organisation du con- 
grès, et le programme des sujets d'études ; le titre, les questions, 
les noms des savants à appeler, etc. 

M. le Président pose la question d'opportunité. Elle est tranchée 
par l'affirmative. 

Une commission d'études est nommée : 

MM. le président, le secrétaire général, le trésorier, Laussédat, 
Devergie, Dherbelot, Chaude. 

M. Emile Horteloup fait une communication sur une question 
de timbre, qui intéresse autant la Société, quand elle donne son 
avis, que le médecin quand il fait un rapport ou un certificat. Il 
rappelle l'article 12 de la loi de brumaire an VII, dont les termes 
sont très-généraux et peuvent fort bien s'appliquer aux avis de la 
Société. 

Une commission, composée de MM. Manuel, Dherbelot, Horte- 
loup, Chaude, est chargée de présenter un rapport sur ce sujet dans 
la première séance. 

La discussion sur le rapport de M. Charpentier continue. M. Char- 
pentier lit une nouvelle série de conclusions renvoyées à la com- 
mission (voy. p. 156). 
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Séance du H juin 1877. — Présidence de M. Penaud. 

A l'occasion du procès-verbal, M. le docteur de Béauvais com- 
munique à la Société les albums de dessins de M. le docteur Martin 
Saint-Ange et il s'exprime ainsi : 

Nouvel élu de votre Société, messieurs, et n'ayant pas de faits 
personnels à invoquer dans la discussion sur la valeur médico- 
légale de l'intégrité des membranes dans l'avortement spontané des 
premiers mois de la grossesse, j'avais cru devoir m'abstenir de 
prendre la parole. Mais, depuis la dernière séance, j'ai eu la bonne 
fortune d'apprendre qu'un des praticiens les plus distingués de 
Paris, lauréat de l'Institut de France, M. le docteur Martin Saint- 
Ange, s'occupant tout spécialement de gynécologie, allait publier 
un travail de longue haleine, portant le titre d'Iconographie obsté- 
tricale, ou description avec figures coloriées des principales mala- 
dies de l'œuf humain, précédée d'un exposé succinct sur son évo- 
lution normale. 

Dès l'année 1832, notre savant confrère s'est chargé d'étudier 
tous les œufs humains qu'il pouvait recueillir. Il les a de plus des- 
sinés et peints avec l'intérêt d'un sage observateur doublé d'un 
artiste de talent de premier ordre. 

Je vous en fais juges, messieurs, en soumettant à votre légitime 
admiration l'album remarquable, original et inédit, que M. Martin 
Saint-Ange a bien voulu me confier, à votre intention, pour le faire 
passer sous vos yeux. 

J'ai cru intéressant pour la discussion encore pendante devant la 
Société d'extraire de ce beau travail, sans commentaires, la con- 
clusion suivante : c L'œuf, dans la majorité des cas, est expulsé en 
» entier et en même temps que la totalité de la membrane caduque. 
» La rupture de l'œuf et la sortie de son produit constituent l'ex- 
» ception. » 

Les observations de ce confrère, dont l'expérience égale le talent, 
portent sur 300 cas, étudiés avec le plus grand soin. 

De concert avec notre excellent collègue, M. le docteur Polaillon, 
nous nous promettons de dépouiller attentivement ce trésor de faits 
cliniques, et de vous transmettre, à l'égard du travail aussi nou- 
veau qu'important de MM. Gallard et Leblond, le nombre exact des 
cas favorables à leurs conclusions, qui ont été discutées si active- 
ment devant vous. Ce riche contingent d'observations est d'autant 
plus probant et précieux dans cette situation, qu'il a été recueilli, 
élaboré à un point de vue tout à fait différent de celui qui a dirigé 
l'étude médico-légale si intéressante de nos distingués collègues 
sur l'avortement spontané. En apportant cet appoint sérieux au 
débat scientifique encore ouvert sur cette question, nous répéterons 
avec le docteur Martin Saint-Ange ces paroles remarquables de 
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Montesquieu, qu'il a choisies pour épigraphe : « Les faits sont les 
» meilleurs raisonnements, car un fait est le raisonnement, plus 
» la preuve. » 

M. Pénârd communique à la Société quelques détails sur une 
affaire curieuse et, en tous cas, fort rare, qui s'est déroulée devant 
la cour d'assises de Versailles. Il s'agit d'un cas de double castra- 
tion. Voici les faits tels qu'ils paraissent résulter des débats. 

Un nommé Bachoz, facteur rural, avait, il y a longues années, re- 
cueilli l'enfant d'un de ses amis. Depuis déjà longtemps, des rela- 
tions contre nature s'était établies entre ces deux hommes; cela 
était de notoriété publique, si bien que ce jeune homme était dé- 
signé sous le sobriquet de la femme à Bachoz. 

Au moment du crime, Bachoz avait cinquante-six ans, le jeune 
homme en avait dixrneuf. Grand, solide et imberbe) il continuait 
son commerce honteux avec Bachoz, dont il exploitait d'ailleurs les 
ressources pécuniaires. 

Des débats d'intérêt avaient amené quelque mésintelligence 
dans cet étrapge ménage. Un soir le jeune homme était allé au 
cabaret ; il en rentra vers onze heures et se coucha dans le même 
lit que Bachoz. 

Celui-ci, qui, en sa qualité de facteur rural, avec souvent quel- 
ques cqmmissions à faire, avait, peu de temps auparavant, reçu 
des rasojrs qu'il avait placés dans une armoire en attendant qu'il 
pût les remettre à leur propriétaire. 

Dans la même chambre couchait aussi une vieille femme de mé- 
nage, très-Jgée. Vers minuit, elle fut réveillée par des cris, 

La verge de Bachoz, entièrement tranchée, gisait par terre; le 
jeune homme avait la sienne entamée jusqu'à l'urètre; (Je plus, il 
portait une plaie récente à la cuisse droite. 

Ils ne portaient l'un contre l'autre aucune accusation ; ils pré- 
tendaient, au contraire, que ces mutilations avaient été opérées 
par des étrangers qui s'étaient introduits dans leur maison. 

Cette hypothèse était invraisemblable et fut écartée, d'autant 
plus qu'on retrouva auprès du Ut le rasoir déposé che* Çacfcoz, 
dont les habitants du logis connaissaient seuls l'existence et la 
place. 

L'innocence de la vieille femme parut aussi évidente,, 

Quelque énigmatique qu'en fussent les motifs,, une troisième 
hypothèse était seule admissible, celle d'un crime commis par l'un 
des deiuç concubins sur son compagnon et sur soi-même* 

Mais lequel en était l'auteur? 

Le jeune homme était couché en arrière de Bachoz, et à raison 
de la direction de la section, elle ne pouvait avoir été faite par lui 
qu'en se servant de la maiu gauche. Or l'instruction étabJit qu'il 
était gaucher, au moines dans, l'usage des instruments, tranchants. 
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Le jeune homme fût donc inculpé du crime et traduit devant la 
cour d'assises. 

Un fait assez étrange, c'est que cet événement n'avait pas (kit 
cesser l'intimité de ces deux hommes. 

Devant la cour d'assises, l'avocat en faisant habilement remar- 
quer l'obscurité qui enveloppait cette affaire, obtint l'acquittement 
du jeune homme. 

M. Gallard se demande si la blessure que portait le jeune 
homme à la cuisse n'était pas le résultat de sa propre maladresse? 

M. Pénard fait observer que la position respective des deux 
blessés explique cette blessure. 

M. Démange Ht le rapport de la commission chargée d'examiner 
les divers projets de lois présentés sur la condition légale à faire 
aux aliénés auteurs de faits délictueux ou criminels (voir p. 162). 

M. Chaude demande que le rapport soit imprimé et distribué le 
pins tôt possible, afin de faciliter la discussion. 

M. Dherbelot s'associe à cette demande 

Séance du 9 juillet 1877. — Présidence de H. Hémar. 

M. le secrétaire général donne lecture de diverses pièces de la 
correspondance, relatives au Congrès de médecine légale; il lit 
une lettre du rédacteur en chef du Mouvement médical, qui se met 
à la disposition de la Société pour ses publications pendant le 
Congrès ; — une lettre de M. Thirion, ingénieur civil, sur le même 
sujet. 

M. le docteur Longuet écrit pour demander une place de membre 
correspondant en échange de sa qualité de membre titulaire. Il a 
quitté Paris pour Bourges. Adopté. 

M. Ladreit de la Charrière fait à la Société une première com- 
munication sur la crémation, à propos du rapport adressé par 
M. Level au conseil municipal. 

M. de La Charrière conclut à ee que la Société étudie les avan- 
tages et les inconvénients de la crémation, [au point de vue mé- 
dico-légal. 

M. Gallard ne croit pas que la crémation expose à tant de dan* 
gers au point de vue médico-légal. Il suffit, selon lui, pour les 
écarter, de rendre l'autopsie obligatoire. On pourra ainsi trouver 
des traces de crimes qui auraient passé inaperçus. Rien n'échap- 
pera au scalpel, à l'analyse chimique, à la recherche àe9 causes de 
maladie et de mort. 

M. de La Charrière voit de grandes difficultés à ces autopsies 
obligatoires. M. Gallard a-t-il songé qu'il n'y aurait pas moins de 
200 cadavres à autopsier par jour à Paris ? 

M. Devergïe pense que le conseil n'avait à s f occuper que de Pé- 
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uàe des procédés de crémation. Ce n'est que très-incidemment que 
a question médico-légale a été soulevée* 

La discussion sera continuée quand M. de La Gharrière aura 
déposé son rapport. 

M. Ladreit de La Gharrière donne lecture d'un rapport sur les 
signes de la mort, question soulevée à propos d'une lettre du doc- 
teur Garibaldi. 

Les conclusions du rapport sont adoptées. 

MM. Jaumès, Bardy-Delisle, François, Villard, sont élus membres 
correspondants nationaux. 

M. Devergie expose qu'en 1876 il inséra dans Y Union médicale 
une lettre où il rappelait qu'en 1834 il avait créé à la Morgue un 
enseignement pratique de la médecine légale, pour des élèves 
auxquels il faisait faire des autopsies, rédiger des rapports, etc. 
Get enseignement a rendu de grands services. 

Depuis, M. Tardieu avait promis de faire renaître cet enseigne- 
ment interrompu. 

Sur la demande de M. Vulpian, le ministre de l'instruction publi- 
que a pris un arrêté d'après lequel trente élèves peuvent prendre 
part à des leçons pratiques deux fois par semaine. L'administration 
met à leur disposition les corps pour lesquels elle a un permis d'inhu- 
mer, et les élèves pourront faire l'autopsie comme pour les exper- 
tises judiciaires, 

M. Devergie craint que cet arrêté ne soit pas suffisamment connu. 
11 en donne avis, et pense avoir rendu, par ses persévérants efforts 
pour rétablir cet indispensable enseignement, un service impor- 
tant à la médecine légale, C'est en 1834 que M. Devergie a créé 
l'enseignement de la médecine Régale à la Morgue. C'est en 1840 
que M. Tourdes l'a imité. Get enseignement n'a été constitué en 
Allemagne que beaucoup plus tard. 

M. le Président remercie M. Devergie de sa communication. 

M. Polaillon a la parole pour exprimer un avis dans l'affaire 
pour laquelle M. le docteur Deroyer a consulté la Société. 

M. Deroyer avait été requis pour examiner une femme que l'on 
prétendait être récemment accouchée. Le médecin a reconnu les 
signes encore persistants d'une grossesse. 

La femme reconnaît qu'elle était enceinte d'environ quatre mois 
et demi. 

Elle ne conteste pas son accouchement; mais elle prétend avoir 
senti s'échapper des parties génitales un corps assez gros, qu'elle 
dit avoir cru n'être qu'un amas de sang. 

Cependant l'avis du docteur Deroyer est que la fille Duhamel est 
accouchée récemment, et d'un enfant de plus de six mois et demi, 
peut-être même à terme. 

Huit jours après, la justice commet le docteur Delatouche pour 
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examiner celte même fille. Il y avait alors à peu près vingt jours 
que l'accouchement avait eu Heu. 11 reconnaît bien les mêmes 
signes que le docteur Deroyer, seulement il ne croit pas pouvoir 
affirmer l'accouchement. Peut-être n'y a-t-il eu qu'une môle ? 

M. Deroyer consulte la Société pour savoir si un corps autre 
qu'un fœtus, une môle, par exemple, a pu déterminer la déchirure 
du périnée. 

M. Polaillon croit M. Deroyer en droit de conclure qu'il y a eu 
accouchement. La question sans doute peut être embarrassante 
quand le fait remonte à quinze jours. Mais cet embarras n'existe 
qu'autant que les signes font défaut. 

Or, ici ces signes ne manquent pas. La femme présente tous les 
signes d'un accouchement récent. Du reste, elle convient de son 
accouchement. 

Est-ce d'un enfant de quatre mois et demi? C'est impossible, car 
un enfant volumineux peut seul avoir produit les vergetures ob- 
servées sur l'abdomen, et la déchirure du périnée. Il y a donc eu 
accouchement d'un enfant volumineux, à terme ou près du terme. 

Peut-on admettre que ces symptômes puissent avoir été détermi- 
nés par un corps fibreux, une môle? 

Mais un corps fibreux produit des accidents, des hémorrhagies, 
avant d'être expulsé. La môle peut encore moins qu'un corps 
fibreux produire la dilatation et la déchirure observées, car les 
kystes se déchirent en sortant. 

Donc, la fille Duhamel était bien enceinte; elle est accouchée 
d'un enfant à terme ou près du terme. M. Polaillon propose de ré- 
pondre au docteur Deroyer que ni une môle, ni un corps fibreux ne 
peuvent produire les signes observés ; que cette fille est accouchée 
à terme ou près du terme. 

M. Gallard prie M. Polaillon, chargé de faire la réponse au nom 
de la Société, de rester dans la question d'espèce, et de ne pas 
donner un caractère général à ses conclusions. 

M. Hémar invite en outre M. Polaillon à donner l'avis de la So- 
ciété sous forme do lettre. 

Séance du 13 août 1877. — Présidence M. PAkakd. 

La correspondance comprend une demande d'avis de M. le juge 
d'instruction de Mirande, à propos d'une accusation d'attentat à la 
pudeur dirigée contre un vieillard. La commission permanente a 
fait, en réponse à cette question, un rapport qui va être soumis à la 
Société. 

M. le président annonce à la Société qu'il a reçu, ainsi que les 
membres du bureau, la visite de M. Glarke Bell, ancien président 
de la Société médico-légale de New- York, qui a beaucoup regretté 
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de ne pouvoir prolonger assez son séjour à Paris pour assister 
à cette séance. 

M. le docteur Liégey, membre correspondant, donne lecture d'un 
travail auquel il donne le titre suivant : 

c Lorsque de proches parents d'une personne aliénée réputée 
» dangereuse pour autrui et pour elle-même ont sollicité l'envoi 
> d'urgence dans un asile, et que, d'après l'examen et le certificat 
» d'un médecin requis par l'autorité, il a été accordé, ont-ils le 
» droit, revenant par des considérations pécuniaires sur leur déci- 
» sion, de se refuser à cet envoi ? > 

M. Leblond donne lecture, au nom de M. Motet, du rapport de 
la commission permanente, en réponse à la demande d'avis de 
M. le juge d'instruction de Mirande, dont il a été parlé au dépouil- 
lement de la correspondance (voir p. 189). 

Les conclusisns de ce rapport sont mises aux voix et adoptées. 

M. Emile Horteloup donne lecture du rapport de la commission 
chargée d'examiner la question de la nécessité du timbre des con- 
sultations (voir p. 178). 

M. Gallard demande si dans la commission les idées ont été 
partagées et s'il y a eu discussion, ou si la conclusion a réuni 
l'assentiment de tous les membres. 

M. Horteloup, il n'y en a pas eu dans la commission, au moins 
sur le principe de la nécessité du timbre. 

M. Pénard s'étonne de cette décision, car alors les rapports 
d'experts devraient aussi être faits sur timbre. 

M. Chaude fait une distinction. Non, quand les rapports d'ex- 
perts, en matière criminelle ou correctionnelle, sont demandés 
d'office par le parquet ou par le président ; oui, quand il s'agit d'un 
avis demandé par une partie pour être produit en justice. 

M. Horteloup appuie cette distinction, et donne à ce sujet 
lecture d'une décision du ministre des finances du 10 mars 1874. 

M. Pénard pense dès lors qu'il y a lieu d'insérer dans le rapport 
la distinction dont il vient d'être question. 

Séance du 12 novembre 1877. — Présidence de M. Hémar. 

M. le docteur Champouillon, fixé à Luxeuil, donne sa démission 
de membre titulaire de la Société. 

Le docteur Morel a consulté la Société sur une question d'hono- 
raires; M. le secrétaire général a prié M. Morel de s'adresser à la 
Société de médecine de Pontoise. 

M. Faboulet, de Saint-Brieuc, envoie à la Société des documents 
relatifs à. une question de médecine légale, dans un cas où on a 
supposé un avortement. Renvoyé au comité de publication. 

Sur une communication de M. Pénard, relative à l'affaire Ànde- 
senne et à la maison de Clermont, d'où Andesenne s'est évadée, 
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M. Blanehe indique les moyens qu'il a proposés pour empêcher 
les aliénés de cette catégorie de quitter l'asile, sur un certificat 
médical. 

M. le président demande que cette question soit renvoyée à la 
prochaine séance, où elle trouvera sa place dans la discussion spé- 
ciale que soulèvera le rapport de M. Démange. 

L'ordre du jour appelle la communication de M. Billod sur l'a- 
phasie. 

M. Riant donne lecture du mémoire de M. Billod. 

M. Gallard rappelle à la Société que la question de la capacité 
des aphasiques a été traitée, il y a quelques années, sur un rapport 
de H. Démange. La Société a décidé qu'il n'y avait pas lieu d'en 
faire une classe spéciale d'incapables. Ou bien ils ont conservé 
leurs facultés, et il n'y a pas à s'en occuper; ou ces facultés altérées 
nécessitent la nomination d'un conseil judioiaire, ou motivent l'in- 
terdiction. Le droit commun suffit donc à régler la situation des 
aphasiques. 

M. Liéoby donne quelques détails sur certains cas d'aphasie. 

M. Ladreit db la Charrière lit son rapport sur la crémation. 

La discussion est renvoyée à la prochaine séance. M. Napias 
s'inscrit pour cette discussion. 

Séance du 10 décembre 1877. — Présidence de M. Hémar. 

M. le président donne lecture à la société d'une correspondance 
entre lui et M. Fraboulet, juge d'instruction à Saint-Brieuc, à l'oc* 
casion du mode de délégation suivant lequel la société avait été 
saisie de l'étude d'une affaire par ce magistrat. M. le président 
estime qu'une délégation peut bien être donnée à la Société de 
médecine légale, mais non à la commission permanente, qui n'est 
qu'une réunion d'individus, et n'a point de personnalité morale. 

La candidature de M. le professeur Taylor au titre de membre 
honoraire de la société, mise aux voix, est adoptée & l'unanimité. 

JUL Polaillqn donne lecture d'une observation sur une fracture 
d'origine syphilitique observée ches un nouveau-né. 

ty. Devergie fait ohserver que la fracture est un effet*, niais que 
la cause est la maladie de tous les os sous l'influence de la syphilis. 
11 prqpôse de donner pour titre au travail de M. le docteur Polail- 
lon: c De l'influence de la syphilis héréditaire sur le système 
osseux de l'enfant, pouvant produire des fractures, i 

M. le docteur Polaillon accepte cette modification de titre. 

M. Gustave L agneau. — Quoique le diagnostic de la nature 
syphilitique des lésions osseuses des membres fracturés de l'enfant, 
observées par M. PofaiHon, ne paraisse reposer sur ht coexistence 
d'aucun accident cutané ou muqueux présenté par eet enfant, mais 
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seulement sur les antécédents et les accidents syphilitiques pré- 
sentés par la mère, l'observation rapportée par notre collègue est 
fort intéressante, car chez les enfants nouveau-nés les fractures 
attribuables à la syphilis sont très-rares. 

Depuis longtemps» chez des adultes, l'extrême friabilité ou fra- 
gilité des os longs, leurs fractures ont été parfois attribuées à la 
syphilis. Delpech, de Montpellier, et divers autres médecins en ont 
rapporté des observations (1). 

Mais la grande rareté des lésions des os, principalement de ceux 
des membres, dans la syphilis congénitale a été remarquée au com- 
mencement de ce siècle par Berlin, comme plus récemment par 
M. Fournier, syphiliographe, qui cependant, de même que plu- 
sieurs autres médecins, en rapportent quelques cas (2). 

Sur les os des membres de l'enfant observé par M. Polaillon, on 
peut constater non-seulement le volume considérable des parties 
malades, mais aussi la raréfaction du tissu osseux devenu poreux, 
et la présence d'une matière gélatineuse ou cartilagineuse rem- 
plissant les vastes porosités osseuses ; disposition anatomo-patholo- 
gique identique à celle offerte par les hyperostoses, souvent symé- 
triques, des nombreux crânes d'enfants syphilitiques récemment 
présentés par M. Parrot à l'Association pour l'avancement des 
sciences. 

Si les lésions osseuses syphilitiques infantiles congénitales sont 
rares, les fractures, qui parfois paraissent en être la conséquence, 
sont encore beaucoup plus rares, car la plupart de ces lésions 
osseuses ne sont pas suivies de semblables fractures. Aussi les con- 
sidérations médico-légales pouvant être soulevées par ces fractures 

(1) Delpecb, Chirurg. clin, de Montpellier, t. I, p. 460, 1823. — 
Voy. aussi J. Venot, Gaz. rnéd. de Paris, p. 120, 1847. — Kulm, Pa- 
rallèle entre les différentes espèces d'ostéomalacte ou de ramollissement 
du tissu osseux, — Collineau, Richard, Guibour, Soc. de méd. de Paris, 
1864; Gaz. hebd. de méd., 28 oct. et 18 nov. 1864, p. 730, 776.— 
S. Wilks, Cases oflordaceous disease, Guy's hospital reports, t. Il, 1856; 
ext. Arch. r. de méd., 1860, t. XVI, p. 753, etc. 

(2) Berlin, Traité de la mal. vén. chez les enf. nouveau-nés, cb. vin, 
p. 86, etc., 1810. — Fournier, Soc. méd. des hôp., 8 et 22 févr. 1865, 
ext. Gaz. hebd. de méd., 19 mai 1865. — Autre, Underrood, Traité 
des mal. des enfants, trad. de l'anglais, p. 361. Paris, 1786. — Manon, 
Hist. de méd. clin, et rech. sur mal. syph., p. 454, 1804. Voy. Diday, 
Traité de la syphilis des nouveau-nés, § 10, p. 134. Paris, 1854. — 
Vidal de Cassis, Traité des mal. vén., p. 530, 2 e édit., 1855. — Henri 
Roger, Étude clinique sur la syphilis infantile, Union méd., janv. et féir. 
1865, p. 33 du tirage à part, etc., etc. 
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méritaient d'attirer l'attention de notre Société, leur rareté même 
devant parfois en faire méconnaître l'étiologie. 

M. (THerbelot dit qu'il était intéressant que la possibilité de 
cette cause de fracture fût connue, afin que la responsabilité d'acci- 
dents de cette nature pût être appliquée en connaissance de 
cause. 

M. Polaillon a fait en effet cette communication dans le but 
d'éveiller l'attention de la société sur ce fait, qu'en cas d'accident la 
responsabilité de l'accoucheur n'est pas toujours nécessairement 
engagée. 

Le scrutin pour le renouvellement des membres du bureau a 
donné les résultats suivants : 

Sont élus pour un an : 

Vice-présidents : MM. Lefort, Devilliers. 

Secrétaire général pour trois ans: M. Gai lard. 

Secrétaires des séances pour un an : MM. Riant, Delastre. 

Archiviste pour trois ans, M. Ladreit de Lacharrière. 

Trésorier pour trois ans : M. Mayet. 

Membres du comité de publication: MM. Delastre, Riant, Fourchy, 
de Lacharrière, Lunier. 

Membres du conseil de famille : MM. Devergie, Trélat, Chaude, 
Ghoppin d'Arnouville, Manuel. 

Membres de la commission permanente pour trois ans : MM. Mayet, 
Pénard, Leblond. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de la commission 
chargée d'examiner les projets de loi sur la condition à faire aux 
aliénés reconnus auteurs de faits délictueux ou criminels. Cette dis- 
cussion sera publiée ultérieurement. 



SUR UN CAS D'AVORTEMEÎVT 

CAUSÉ PAR LB DÉVELOPPEMENT D'UNE TUMEUR EXTRÀ-UTÉRIHE (1) 

Après avoir prêté serment entre les mains de M. le juge 
d'instruction, j'ai procédé d'abord à l'autopsie de l'enfant 
du sexe féminin, qui parait ne pas êlre née à terme* En 
effet, la longueur du corps atteint à peine 15 centimètres, 
le poids ne dépasse pas 1 kil. 800 environ, et les ongles ne 
sont presque pas formés. En outre, le noyau d'ossification 
de l'extrémité inférieure du fémur n'existe pas encore. Le 
cordon ombilical, d'une longueur de 39 centimètres, tient 
d'une part au nombril et de l'autre extrémité à un placenta 
peu volumineux. Je n'observe sur le corps de cet enfant 
aucune trace de violence, aucune marque de compression 
au cou, aux lèvres ou à l'orifice intérieur des fosses nasales. 

Rien au crâne. Lé cerveau est à l'état normal et très- 
légèrement congestionné. 

Les poumons sont développés relativement et de couleur 
rosée. La masse viscérale, comprenant le poumon, le cœur 
et le thymus, retirée de la cavité de la poitrine et plongée 
dans l'eau, surnage facilement. Les poumons détachés 
surnagent plus facilement encore, tandis que les autres 
organes se précipitent au fond de l'eau. Enfin, des fragments 
de tissu pulmonaire pressés sous l'eau donnent lieu à la 
sortie d'un nombre considérable de petites bulles très-fines, 
toutes de même dimension et mêlées à une ertaine quan- 
tité de liquide sanguinolent. 

L'estomac contient une petite quantité de textoderme 

(1) Rapport de M. le docteur Lemoioe, communiqué à la Société par 
M» Fraboulet, membre correspondant, juge d'instruction à Saint-Bricuc. 
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mucus; le foie et la raie sont à l'état normal; le groe 
intestin a conservé encore une partie de son méconium. 

Conclusion ; L'enfant soumis à mon examen n'est pas 
né à terme, mais à une époque qui ne devait en être 
éloignée que de quelques semaines; qu'il a respiré et vécu 
après être venu au monde; que faute de soins sa vie n'a pas 
dû se prolonger au delà d'une demi-heure à une heure au plus. 

Etamen et autopsie 4e H... R.. . — Le cadavre de la 
fille R..., qui vient d'être exhumé et dont l'identité est 
constatée, présente déjà des signes de fermentation pu- 
tride. La chaleur est très-intense* 

L'examen extérieur du corps présente à noter les parti- 
cularités suivantes : La fille R..., âgée d'environ trente-six 
ans, devait être d'une bonne constitution. La taille est 
élevée et elle est d'un embonpoint moyen. Les seins sont 
peu développés, mais l'aréole est brune, élargie, et une 
pression assez légère fait sortir par le bout du sein une 
certaine quantité de sérosité jaunâtre. 

L'abdomen est de couleur verdàtre et très-ballonné. 

Il n'existe d'ailleurs aucune trace de violence extérieure. 

Le cerveau, déjà putréfié, est très-congestionné. 11 se 
rencontre une petite quantité de sérosité sanguinolente 
dans les ventricules latéraux^ Les organes contenus dans 
la cavité de la poitrine sont à l'état sain. Le cœur contient 
un peu de sang fluide et le péricarde de la sérosité. 

Après avoir ouvert la cavité abdominale, je constate les ca- 
ractères d'une métro-péritonite très-prononcée et très- aiguë, 
ccupant presque tout le petit bassin, et soudant entre 
elles, au moyen de l'épanchement purulent, un assez grand 
nombre d'anses d'intestin. Le péritoine pariétal est en- 
flammé jusqu'à la hauteur de l'ombilic. L'épanchement, 
peu abondant, est épais et pultacé plutôt que liquide. L'es- 
tomac et les intestins ne contiennent que des gaz. 

L'utérus, de forme ovoïde» dépasse le volume d'un gros 
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œuf d'autruche. Le feuillet péritonéal qui le recouvre est 
rouge et dépoli Vers la partie supérieure, postérieure et 
moyenne de cet organe, à 2 ou 3 centimètres du sommet, 
existe une tumeur rouge lie de vin irrégulièrement arrondie, 
du volume d'une grosse noix, molle et d'aspect fongueux. 
Au-dessous, j'observe également deux autres tumeurs, 
tumeurs ayant le même aspect, d'une consistance plus 
grande, mais atteignant à peine le volume d'une noisette. 
La première tumeur laisse échapper un peu de pus rou- 
geâtre à la suite d'une incision; les autres ne donnent que 
du sang. A la partie inférieure de la cavité de la grosse 
tumeur, je découvre l'orifice d'un conduit qu'il est aisé de 
faire parcourir à une sonde cannelée. Ce conduit, dirigé 
obliquement de haut en bas et d'arrière en avant, est creusé 
dans la paroi postérieure de la matrice, à une longueur 
d'environ 5 centimètres, et vient s'ouvrir dans l'intérieur de 
cet organe. La cavité utérine est remplie d'un pus fétide, 
épais, sorte de magma de couleur noire qui s'écoule lente- 
ment dans le vagin par le museau de tanche encore légè- 
rement ouvert. 

Il résulte de ces faits : 1° que la fille M. .. R... a succombé 
aux suites d'une métro- péritonite puerpérale; 2° que l'une 
des tumeurs observées sur la matrice a évolué pendant la 
grossesse, et donné lieu à une sécrétion de pus qui, se 
faisant jour dans l'intérieur de l'utérus, a déterminé le 
décollement des membranes, le travail prématuré d'expul- 
sion du fœtus, et enfin les accidents inflammatoires qui 
ont amené la mort 



• SUR LES SIGNES DE LA MORT 

COMMUNICATION DE M. LE DOCTEUR GÀRIBÀLDI, PROFESSEUR 

DE MÉDECINE LÉGALE A GÊNES. 

Rapport de M. LADREIT DE LACHARRlSRE (1). 

M. le D r Garibaldi a adressé à M. le président de la Société 
de médecine légale la lettre suivante : 

Monsieur le Président, 

La question de savoir s'il existe des signes capables de 
faire reconnaître avec certitude la cessation de la vie a été 
agitée de tout temps, dans le but de prévenir le retour de 
faits, qui trop souvent ont été constatés, de personnes qui 
auraient été enterrées vivantes, bien qu'on les ait crues 
mortes. 

La plupart des signes relevés par l'observation ne 
donnent pas de suffisantes garanties pour se prémunir 
avec certitude contre la possibilité de conséquences aussi 
tristes. 

Manni, de Rome! en 1837, mit à la disposition de l'Aca- 
démie des sciences de Paris la somme de 1500 francs, pour 
donner un prix au meilleur Mémoire qui aurait été présenté 
sur ce sujet. 

En 1849, après avoir remis trois fois la question au 
concours, par suite de l'absence de travaux distingués, 
la commission décida qu'elle donnerait le prix au doc- 
teur Bouchut (2), qui a cru avoir découvert que la suspen- 
sion prolongée des battements du cœur, constatée par 

(1) Séance du 9 juillet 1877. 

(2) Bpuchut, Traité des signes de la mort, et des moyens de ne pas 
être enterré vivant. 2 e édition. Paria, 1874. 
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l'auscultation, pouvait suffire pour affirmer la mort d'un 
cadavre. 

Bien que quelques faits aient mis en doute la certitude ab- 
solue de ce signe, en se tenant aux données de Bouchut, la 
science aurait aujourd'hui quatre signes certains de la mort : 
1° L'absence prolongée des battements du cœur; 2° la 
rigidité cadavérique ; 3° l'abolition de la contractilité mus- 
culaire sous l'influence de Pélectricilé; 4° la putréfaction. 

Mais, dans ces derniers temps, on a noté un phénomène 
dont il n'est fait aucune mention dans les traité les plus 
récents sur l'hygiène publique et la médecine légale, 
bien qu'il ne soit pas moins important que les signes in- 
diqués ci-dessus, pour constater la réalité de la mort sur 
un cadavre soumis à l'examen d'un médecin expert. Ce 
signe est la tache noire sur l'œil, signalée par le doc- 
teur Larcher (2), et dont la présence est une preuve certaine 
de la mort, comme les autres taches cadavériques 

Chacun sait que Gasper a enseigné que les taches cadavé- 
riques offraient déjà, par elles seules, un indice certain de 
mort réelle (3). 

Cependant, Larcher eut l'occasion d'observer que, bien 
que la rigidité cadavérique fût encore peu apparente ou 
sur le point de cesser, bien qu'on ne vit pas encore les 
phénomènes de la putréfaction cadavérique, il se montrait 
une tache noire, ronde ou ovale, quelquefois triangulaire, 
sur la sclérotique, au côté externe de l'œil, et que plus tard, 
tffte autre tache semblable se produisait au côté interne du 
môme œil, dans une direction parallèle à la première. 

Quelquefois les taches cadavériques apparaissent avant 
les taches oculaires : le plus souvent, elles se montrent 
ensemble, bien que leur siège anatomique ne soit pas le 

(1) Larcher, De la rigidité cadavérique et d'un nouveau signe de la 
mort (Annales d'hygiène, 1869, 2 e série, tome XXXI, p. 468). 

(2) Gasper, Traité pratique de médecine légale. Paris, 1862. 
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même. En effet, j'ai trouvé, sous la coupe, que le tissu de 
la tache est noir par le fait de l'imbibition sanguine cada- 
vérique, comme dans les infiltrations survenues dans le 
cadavre après la mort, là où, dans les taches cadavériques du 
corps, le sang reste accumulé dans les vaisseaux capillaires, 
tous les tissus environnants sont exempts de toute alté- 
ration. 

La tache noire ou de couleur châtain une fois apparue 
dans l'œil, elle ne disparait plus. Elle est le signe de la 
mort, la preuve recherchée dans la constatation civile et 
judiciaire des décès. 

J'ai voulu m'assurer de la fréquence de ce signe par de 
nouvelles observations faites sur les cadavres de la salle des 
morts de l'hôpital civil de Gênes, et sur d'autres personnes, 
encore chaudes dans leur lit de mort, au même hôpital. 
Convaincu que les signes physiques et les observations ne 
peuvent être acceptés que soutenus par de soigneuses re- 
cherches, j'ai, dans ce but, du 27 octobre au 22 novem- 
bre 1876, examiné les cadavres de cinquante personnes, et 
j'ai soigneusement noté le sexe, l'âge, la date et l'heure de 
la mort, l'heure de ma visite, les conditions de rigidité 
cadavérique, et la présence ou l'absence de la tache ocu- 
laire. 

De cette statistique, on peutconclure que, sur cinquante 
cadavres examinés avant que 24 heures se fussent écoulées 
depuis la mort, la tache oculaire a été constatée 25 fois et 
que, le plus souvent, sa présence a été manifeste primitive?- 
ment dans l'œil situé dans la position la plus déclive. 

Que la tache en question fut apparente même dans les 
premières heures après la mort et, dans 13 cas, elle fut 
évidente avant même que la rigidité cadavérique pût être 
constatée. 

Qu'il n'est pas douteux que l'existence de cette tache, en- 
core qu'elle ait été un peu moins fréquente que la 
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rigidité cadavérique, aurait été relevée dans beaucoup de 
cas en plus, si [on avait pu examiner les cadavres à une 
époque plus rapprochée de la mort qu'après 24 heures 
écoulées. 

Qu'en conséquence, le médecin chargé de vérifier la 
réalité de la mort, manquerait de satisfaire aux exigences 
de la science s'il négligeait de prendre en considération la 
tache oculaire en question : elle est une signe suffisant pour 
permettre d'affirmer la cessation de la vie dans un cas sou- 
mis aux recherches de l'art. 

Je vous prie, très-honoré monsieur le président, de vouloir 
bien communiquer à la Société de médecine légale de Paris 
ces observations destinées à appeler l'attention d'un corps 
scientifique aussi savant sur un phénomène qu'il est sifacile 
de constater au premier coup d'oeil, qui peut avoir la plus 
grande importance dans les vérifications médico-judiciaires 
des décès pour l'administration de la justice. 

Signé: Garibaldi. 

Messieurs, 

La communication du professeur Garibaldi touche à des 
intérêts et à des préoccupations trop légitimes pour que 
vous ne lui accordiez pas quelques moments d'attention. 

De tout temps la crainte d'être enterré vivant a inspiré au 
public les plus justes inquiétudes, et la pensée qu'aucun 
des signes de la mort n'avait un caractère de certitude 
absolu a dicté des dispositions testamentaires qui traduisent 
les préoccupations de leurs auteurs. Les uns demandent 
qu'on leur fasse après leur mort des incisions dans les ré- 
gions plantaires, d'autres qu'on y applique un fer rouge 
celui-ci qu'on lui ouvre les artères, une dame anglaise 
lègue 50 livres à son médecin pour qu'il lui fasse la décolla- 
tion avant qu'on la mette dans sa bière; la famille s'y oppose, 
et pendant que lejugeapprécie le litige, la putréfaction vient 
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donner une certitude qui permet de décider que le médecin 
ne pratiquera que de simples incisions. 

Les partisans de la crémation ne manquent pas d'invo- 
quer ce procédé de destruction comme un moyen d'éviter 
les tortures d'un réveil dans les profondeurs d'une, sépulture. 

Ces faits dénotent les inquiétudes qu'inspirent les inhu- 
mations ; et cependant, grâce à Dieu, aujourd'hui les signes 
de la mort ont une si grande précision qu'on a pu dire 
qu'on était aussi certain d'être mort qu'on était sûr de 
mourir. 

Les craintes du public pourraient donc prendre fin si la 
constatation des décès était faite partout par des médecins 
ou des hommes doués des connaissances indispensables ; 
mais, chose triste, le service de la vérification, qui devrait 
être obligatoire, n'est en somme que l'exception. 

Peu de villes ont suivi l'exemple de Paris. Ici, une visite, 
et une fois sur quatre une contre-visite assurent la sécurité 
la plus complète. La plupart des grandes villes sont encore 
dépourvues d'une service analogue. A Rouen, par exemple, 
le médecin de la famille atteste le décès, sans prendre la 
peine de revenir lorsque les signes de la mort sont dans 
toute leur évidence. Dans les campagnes, le médecin n'est 
jamais appelé après la mort : l'épreuve du miroir est la seule 
que l'on connaisse ; deux témoins attestent le décès, et le 
maire délivre sur leur témoignage le bon d'inhumation. 
Quelquefois les familles ne craignent pas de déclarer que 
leur parent est mort cinq ou six heures plus tôt afin d'abré- 
ger les délais exigés pour faire l'enterrement. 

On ne saurait nier qu'on ait enterré et qu'on enterre en- 
core quelquefois des personnes vivantes ; et combien de 
crimes ont pu rester ignorés, combien d'autres demeure* 
ront inconnus ! Il y a dans notre législation une véritable la- 
cune, la constatation des décès devrait être partout obliga- 
toire. Les conseils généraux organisent l'assistance dans 



226 SOCIÉTÉ DB MÉDECINE LÉGALE. 

les campagnes; a-t-onfait quelque chose pour contrôler 
la certitude de la mort? Je souhaite que notre Société 
prenne un jour l'initiative de demander aux pouvoirs pu- 
blics des réformes si nécessaires. 

M. le docteur Garibaldi appelle votre attention sur un 
signe de la mort auquel il attribue une valeur absolue et 
qu'il suppose peu connu. Ce signe est une tache noirâtre 
qui apparaît peu de temps après la mort et qui a été étudiée 
en 1863 et 1866 par le docteur Larcher avec plus de soin 
qu'on ne l'avait fait avant lui. Je dois ajouter cependant 
que cette tache avait déjà été signalée en 1833 par Sommer 
et décrite sous le titre de Livor scleroticœ nigrtscem. Elle a 
été également, en 1870, le sujet de la thèse de M. le doc- 
teur Mullcr. Enfin elle a été bien décrite depuis par 
M. Tourdes(l). 

Elle apparaît presque toujours au côté externe de l'œil ; 
un peu plus tard, une seconde tache de môme nature apparaît 
du côté interne et rejoint la première en formant une demi- 
éllipse à ouverture inférieure. 

Cette tache brune noirâtre se montre presque toujours en 
même temps que les taches livides de la peau. Elle les pré- 
céderait quelquefois. 

M. Larcher les attribue à l'imbibttion cadavérique. La 
coloration noire serait due à l'apparition de la matière 
colorante à travers la choroïde devenue transparente. 
M. Muller l'explique par la dessiccation. Il a pu en varier la 
forme en couvrant une partie du globe oculaire. Elle s'est 
développée en forme de croix chez un malade dont il avait* 
incisé perpendiculairement les paupières. 

M. Garibaldi la considère comme le résultat de l'infiltration 
sanguine. Quoi qu'il en soit, son apparition en môme temps 
ou un peu avant les premiers phénomènes de la putréfac- 

(1) Tourdes, Dictionnaire encycl. des sciences médicales. 
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lion me porte à croire que ce sont des modifications de 
môme nature. C'est, du reste, un fait notoirement connu, 
que c'est par l'état de l'œil que l'on juge de la fraîcheur 
du gibier et du poisson. On a dit que les taches noires 
de la sclérotique pouvaient se produire dans la période 
de l'agonie ; je ne le pense pas, bien que M. le pro- 
fesseur Tourdes ne regarde pas la chose comme impossible. 

M. Duchaussoy a eu l'occasion d'observer l'apparition de 
taches noires sur les yeux des cholériques et en distingue 
deux espèces : Tune due à de véritables ecchymoses sous- 
conjonctivales, l'autre déterminée par le dessèchement de 
la sclérotique. Pour M. Garibaldi, la tache noire serait pro- 
duite par une infiltration de sang extravasé dans le tissu 
cellulaire sous-conjonctival à travers les vaisseaux capillaires. 

Quelle que soit sa nature, la tache noire est considérée 
par tous les médecins comme un bon signe de la mort ; 
mais doit-on lui donner une valeur supérieure à tous les 
autres, et peut-on s'en contenter pour provoquer l'inhuma- 
tion? Je ne le pense pas. Réunie à plusieurs autres, elle con- 
tribue à établir la certitude delà mort; prise isolément, elle 
me paraît insuffisante. Permettez-moi de passer rapidement 
en revue les principaux signes de la mort pour rechercher 
quelle est l'importance de la tache oculaire, et quelle con- 
fiance on peut lui accorder. 

Les signes de la mort ont été divisés en fonctionnels et 
organiques. Les premiers, négatifs, sont formés par l'aboli- 
tion d'une fonction ; ils acquièrent par leur durée une 
valeur de plus en plus grande qui peut devenir une certi- 
tude; mais tout d'abord ils doivent être rangés parmi les 
signes incertains. Les seconds, organiques, sont objectifs, 
positifs, et résultent des modifications chimiques et physi- 
ques qui ne peuvent pas se produire pendant la vie. Ce sont 
donc bien des signes certains de la mort. 

Les signes de la mort, qui sont au nombre de 28 ou de 30, 
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et dont H. Tourdes a donné une exposition complète (1), 
n'ont pas une égale valeur ; je ne veux mentionner ici que 
ceux qui ont une importance véritable ; ce sont: 

Parmi les signes fonctionnels, 

1° L'abaissement de la température; — 2° La suppres- 
sion de la respiration ; — 3° La cessation des battements 
du cœur; 4° — L'abolition de la contractilité musculaire; 

Parmi les signes organiques : 

1° Les lividités cadavériques; — 2° La riçidité; — 3° La 
putréfaction. 

Un mot seulement sur la valeur de chacun d'eux. 

Abaissement de la température. — Il commence pendant 
l'agonie et se produit assez rapidement. Le corps donne à 
celui qui le touche cette sensation de froid de marbre ; il 
se refroidit jusqu'au moment où la température se trouve 
en équilibre avec celle du milieu où il est placé. Ce signe a 
acquis de nos jours une plus grande importance, depuis 
que la thermométrie est devenue d'un usage plus répandu 
et plus précis. 

La face et les parties supérieures du corps se refroidissent 
les premières; les organes de la cavité abdominale sont 
ceux qui conservent leur chaleur le plus longtemps. 

Le tableau suivant, que j'emprunte à M. Tourdes, indique 
la décroissance de la température; je dois ajouter cepen- 
dant que les changements sont d'autant plus rapides que la 
température ambiante est plus basse. 

On a observé : 

Dans les 5 premières heures, une perte de. . 3°,05 

Entre 6 et 10 heures « . . • . 6°, 30 

10 et 15 — 10°,80 

15 et 20 — 15°,08 

20 et 25 — ... 19*,55 

25 et 30 — , , 21°,85 

30 et 35 — 2d°,05 

35 à dO — 25«,07 

(1) Tourdes, Dictionnaire encycl. des sciences médicales. 
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D'après la marche indiquée sur ce tableau, il sera pos- 
sible de déterminer l'heure de la mort par l'état de la tem- 
pérature. Je n'ai pas besoin de faire remarquer le parti 
qu'un expert pourra tirer de l'importance de ce signe. On 
a objecté cependant que dans quelques maladies, et entre 
autres le choléra, le typhus, la scarlatine, l'insolation et 
la méningite, la température s'élève quelquefois pendant 
l'agonie, et atteint après la mort environ 43 degrés. 
L'expert tiendra compte de ces faits; le vérificateur des 
décès attendra dans ce cas pour signer le bon d'inhumer. 
Il était important de noter le degré de température incon- 
ciliable avec la via II ne parait pas que l'homme puisse 
continuer à vivre lorsqu'il a perdu 14 degrés. Cependant 
M. Parrot a constaté que la température rectale d'un nou- 
veau-né de trois jours était de 21 degrés. C'est là la limite 
extrême observée. 

MM. Bouchut et Linas, se basant sur 1000 observations, 
affirment qu'une température de 25 degrés dans l'aisselle et 
de 28 dans l'anus ne laisse aucun doute sur la réalité de 
la mort. Il suffit d'une exception pour jeter le doute 
dans l'esprit; l'abaissement de la température sera donc 
un signe dont on tiendra simplement le plus grand 
compte. 

Absence de la respiration. — Ce serait un signe de la mort 
d'une plus grande valeur, si nous avions un moyen certain 
de l'apprécier. Le sens de l'ouïe peut nous être infidèle au 
moment de l'auscultation, l'épreuve du miroir peut présen- 
ter plusieurs causes d'erreur, et le verre plein d'eau que 
Winslow proposait de poser sur l'appendice xiphoïde n'est 
pas un moyen d'une précision suffisante. 

Cessation des battements du cœur. — C'est dans la circula- 
tion que nous trouvons les signes les plus importants et les 
plus sûrs. Les observations de M. Bouchut, sanctionnées 
par le rapport de l'Académie, ont démontré que l'ausculta- 
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lion du cœur était un moyeu de diagnostic usuel et excel- 
lent dans les cas de mort apparente. M. Bouchut a 
observé, dans les cas de mort subite ou de mort violente par 
strangulation ou immersion, que, si après deux ou trois 
minutes de silence, le cœur a cessé de battre, la mort est un 
fait accompli. La commission de l'Académie a pensé que la 
cessation pendant cinq minutes de tout battement du cœur 
ne pouvait laisser aucun doute sur la réalité de la mort. A 
côté de ces affirmations, nous trouvons des exceptions 
signalées par Andral, Duchenne, MM. Josat, Dieffenbach, 
Girbal (de Montpellier), M. Depaul chez les nouveaux-nés. 
Gela suffit pour réveiller nos craintes et nous rendre hési- 
tants» 

Expérience de la brûlure* — Je ne mentionnerais pas la 
brûlure si elle n'avait une notoriété populaire. Elle est fon- 
dée sur ce fait qu'après la mort, ni la phlyctène séreuse, ni 
l'auréole inflammatoire des tissus brûlés ne se produisent 
plus. Pour M. Devergie, lorsque, au lied de sérosité, la 
phlyctène ne contient que des gaz, on peut affirmer la mort. 
On a objecté que chez les sujets épuisés la phlyctène 
séreuse ne se produit pas toujours pendant les derniers mo- 
ments de la vie. On ne saurait donc se décider d'après ce 
seul signe. 

Abolition de la contractilité musculaire. — La fibre 
musculaire n'a plus après la mort la possibilité d'entrer en 
contraction sous l'influence des courants électriques, mais 
cette possibilité ne cesse pas instantanément et son étude 
nécessite l'emploi d'instruments que l'on n'a pas toujours 
sous la main. Ce n'est donc guère que dans les cas douteux 
qu'on songera à rechercher si la contractilité musculaire est 
abolie. 

Lividités cadavériques. — Ce sont des phénomènes d'hy- 
postase, le sang n'étant plus retenu dans les vaisseaux 
-subit l'influence générale de la pesanteur, U se produit une 
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coloration rougeâtne sous formée de plaques, de taches, 
de vergeturea, qui ne peut être confoidue avec aaeaâe 
altération morbide. Casper affirme les avoir toiyours ren* 
contrées. Pour H. Devergie, elles ne font jamais défaut, et 
M. Molland les a observées mr les 15000 cadavres qu'il a 
eu 1'oceasion d'examiner. 

Les lividités apparaissent quatre ou cinq heures après 
la mort. — La seule objection qu'on ait faite à ce signe, 
c'est qu'il a pu commencer à se produire pendant la pé- 
riode de l'agonie. En théorie sa valeur est grande, puisqu'il 
prouve que les liquides n'obéissent plus qu'aux lois de la 
pesanteur, dans la pratique il est d'une constatation facile, 
puisqu'il est constant. 

Rigidité cadavérique. — Au moment où cesse la con- 
tractante musculaire apparaît la rigidité cadavérique. Elle 
envahit les muscles de la vie de relation comme ceux de la 
vie organique. Tous les auteurs qui ont écrit sur les signes 
de la mort en ont fait mention. On a pensé qu'il s'opérait 
dans la fibre musculaire des modifications chimiques. Cette 
substitution des phénomènes purement physiques aux phé- 
nomènes vitaux n'indique-t-elle pas toute leur importance? 
La rigidité apparaît d'autant plus forte que la température 
est plus basse. C'est de six à douze heures après le décès qu'on 
la voit se manifester. Après vingt-quatre heures elle est gé- 
nérale. Elle cesse après trente-six ou quarante-huit heures. 
On a pu la méconnaître et croire qu'elle apparaissait dans 
la période de l'agonie dans certaines maladies à contrac- 
tures musculaires. Dans ce cas, la rigidité est seulement 
locale; lorsque, au contraire, elle est générale, elle est un 
signe certain de la mort. La seule objection qui ait été faite, 
c'est qu'elle a pu manquer quelquefois; mais cela ne sau- 
rait diminuer en rien son importance. 

Putréfaction. — Je termine cet exposé par le signe qui a 
toujours été considéré comme la preuve la plus évidente 
de la mort. 
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Les signes de la putréfaction, écrit M. Tourdes, sont un 
changement de la coloration de la peau, le ramollissement 
des tissus, le développement des gaz, l'odeur cadavérique, 
la désorganisation prompte du sang et de la fibre muscu- 
laire, l'apparition d'organismes accessoires. La putréfaction 
se manifeste plus ou moins rapidement, suivant les condi- 
tions de chaleur ou d'hygrométrie, suivant le degré d'em- 
bonpoint et l'abondance des liquides de l'économie. Elle 
apparaît le plus souvent après vingt-quatre ou trente-six 
heures. Certaines maladies, certaines formes de mort vio- 
lente peuvent en hâter l'apparition. Elle ne saurait être con- 
fondue avec quelques états pathologiques qui exhalent une 
odeur fétide. Elle est, je le répète, un signe certain. 

La tache oculaire qui fait l'objet de la lettre du docteur 
Garibaldi en est la première manifestation. Ce signe pour- 
rait donc permettre de déclarer le décès; mais quand on 
est appelé à ordonner l'inhumation, il faut qu'aucune 
erreur ne soit possible, et ce n'est pas trop de faire appel 
à quelques-uns des signes que je viens d'énumérer pour 
affirmer la certitude du décès. 

Ha conclusion sera donc celle-ci : Quelle que soit l'impor- 
tance de la tache oculaire, le médecin-vérificateur devra 
attendre l'appaiition de quelques-uns des autres signes 
certains de la irort pour affirmer le décès et autoriser la 
mise en bière. 



LA BILE BLEUE 

Par M. A. AMmoWMMW, 

Professeur à l'École de médecine et de pharmacie de Nantes (1). 

Vers la fin de Tannée dernière, une femme âgée, atteinte 
d'hémiplégie depuis plusieurs mois, mourait presque subi- 
tement dans la commune de Saint-Lyphard (Seine-Infé- 
rieure), après avoir vomi à plusieurs reprises un liquide 
d'une couleur bleue intense. 

La rumeur publique accusa aussitôt le mari de cette 
femme de l'avoir empoisonnée avec un sel de cuivre. La 
justice, immédiatement informée, pensant que la colora- 
tion des vomissements confirmait ce soupçon, ordonna une 
expertise chimique dont je fus chargé. 

Les objets soumis à l'analyse se composaient de cinq 
grands draps de toile de chanvre, dont trois étaient dans 
une de leurs moitiés, littéralement couverts de larges ta- 
ches, dont la nuance variait du bleu de ciel à l'indigo. 

Guidé par l'instruction judiciaire, je procédai à la recher- 
che du cuivre dans les taches. Mais je ne tardai pas à ôtre 
convaincu que ce métal n'y existait pas. L'incinération de 
plusieurs fragments de toile maculée me fournit un résidu 
alcalin^ légèrement calcaire et ferrugineux, dans lequel il 
me fut impossible de trouver la moindre trace de cuivre. 

D'un autre côté, le microscope ne révélait dans les taches 
la présence d'aucun organisme inférieur, susceptible d'ex- 
pliquer leur coloration. Je supposai que je me trou* 
vais alors en présence d'une sécrétion pathologique, qui 
était peut-être de la bile, dont le pigment normal serait 

• 

(i) Séance du juillet 1877. 
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altéré. Cette hypothèse s'est trouvée complètement jus- 
tifiée. 

Pour la vérifier, j'ai traité par l'eau distillée bouillante 
un certain nombre de taches. La liqueur, préalablement 
filtrée, a été réduite à un petit volume, par évaporation au 
bain -marie. 

En faisant agir sur ce liquide l'acide azotique nitreux, il 
a pris de suite une teinte violacée, passant rapidement au 
rouge, puis au jaune, comme l'aurait fait une solution de 
biliverdine placée dans les mêmes conditions. 

Le reste du liquide a été évaporé à siccité. Le résidu, 
traité par l'alcool concentré, donne une liqueur bleuâtre, 
qui est également évaporée à sec, après filtration. Enfin, 
ee deuxième produit, dissous dans l'eau distillée, est divisé 
en deux parties. 

L'une de ces parties manifeste avec le réactif de Petlen- 
kofer la coloration rouge vif caractéristique des acides 
biliaires. 

L'autre, chauffée avec du permanganate de potassium, 
jusqu'à cessation d'action, fournit par le chlorure de ba- 
ryum un précipité notable de sulfate de ce métal, attes- 
tant la présence du soufre, que les essais précédents m'au- 
torisent à regarder comme dérivé de l'acide taurocholique. 

Cette dernière preuve acquise, le doute ne me semblait 
plus possible : les vomissements ne contenaient pas de 
cuivre, mais bien de la bile altérée dans sa couleur par une 
influence indéterminée. 

Il me restait à préciser les caractères chimiques de cette 
bile anormale. Malheureusement, je ne possédais pas assez 
de substance pour pouvoir en extraire Je pigment à l'état 
de pureté. J'ai dû me borner à expérimenter sur le produit 
de l'évaporatîon de la solution aqueuse. Voici ce que j'ai 
constaté. 

Le pigment contenu dans ce produit ^est très-soluble 
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dans l'eau bouillante et peu soluble dans l'alcool. Il ae se 
dissout ni dans l'éther, ni dans le chloroforme, l'alcool 
amylique ou la benzine de pétrole. 

La solution aqueuse, suffisamment chargée, est d'un beau 
bleu, avec une fluorescence rouge marquée. Elle est neutre 
au tournesol sensible. Examinée au spectroscope, elle pré* 
sente une bande d'absorption assez large, mus un peu con* 
fuse, située entre les raies G et D de Frauenbofer. Cette 
bande acquiert une netteté très* grande par l'addition au 
liquide d'une trace d'acide minéral et particulièrement d'a- 
cide chlorhydrique. 

Les acides chlorhydrique et sulfurique n'ont de pouvoir 
dissolvant ni à froid ni à chaud sur le pigment bleu. En 
outre, ils n'altèrent pas sa solution aqueuse, môme par une 
courte ébullition. 

L'acide azotique pure ne le dissout pas non plus à froid ; 
mais le contraire se produit dès qu'on élève la température 
du mélange, qui prend alors une teinte jaune feuille morte. 

Le même acide, légèrement nitreux, ajouté à la solution 
aqueuse fait 'passer sa couleur au violet, puis au rouge et 
presque aussitôt au jaune pâle. Pour obtenir cette réaction 
dans toute son intégrité, il a fallu employer de l'acide fort 
peu chargé de produits nitreux. 

Avec de l'ammoniaque, môme très-diluée, on dissout 
aisément le pigment bleu; mais sa couleur fait place en 
môme temps à une teinte d'un jaune peu accentué» Les 
hydrates de sodium et de potassium agissent de la môme 
manière et avec la même rapidité. 

Enfin le produit bleu, mis en contact avec de l'éther 
additionné d'acide chlorhydrique s'est dissous en trente- 
six heures, en prenant la nuanee paille de ses solutions 
alcalines. 

En résumé, par sa fluorescence et par la bande d'absorp- 
tion qu'il offre au spectroscope, ce pigment se rapproche 
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des produits d'oxydation de la bilirubine et de la biliver- 
dine, obtenus par Jaffé et par Stokvis et désignés par ce 
dernier sous les noms de choléverdine, puis de cko- 
lécyanine. Mais toutes les autres propriétés établissent une 
affinité plus intime avec le pigment, isolé par M. Ritter, de 
la bile de l'homme et retrouvé par lui dans celles du bœuf, 
du mouton, du porc, du chien et du chat 

Ce fait de la coloration bleue de la bile n'a pas été sou- 
vent signalé, que je sache» Les premiers médecins Font 
eonnu, et les chimistes et les physiologistes modernes en ont 
cité plusieurs cas. Mais la plupart de leurs observations se 
rapportent à ces animaux (1). 

Plusieurs de mes collègues m'ont dit Tavoir observé dans 
leur pratique médicale. MM. Delamare et Raingeart ont vu 
des vomissements de bile d'un bleu foncé se produire pen- 
dant la grossesse. M. Laênnec a également été témoin du 
même accident chez un commis-voyageur qui n'observait 

(1) Galien : Quand les animaux chauds ont à supporter la faim on la 
soif, leur bile prend une couleur noirâtre, qui se rapproche quelquefois 
du vert-de-gris, d'autres fois du bleu foncé....» J'ai observé, chez certains 
taureaux, de la bile d'un bleu foncé, parce la bile jaune avait été 

échauffée outre mesure (Oribase, traduit par Bussemaker et Darem- 

berg, t. II, p. 725, 726.) 

Parmi les nombreuses variétés de coloration de la bile citées par 
Gorrœus, d'après les médecins de l'antiquité, se trouve la bile azurée 
(in Dictionnaire de médecine^ par James. Art. Bile). 

Fourcroy dit qu'on a vu lia bile bleue dans le serpent à sonnettes (%*- 
Urne des tonnaissances chimiques, t. X, p. 18). 

Bianchi signale la bile bleue, cœrulea {Hist. hepat, Genevœ, 1725, 
1. 1, p. 176). 

D'après Berzélius, la bile de bœuf, additionnée d'acide sulfuriqne, est 
verdâtre et même bleue, tant que la matière amère n'est pas toute préci- 
pitée (Traité de chimie, t. VII, p. 184). 

Gmelin et Tiedemano ont trouvé la bile des animaux quelquefois très- 
différente chez divers individus d'une même espèce. Elle était tantôt d'un 
vert bleu, tantôt d'un vert émeraude, et parfois elle avait une teinte 
vert-de-fris (Ibidem, p. 320). 



LA BILE BLEUE. 



237 



pas scrupuleusement les lois de la tempérance. Le phéno- 
mène, sans être commun, n'est donc peut-être pas très- 
rare; mais il ne semble pas avoir eu le privilège de 
fixer l'attention des cliniciens. C'est ce qui m'a engagé à 
faire connaître le fait que je viens de résumer, malgré Tin 
suffisance des constatations qu'il m'a permises. Je saisirai 
du reste avec empressement, si elle se présente, l'occasion 
de compléter cette étude à peine ébauchée. 
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DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

qu'il conviendrait de prendre afin de protéger 

efficacement la société contre les actes violents 

DES ALIÉNÉS ET DES ÉPILEPTIQUES 

RECONNUS DANGEREUX 



DISCUSSION DU RAPPORT DE M. DEMANGE (1) 

M. Legrand du Saulle (2) prend la parole contre les conclu- 
sions du rapport. 

Après avoir passé en revue le travail de M. Gallard et le projet 
de loi de M. d'Herbelot, amendé par la commission, il se propose 
d'attaquer les conclusions du rapport, et même le principe du 
transfert à l'autorité judiciaire des pouvoirs actuellement conférés 
aux préfets. 

M. le président fait observer à l'orateur que le principe a été 
résolu par un vote de la Société, et l'invite à borner sa discussion 
à la mise en application de ce principe. 

M. Legrand du Saulle s'engage à ne point discuter un prin- 
cipe acquis, mais au moins peut-il exprimer ses sentiments per- 
sonnels. 

M. Démange soupçonne-t-il le nombre des aliénés reconnus dan- 
gereux? Rien qu'à Paris il s'élève à plus de douze cents. Sans doute 
parmi les délits commis par ces malheureux, il y en a de peu d'im- 
portance; mais tel est le chiffre moyen recueilli depuis cinq à six 
ans à l'infirmerie de la préfecture. Si l'on veut faire intervenir 
dans le maniement de cette population l'autorité judiciaire, on 
créera des difficultés et des complications. 

A l'appui de sa demande de conférer à la justice un pouvoir nou- 
veau, M. Démange n'a point donné de raisons ; il a seulement cité 
l'exemple d'un de ses clients, qui plusieurs fois remis en liberté est 
revenu devant les tribunaux. 

(1) Voir t. IV, p. 467; t. V,p. 162 

(2) Séance du 10 décembre 1877 
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Mais le client de M. Démange qui a eu une attaque d'épilepsie à 
l'audience était un simulateur ; l'orateur connaît cet homme, qui est 
aujourd'hui dans une maison centrale. 

Par la force des choses, le malade relève du médecin. Gomment 
veut-on que des juges, si intelligents, si. bien intentionnés qu'ils 
soient, fassent plus et mieux que le médecin, et sachent mieux que 
lui si l'aliéné peut ou non sortir sans danger de l'asile. 

Toutes les fois qu'un des malades internés dans un asile s'adresse 
au magistrat, lors des visites semestrielles de ce dernier, après avoir 
interrogé le malade, examiné le dossier, que fait le magistrat ? Il 
demande au médecin un avis motivé, et jamais il ne rend une déci- 
sion en sens contraire. 11 n'en sera pas autrement quand vous aurez 
introduit vos réformes. 

Et pourquoi voudrait-on restreindre le droit, l'influence du mé 
decin? En a-t-il abusé? Et en qui le magistrat aura-t-il confiance si 
ce n'est dans le médecin? La force des choses le commande, c'est 
le médecin qui aura toujours le mot décisif. 

Gomment se fait-il que ce soit dans la Société de médecine légale 
qu'on élabore un projet restrictif de la liberté individuelle, et des 
droits et des libertés des médecins ? 

M. d'Herbelot répond qu'il ne s'agit plus de décider du principe, 
lequel a été résolu, après de longues discussions, par un vote. 11 ne 
reste qu'à s'occuper de la meilleure mise en œuvre de ce principe. 
En votant le principe du projet de loi, la Société de médecine lé- 
gale n'a pas obéi à une pensée de défiance. Il ne s'agit pas de ne 
plus consulter les médecins aliénistes, mais de parer à un péril qui 
est celui-ci : après une ordonnance de non-lieu, un aliéné dange- 
reux mis à la disposition de l'administration peut être interné par 
le préfet, mais il peut également être élargi sur l'ordonnance du 
préfet, rendue après une déclaration du médecin. — Or, peut-être 
est-il permis de le dire, l'administration préfectorale n'est pas 
exempte de reproches en cette matière. 

Le grand nombre d'aliénés dangereux touche peu l'orateur, non 
plus que le peu d'importance des délits commis par eux. Plus le 
nombre de ces aliénés est grand, plus le péril est considérable, 
plus il est urgent d'y porter remède. Et quant à la minimité de 
leurs infractions aux lois, qu'importe? Du moment qu'un délit, si 
petit qu'il soit, est reconnu, c'est à la justice, et non à l'adminis- 
tration, qu'il appartient de statuer, alors même que le médecin a 
reconnu le trouble des facultés mentales. Donc l'adoption du projet 
de loi n'aurait pas pour effet de rendre plus lourde la tâche qui 
incombe à la justice. 

La justice statuera donc et sur le placement du délinquant dans 
un asile et sur sa sortie, après avoir pris l'avis du médecin, comme 
le fait l'administration, mais en y apportant une connaissance de 



240 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

eau se plus complète, et aussi |plus de maturité et de réflexion. 
M. Lunier est frappé de ce fait raconté par M. Legranddu Saulle, 
qu'un individu plusieurs fois relâché lui est revenu plusieurs fois, 
arrêté comme dangereux. C'est la preuve évidente qu'il y a lieu de 
modifier l'état de choses actuel. 

M. Legrand du Saulle fait observer qu'il ne met en liberté per- 
sonne ; il donne des avis motivés à l'autorité, qui statue. 11 n'entend 
point sortir de son rôle de médecin, quelle que soit du reste l'au- 
torité compétente, justice ou administration. 

Quant à M. Lunier, il s'est sans doute mépris. Le malade auquel 
on fait allusion est un malade qui a été guéri, ainsi que le parquet 
a pu s'en assurer. L'orateur n'a jamais laissé sortir un malade de 
son service, sans un rapport adressé à la préfecture de police, met- 
tant l'administration en mesure de prendre les précautions néces- 
saires. 

M. Blanche ne sait pas ce qui s'est passé plus spécialement dans 
le service de Bicêlre; mais il a souvent vu des crimes ou des délits 
commis par des aliénés sortis des asiles, ce qui prouve qu'ils en 
étaient sortis prématurément. 

M. Lunier croit que les médecins d'asiles se verraient avec 
bonheur déchargés de la responsabilité de prendre un parti sur les 
démandes de sortie. 

M. Manuel dit que jusqu'à présent il n'a été question que du 
principe du projet de loi, adopté contrairement à son opinion, par 
un vote précédent, et qui par conséquent n'est plus en discussion. 

A moins de tourner éternellement dans le même cercle, il faut 
sortir des généralités et entrer dans l'examen des questions actuel- 
lement soumises à la Société. C'est ce qu'il se propose de faire. 

11 y a deux projets, celui de M. le docteur Gai lard et celui de 
M. d'Herbelot. 

Le rapport repousse le premier, qui veut que dans tous les cas 
l'autorité judiciaire intervienne par un jugement. 

Reste le projet de M. d'Herbelot, ou plutôt de la commission. Du 
moment que, contrairement a ce qu'il eût préféré, le principe du 
projet de loi est admis, l'orateur n'hésite pas à déclarer que ce 
projet est sage. 

Car, suivant le degré d'avancement de la procédure, il respecte 
les droits de chaque juridiction saisie. 

Il permet au juge d'instruction de ne pas renvoyer le malade de- 
vant le juge; c'est lui qui prendra, s'il y a lieu, la mesure de l'in- 
ternement. 

11 en sera de même de la chambre des mises en accusation, quand 
la nécessité de cette mesure est démontrée, alors qu'elle est saisie 
de l'instruction. 



I 
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Et plus tard, si le tribunal correctionnel ou la cour sont saisis, 
c'est au tribunal ou à la cour que passera le droit de statuer. 

Mais quelle qu'ait été la décision qui a ordonné son placement 
dans un asile, l'effet n'en pourra cesser que par une nouvelle déci- 
sion de justice. 

Un seul point pourrait faire difficulté. Sur ce point il y a eu di- 
vergence d'opinion dans le sein de la commission. 

Quand la question d'aliénation se posera au grand criminel, de- 
vant le jury, qui pourra ordonner le placement? Sera-ce le jury, 
comme le voulait la minorité de la commission ? Cette solution a 
paru inadmissible à la majorité. 

Si, comme le dit M. Démange, cette solution a été écartée par un 
sentiment de méfiance à l'égard du jury, l'orateur pense que cette 
méfiance est légitime. 

D'après l'économie du rapport de la commission, la cour devra 
dans ce cas renvoyer l'affaire à la chambre des mises en accusation, 
à laquelle appartiendra, à l'exclusion de la cour d'assises, le droit 
de prendre un arrêt ordonnant le placement de l'accusé dans un 
asile d'aliénés, s'il y a lieu. 

L'orateur déclare adhérer à cette proposition. 

M. Gallard dit que le vote du principe mis en avant par sa pro- 
position lui a donné toute la satisfaction qu'il pouvait désirer. 
Quant à sa formule, il est tout disposé à en faire bon marché, et il 
se rallie à celle de la commission. 

Il fait cependant des réserves sur le dernier paragraphe, car il 
croit que le jury a parfaitement qualité pour résoudre la question 
d'aliénation mentale, quand elle a été élucidée devant lui par les 
faits de la cause et par les dépositions des médecins experts en- 
tendus au cours des débats. 

M. d'Herrelot. La question posée au jury est celle-ci : L'accusé 
est-il coupable? 

Cette question porte à la fois sur la matérialité du fait, sur l'ap- 
préciation de la criminalité et sur la responsabilité ou l'irresponsa- 
bilité de l'accusé. 

Obliger le jury à motiver son verdict, ce serait faire sortir 
absolument le jury de son rôle. 

D'ailleurs, pour peu qu'on ait fréquenté les cours d'assises, on 
sait que, si le projet de la minorité de la commission était admis, le 
jury serait bien souvent disposé à transiger avec sa conscience, en 
rendant un verdict d'acquittement modifié par une déclaration de 
folie qui aurait* pour effet d'entraîner l'internement dans un asile. 

Et puis le jury n'est-il pas incompétent, plus incompétent encore 
que ne peut être le magistrat? 

Entre un expert et un contre-expert, l'un niant ce que l'autre 
affirme, sera-ce le jury qui décidera de questions aussi délicates ? 



242 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

Le magistrat n'a peut-être pas beaucoup plus de compétence, mais 
il a certainement plus d'expérience et de maturité. Qui dit cela? 
C'est M. Legrand du Saulle, l'un des adversaires du principe de 
notre projet de loi. 

M. Chaude pense que la décision de l'aliénation serait impossible 
dans la pratique. Le jury ne peut se livrer à une enquête, il ne 
peut examiner le malade ou le prétendu malade, il ne peut faire 
remettre la cause pour épier l'heure décisive où apparaîtra la vé- 
rité, il ne peut statuer que sur les raisonnements qui lui sont pré- 
sentés. 

D'autre part, le jury ne peut manifester son opinion; comment 
alors pourrait-il s'éclairer, prendre part à la discussion, poser des 
questions, sans engager son opinion? Ce n'est pas à l'audience qu'un 
pareil examen peut être fait. 

M. le Président propose la continuation de la discussion à la 
première séance ; il s'inscrit pour combattre le rapport. 

M. Démange répondra à M. Hémar; mais il se réserve de faire 
ses observations sur le dernier article, qui, s'il n'a pas été favora- 
blement accueilli par MM. Manuel et Chaude, n'a été admis dans la 
commission que contrairement à l'avis de la minorité, dont le rap- 
porteur faisait partie. 

M. Liegey (1) a eu, dans sa carrière médicale, l'occasion d'ob- 
server plusieurs aliénés dont les manies ont été des causes de 
troubles, de scandales et de dangers pour les populations au milieu 
desquelles ils vivaient ; un crime affreux a même été commis par 
l'un d'eux. Ces désordres et ces malheurs auraient pu être évités, 
si l'administration avait pris des mesures énergiques pour interner 
à temps ces malheureux dans un asile. 

Le fait le plus saillant est celui d'un nommé Chanel, qui, atteint 
d'aliénation mentale à la suite d'un érysipèle de la tête, mani- 
festa des tendances homicides qui aboutirent, au bout de quelque 
temps, à un meurtre. 

Les autres faits cités dans ce travail se rapportent à trois frères 
idiots, qui ont été longtemps un sujet de désordres et un scandale 
pour la commune de Rambervillier. 

M. le docteur Liegey conclut de ces faits que, lorsque des aliénés 
manifestent des tendances de nature à les rendre pour la société 
un sujet de trouble, d'effroi ou de danger, ils devraient être in- 
ternés pour tout le cours de leur existence dans un asile d'aliénés, 
attendu que de telles infirmités ne sont pas susceptibles de guérison. 

M. Hémar (2). — Messieurs, dans la séance du 42 juin 1876, vous 
avez adopté la résolution suivante : « La majorité se prononce pour 

(1) Séance du 14 janvier 1878. 

(2) Séance du 11 février 1878. 
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» le principe de la translation au corps judiciaire, en ce qui con- 
> cerne les aliénés reconnus auteurs de faits qualifiés crimes ou 
» délits, des pouvoirs actuellement confiés à l'administration. » — 
La commission, nommée c pour préparer un rapport sur les divers 
» projets de loi découlant de ce principe *, écarte le projet de 
M. Gai lard et recommande à votre approbation une proposition 
inspirée par M. d'Herbelot. Cette décision ne paraît pas avoir été 
unanime, si Ton en juge par les réserves expresses que M. Démange 
a insérées dans son rapport Je regrette que M. Gallard ait renoncé 
trop vite à défendre son œuvre. Elle est loin sans doute d'être 
irréprochable ; mais elle n'est pas inférieure à celle de la commis- 
sion. A certains égards, elle vaut mieux. 

Le projet recommandé par vos commissaires repose sur les deux 
principes suivants : 

1° L'autorité judiciaire, en disant non lieu à suivre sur une 
information, ou en prononçant le renvoi d'un prévenu par applica- 
tion de l'article 64 du Code pénal, c'est-à-dire en proclamant l'ir- 
responsabilité de l'agent pour démence au moment de l'action, peut 
ordonner l'internement de cet inculpé dans une maison d'aliénés. 

2° L'interné ne peut être mis en liberté que par un arrêt de la 
chambre des mises en accusation. 

Le système édifié sur cette double base me paraît défectueux à 
deux points de vue. Il consiste en une loi de procédure que je crois 
mal conçue. Il ne consiste qu'en une loi de procédure, négligeant 
les points de contact soit avec notre législation financière et admi- 
nistrative, soit avec le Code civil. 

I. — J'examine la loi de procédure. — Elle organise le pouvoir at- 
tribué à l'autorité judiciaire d'ordonner l'internement. Trois condi- 
tions sont nécessaires pour qu'il soit exercé. Il faut : 

i° Qu'un acte délictueux ait été commis; 

2° Que l'agent ait été en démence au moment de Faction; 

3° Que l'internement soit motivé par la crainte de rechutes ulté- 
rieures. 

L'article 1 er du projet suppose que le juge d'instruction, ayant dit 
non lieu à suivre, prononce l'internement. L'article 2 accorde à 
l'inculpé le droit de former opposition à cette décision. Comment 
ce droit d'opposition sera-t-il exercé? Silence absolu du projet. Il 
fallait cependant esquisser une mise en œuvre quelconque, le droit 
d'opposition étant en général refusé au prévenu (art. 139, J. cr.). 
On comprend sans peine le motif de ce refus. Si, en effet, le juge 
déclare n'y avoir lieu à suivre, l'opposition est sans intérêt. Si, 
au contraire , le renvoi en police correctionnelle est prononcé, 
le prévenu opposant ne se présenterait devant la chambre d'ac- 
cusation que pour soutenir l'insuffisance des charges. Il convient 
donc de l'envoyer tenir ce langage devant la police correctionnelle, 
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qui prononcera l'acquittement, si l'insuffisance des charges est 
vérifiée. La plupart des prévenus d'ailleurs formeraient opposition 
pour retarder l'heure de la condamnation. Le projet accorde donc 
au prévenu l'exercice d'un droit qui, pour être justifié, est cepen- 
dant exceptionnel ; mais il dédaigne d'en tracer la procédure. De là 
des difficultés graves. 

Gomment le prévenu soutiendra-t-il son opposition devant la cour? 
11 pourra dire : 

1° Que l'état de sa santé ne justifie- pas la mesure de l'interne- 
ment. — Ce langage sera correct. 

2° Qu'il n'existe pas contre lui de charges suffisantes d'être l'au- 
teur d'une infraction pénale. S'il fait triompher cette thèse, il 
échappera à l'internement. L'intérêt est donc évident. Le droit 
existe-t-il? Non, d'après l'art. 439, J. cr., et cependant le droit doit 
être concédé. Si la commission avait une opinion sur la question, 
elle devait l'exprimer, au lieu de se taire. 

3° Qu'il n'était pas en état de démence au moment de l'infraction. 
Il affirme ainsi, et sa culpabilité matérielle et sa responsabilité. 
Qu'on le remarque bien : cette hypothèse n'est pas purement pla- 
tonique. La plupart des actes dictés par la démence sont des actes 
de violence. Or le prévenu a un intérêt moral à passer plutôt pour 
violent que pour fou, et à courir les chances d'un emprisonnement 
limité de préférence à celles d'un internement indéfini. Pourra-t-il 
parler ainsi? Évidemment oui, malgré le mutisme persistant du 
projet; et alors que fera la chambre d'accusation, si elle est obligée, 
par les faits, de nier la démence ? Annulera-t-elle l'ordonnance du 
juge pour le tout et renverra-t-elle le prévenu en police correc- 
tionnelle ou en cour d'assises? Je crois qu'il en devrait être ainsi. 
Cependant, Messieurs, les commissaires auraient dû s'en expliquer; 
car il est vraiment fort extraordinaire, en procédure criminelle, 
qu'un prévenu protégé par un non-lieu soit renvoyé sur sa de- 
mande et en vertu de son propre effort devant la juridiction ré- 
pressive. — La cour, au contraire, annulera-t-elle l'ordonnance 
quant à l'internement, laissant subsister le non-lieu? Cette solution 
est conforme aux principes généraux ; mais elle est scandaleuse, 
car elle proclame en même temps la responsabilité de l'agent cri- 
minel et son impunité. J'ignore l'avis de la commission. 

La théorie de l'opposition, dans le projet, fait donc absolument 
défaut. Elle est cependant indispensable. 

Les articles 3, 4, 5 du projet sont relatifs au droit, pour la juri- 
diction répressive, de prononcer l'internement. Je soumets respec- 
tueusement à la commission la question suivante : Le prévenu est 
acquitté par application de l'article 64, C. pén. L'internement n'est 
pas prononcé. Appel de la partie civile. La cour confirme. Pourra- 
t-elle prononcer l'internement? Non, d'après l'article 202, J. cr. ;— 
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oui, d'après le bon sens, car il s'agit d'une mesure d'ordre public. 
Je demande l'avis de nos commissaires. 

L'inculpé, renvoyé en cour d'assises, est devenu accusé. — L'ar- 
ticle 6 du projet édicté un système aussi nouveau qu'inquiétant 
pour quiconque se préoccupe de la notion du droit et du respect de 
la justice. 

Le président estime que l'accusé était en démence au moment de 
l'action. Il peut arrêter les débats et ordonner la transmission des 
pièces à la chambre d'accusation, laquelle pourra, soit prononcer 
l'internement en disant non lieu à suivre, soit renvoyer l'accusé 
devant la cour d'assises qui sera tenue de le juger. 

Je laisse à M. Démange le soin de discuter cette étrange nou- 
veauté. Il nous l'a promis. Qu'il me soit permis cependant d'appeler 
l'attention de la Société sur le caractère anti juridique et dangereux 
d'une semblable innovation. Si MM. les commissaires ont voulu, 
dans un seul article, violer le plus grand nombre des principes de 
procédure criminelle, je puis leur donner l'assurance d'un éclatant 
succès. 

Comment! la cour d'assises, saisie par l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation, se dessaisit pour ressaisir la chambre d'ac- 
cusation, qui, à son tour, peut ressaisir la cour d'assises, se ren- 
voyant ainsi le dossier et l'accusé dans un va-et-vient qui ressemble 
à un jeu sans dignité et heureusement sans exemple dans notre 
législation ! Que devient donc ce principe d'ordre politique et social 
qui ne permet pas au juge, lorsqu'il a rempli son office, de re- 
prendre sa sentence pour la modifier, et qui ne concède à aucun 
pouvoir dans l'État le droit d'annuler des arrêts définitifs? L'immu- 
tabilité des jugements est l'une des bases des droits des particuliers. 
Elle touche à l'ordre public et à la conservation des fortunes. Té- 
méraire est celui qui tenterait de l'ébranler. 

Et qui donc annule ainsi l'arrêt de la chambre d'accusation et 
demande à cette chambre de modifier sa décision définitive ? La cour 
d'assises ? Non, ce sera le président seul qui prononcera cette annu- 
lation ! Cette anomalie ne suffit pas à la commission. Elle entasse 
incorrection sur incorrection. Le président renvoie l'affaire à une 
autre session, alors que ce droit, au cours du débat, n'appartient 
qu'à la cour d'assises (art. 331, 334, 355, J. cr.). Pourquoi, d'ail- 
leurs, renvoyer à une autre session, alors que la chambre d'accu- 
sation peut dire non lieu et empêcher ainsi toute mise ultérieure en 
jugement ? L'ordre de justice peut donc rester inexécuté. — Com- 
ment, enfin, jugera la chambre d'accusation sur ce renvoi prési- 
dentiel? Sans doute, si le président des assises a fait, avant 
l'audience, une instruction supplémentaire au point de vue de la 
démence, la chambre d'accusation pourra y puiser des éléments 
d'appréciations. Mais si cette information n'a pas eu lieu, si la dé- 
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raence s'est révélée au président pendant les débats, quel sera le 
document nouveau que consultera la chambre? Les notes d'au- 
dience? Elles n'existent pas en cour d'assises, tout devant être oral 
devant le jury. La chambre reverra donc le dossier qu'elle a déjà 
vu une première fois. Elle le reverra grossi d'un acte d'accusation 
et de nombreuses pièces de forme, parfaitement insuffisantes au 
point de vue de la démenée possible de l'accusé. 

Ce n'est pas tout. La commission ne paraît pas se douter du rôle 
compromettant pour la justice qu'elle fait jouer à la magistrature. 
A-t-elle réfléchi aux impressions que le public recevrait d'un pareil 
spectacle ? N'entendez-vous pas l'assistance s'éloigner en disant que 
le président, ne pouvant faire condamner son accusé, a voulu, tout 
au moins, le faire interner, et que la chambre d'accusation saura 
bien enterrer l'affaire et faire disparaître l'innocent dans les 
ténèbres d'un asile d'aliénés. Calomnies odieuses, assurément, mais 
calomnies vraisemblables, tant il est vrai qu'en ces matières il ne 
suffit pas de faire justice. Il faut à l'acte joindre des apparences 
conformes. Il y va du respect de la loi. C'est pourquoi aussi on 
peut défier la commission de mettre son système en action dans une 
affaire bruyante ou politique, dont le retentissement s'étend au 
loin et frappe la multitude. Aux accusés vulgaires l'internement; 
aux accusés fameux, le jury! Pour l'honneur de la justice, je re- 
pousse ce système. 

11 est dicté d'ailleurs par un sentiment non déguisé de défiance 
envers le jury. Si l'institution est mauvaise, ce que je n'admets pas, 
ayez le courage d'en demander la suppression. Si vous entendez la 
maintenir, ne rusez pas avec elle. Agissez franchement, comme 
M. Gallard le fait dans son projet, et n'ayez pas recours à des 
moyens mesquins et à des détours trop habiles. Souvenez-vous aussi 
que le jury donne à la société une répression indiscutée, et que, 
malgré ses défaillances, il procure à la France une somme de 
sécurité publique qui n'est égalée nulle part dans le monde ci- 
vilisé. 

II. — Second principe de la procédure nouvelle. — L'interné 
ne peut sortir de l'établissement d'aliénés qu'en vertu d'un arrêt 
de la chambre d'accusation. Cette formule est répétée cinq fois par 
le projet; mais quand il s'agit de la mise en œuvre, la commission 
reprend ses habitudes d'embarras, son laconisme. N'y avait-il donc 
aucune question grave à trancher ? 

Comment la demande sera-t-elle formée et soutenue ? Le projet 
ne pouvait assigner à l'internement une durée minimum. La chambre 
d'accusation pourra donc être saisie d'une demande de mise en 
liberté le lendemain de l'ordonnance du juge, du jugement ou de 
l'arrêt. Quel sera le langage de l'interné ? Il pourra, sans doute, 
soutenir que sa guérison est obtenue et que les rechutes ne sont pas 
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à redouter. Mais pourra-t-il soutenir qu il n'a jamais été en dé- 
mence ? La commission répondra peut-être qu'il y a chose jugée à 
cet égard. Je soutiens que si l'exception est juridique, elle est ce- 
pendant inadmissible, et qu'on ne peut priver un interné du droit 
de demander sa sortie et l'obliger à donner des garanties de son 
état mental pour l'avenir, parce qu'il aura laissé passer le délai de 
l'opposition ou celui de l'appel. Donc le projet soumis à un rema- 
niement indispensable prohibera l'exception. Mais alors qu'arri- 
ve r a- t-il, si la chambre admet la thèse de l'inexistence de la dé- 
mence au moment de l'action? L'agent sera déclaré responsable 
et restera impuni. Je demande à nos commissaires ce qu'ils en 
pensent. 

Par qui la demande pourra-t-elle être formée? Je l'ignore. Par 
l'interné, par le ministère public, me répondra la commission. 
Est-ce tout? Le silence du projet implique-t-il extension ou res- 
triction? Il fallait s'expliquer à ce sujet. La loi du 30 juin 1838 
édicté, dans son article 29, un système complet et très-libéral sur 
ce point particulier. Elle permet à tout parent, allié, ami, en un 
mot à tout le monde, de s'adresser à la chambre du conseil pour 
demander la mise en liberté de l'aliéné guéri. Le premier venu 
pourra-t-il s'adresser ainsi à la cour? J'avoue que ni le texte du 
projet ni le rapport ne me tirent de mon incertitude. 

La demande de mise en liberté sera jugée par la chambre d'ac 
cusation. Cette chambre joue un rôle considérable dans le projet. 
Elle apprécie l'état mental présent et futur de l'agent dans quatre 
cas au moins, savoir : sur l'opposition, sur l'ordonnance de trans- 
mission, sur le renvoi du président des assises, sur la demande de 
sortie. Tout le projet s'écroule si la chambre d'accusation disparaît. 
Or, je me demande si cette juridiction est judicieusement choisie 
pour statuer sur une question qui, à vrai dire, pour le justiciable, 
est une question de vie ou de mort civile. Qu'on ne dise pas que 
la compétence du juge d'instruction, en ce qui touche l'interne- 
ment, justifie, par argument à fortiori y l'attribution nouvelle de la 
chambre d'accusation. 

Je suis loin d'approuver le droit donné au magistrat instructeur, 
et cependant celui-ci voit le prévenu, l'interroge, l'examine, le fait 
parler. L'ordonnance qu'il rend peut être réformée. La chambre 
d'accusation est dans des conditions bien plus défavorables. Le 
prévenu ne comparaît pas devant elle. Il peut même ignorer le 
danger qu'il court d'être interné, la chambre pouvant statuer d'of- 
fice. Il ne peut enfin exercer aucun recours contre l'arrêt qui le 
frappe sans l'entendre. 

Il faut d'ailleurs ne pas oublier quelle est la procédure spéciale 
de la chambre d'accusation. Elle juge à huis clos, sur rapport du 
ministère public. Elle n'entend ni le prévenu ni son conseil. Elle 
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ne reçoit que des mémoires. Appliquée à des mises en jugement, 
cette procédure présente des garanties suffisantes. J'affirme, au con- 
traire, qu'aucun législateur n'oserait l'employer dans Tordre des 
idées auxquelles se rattache l'internement. Voyez plutôt les pré- 
cautions prises en matière d'interdiction. Ces causes se jugent sous 
les yeux du public, au grand jour de l'audience (498, G. civ.). Elles 
sont soumises aux deux degrés de juridiction. Le défendeur à l'in- 
terdiction doit comparaître devant ses juges (498, C. civ.). Une en- 
quête peut être ordonnée, et, quand le jour du débat arrive, l'avoué 
est à la barre et l'avocat fait entendre sa libre plaidoirie. — S'agit- 
il d'une main levée d'interdiction, les mêmes formalités s'observent, 
les mêmes précautions sont prises (512, G. civ.). Qu'un arrêt d'in- 
terdiction soit rendu dans de pareilles conditions, la conscience 
publique est rassurée. Mais l'internement prononcé dans le silence 
et les ténèbres de la chambre d'accusation ressemble bien plus à 
une lettre de cachet qu'à un acte de justice. 

On objectera vainement que, d'après l'article 29 de la loi de 1838, 
la demande de sortie d'un établissement d'aliénés se juge en 
chambre du conseil, à huis clos et sans motifs. Combien les diffé- 
rences sont profondes! Dans l'hypothèse prévue parla loi de 1838, 
l'aliéné qui se prétend guéri comparaît devant ses juges. Il est 
assisté de son conseil. Il peut se faire entendre. Sa demande est- 
elle repoussée, qu'il peut encore être mis en liberté par le préfet 
(loi 1838, art. 16, 21), par le médecin de l'établissement dès que 
sa guérison paraît obtenue (art. 13), par la famille, sauf l'opposi- 
tion du préfet (art. 14). D'après le projet de la commission, seule 
la chambre d'accusation prononce la mise en liberté, et nul recours 
n'est ouvert contre son refus, et tout cela sans les garanties de droit 
commun. 

Je le répète, il était difficile de plus mal choisir l'organe essen- 
tiel du système que la commission recommande à nos préférences. 
La loi de procédure, incomplète ou mal connue dans ses termes, 
est encore vicieuse dans son principe. 

III. — J'ajoute que le projet ne se préoccupe pas des relations 
du système avec les autres parties de notre législation. Il semble 
que ses rédacteurs n'ont pas compris les conséquences et la por- 
tée de l'innovation proposée. Telle qu'elle est, la loi ne pourrait 
fonctionner. 

Le législateur de 1838, réalisant un progrès considérable et 
améliorant la situation des aliénés, a introduit l'institution de l'in- 
ternement curatif. Dans cette direction d'idées, la sortie des éta- 
blissements d'aliénés est facile. Elle a lieu de droit, dès que la 
guérison s'eçt effectuée, sans que la possibilité de rechutes ulté- 
rieures y mette obstacle. La volonté de la famille reste toute-puis- 
sante. 
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Le projet soumis à votre examen inaugure dans notre législation 
le principe, heureusement inconnu jusqu'à ce jour, de l'interne- 
ment préventif. L'agent délictueux n'est plus en démence. Qu'im- 
porte! Mis en liberté, il commettra des écarts de régime qui le 
conduiront à la récidive. Qu'il reste donc dans l'asile jusqu'à l'é- 
poque indéterminée où la lésion intellectuelle aura disparu. Telle 
est la pensée de la commission, et son rapporteur n'a pas craint de 
déclarer que c les magistrats pourront faire ce qui est interdit aux 
» préfets, à savoir : ordonner le maintien dans un asile, d'aliénés 
i> guéris, mais fatalement destinés, s'ils recouvraient leur liberté, 
» à commettre de nouveaux crimes; il n'y a que la justice qui 
^ puisse, en pareil cas, porter atteinte à la liberté individuelle et 
ï garantir la sécurité générale ». Quelle erreur! N'est-ce pas, en 
effet, un des grands principes de notre droit public que, si l'autorité 
judiciaire possède la police répressive, la police préventive appar- 
tient essentiellement au pouvoir exécutif? Nos anciens parlements 
exerçaient autrefois ces deux pouvoirs. On sait à quel désordre et 
à quels conflits conduisit cette confusion. 

Je recherche cependant comment sera pratiqué le système de 
l'internement préventif. Je le recherche, bien entendu, en dehors 
du projet, qui ne daigne pas nous éclairer à cet égard. 

A la charge de qui seront les frais d'internement? La loi de 1838 
nous donne sur ce point une règle précise. L'internement curatif est 
à la charge : 1° de la personne placée; 2° de ceux à qui il peut être 
demandé des aliments; 3° du département et de la commune. Rien 
de plus juste. Les établissements d'aliénés ne peuvent conserver 
que des malades. Or, en principe, les frais de maladie incombent 
au malade, à sa famille ou à l'assistance publique. Mais sous le 
régime de l'internement préventif les établissements renfermeront 
des aliénés guéris, qui s'y verront retenus au nom des exigences de 
l'ordre public. A quel titre dès lors s'adresser à l'interné, à sa famille, 
au département ou à la commune ? L'État devra donc payer. C'est là 
un principe nouveau dont la formule n'est pas inscrite au projet. 

Où l'internement sera-t-il subi? Ce sera nécessairement dans un 
établissement où seul l'État sera le maître, sans quoi la porte pour- 
rait, soit ne pas s'ouvrir devant les ordres de la justice, soit s'ouvrir 
sous son commandement. Or, de pareils établissements n'existent 
pas. Sous l'empire de la loi de 1838, l'État disposait du budget dé- 
partemental en ce qui touche le service des aliénés (art. 1). Aujour- 
d'hui le conseil général statue définitivement, et par conséquent 
règle, par l'allocation des crédits, le nombre des aliénés qui seront 
placés dans les établissements (lois 18-24 juillet 1866, art. 1, n°15. 
— 10-29 août 1871, art. 46, n° 17). A quelle porte la justice ira- 
t-elle frapper lorsque le nombre des aliénés placés absorbera le 
crédit voté souverainement? 
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Quelle sera la capacité civile de l'interné? La loi de 1838 stipule 
que, pendant la durée de son séjour dans la maison de santé, l'aliéné 
perd l'administration de ses biens. Un administrateur lui est donné 
(art. 31, 32, 38). Il ne peut suivre les procès engagés avant Y époque 
du placement (art. 33). II ne peut, après le placement, répondre à 
une demande (art. 33). Un notaire nommé par la justice le repré- 
sente dans les inventaires, comptes, partages et liquidations. Les 
actes qu'il consent, il peut les critiquer pour démence et ne peut les 
ratifier pendant son séjour dans rétablissement (art. 39). MM. Aubry 
et Rau lui refusent les droits civiques et le déclarent privé de la 
puissance paternelle et maritale (Aubry et Rau, I, p. 535). 

Suivant M. Demolombe, il ne peut se marier (Mariage, I, n° 43). 
Toutes ces décisions légales ou doctrinales dérivent de cette idée 
que les établissements privés ou publics ne pouvant conserver que 
des internés malades, la persistance du traitement équivaut à une 
présomption d'infirmité intellectuelle. Le projet procède d'une idée 
tout opposée, puisqu'il fait durer l'internement après la guérison. 
La présomption d'incapacité qui existe donc au début disparait à 
une époque indéterminée. Gomment dès lors justifier l'incapacité? 
A quel moment cessera-t-elle ? Quelles en seront les limites? Autant 
de questions laissées sans réponses. 

Je ne puis donc comprendre le procédé de la commission. La loi 
de procédure qu'elle présente pourrait peut-être fonctionner dans 
l'enceinte de la justice ; mais les décisions rendues resteront inexé- 
cutées, tant que le système n'aura pas été complété dans le sens que 
j'indique. Nos commissaires avaient cependant sous les yeux la loi 
de 1838, qui constitue un ensemble de dispositions logiquement 
coordonnées et se suffisant à elles-mêmes. Notre collègue M. l'in- 
specteur général Lunier avait déjà signalé dans la discussion géné- 
rale l'obstacle résultant des lois de 1866 et de 1871 sur les conseils 
généraux. Son expérience n'a pas, à deux reprises, été écoutée. Je 
le regrette, car je ne comprendrais pas une méthode consistant à 
présenter plusieurs projets successifs. Il ne convient pas de faire 
une pareille loi par lambeaux et en plusieurs actes. 

Il faut d'ailleurs une loi sur différents points, car il s'agit de 
modifier la législation existante, et cela dépasse la compétence du 
pouvoir réglementaire. Qu'on ne dise pas, enfin, comme notre col- 
lègue d'Herbelot dans la discussion du principe : c Les voies et 
» moyens peuvent préoccuper les pouvoirs publics. Ils ne sont pas 
> du ressort des sociétés savantes ; » car on pourrait alors demander 
dans quel but une société savante nomme une commission pour 
étudier un projet de loi, et pourquoi notre collègue lui-même s'est 
donné la peine de rédiger un projet. 

Ces objections sont graves, à mon avis. Que sont-elles cependant 
auprès des critiques que mérite l'idée principale et dominante de 
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l'internement préventif? Je la tiens pour monstrueuse, et je me hâte 
d'ajouter qu'elle ne se trouve pas dans la résolution votée par 
la Société. Oui, la majorité a pensé que pour remédier à des mises 
en liberté trop promptes et mal justifiées, il convenait de transférer 
à l'autorité judiciaire une partie des pouvoirs des préfets ; mais elle 
n'a jamais admis, avec M. le rapporteur, que la magistrature 
pourrait < ordonner le maintien dans un asile, d'aliénés guéris, 
i> mais fatalement destinés, s'ils recouvraient leur liberté, à com- 
» mettre de nouveaux crimes. » On pourra donc dire au malade : 
< Tu es guéri, mais tu ferais un usage mauvais de ta liberté. Reste 
» en prison. » Jamais cela ne sera permis dans une société civilisée 
et chrétienne. C'est, en dernière analyse, le droit de supprimer par 
mesure préventive tout ce qui gêne ou tout ce qui déplaît. Et ne 
dites pas que j'exagère : je mets au défi l'aliéniste le plus exercé de 
nous dire à quel moment la mise en liberté cessera d'engendrer la 
fatalité criminelle. Je sais bien qu'aujourd'hui les aliénistes affir- 
ment qu'ils guérissent la démence. Je sais aussi que par un mer- 
veilleux effort ils atténuent les manifestations délirantes et parvien- 
nent à les annihiler. Mais demandez-leur le secret de la méthode 
qu'ils emploient : ils vous diront que cette guérison n'est due qu'à 
la persistance d'un régime sévère, dont le maintien suppose soit la 
surveillance du médecin, soit une volonté sans défaillance de la part 
du malade. Us ajouteront aussi, éclairés par une triste et trop fré- 
quente expérience, que le moindre écart est le signal des accidents 
les plus redoutables. Vous maintiendrez donc courbé sous le poids 
d'un internement indéfini tout aliéné qui ne paraîtra pas parvenu 
à ce niveau moral qui exclut la possibilité d'un écart de régime et 
détruit le pouvoir de la fatalité criminelle. En d'autres termes, 
vous les garderez tous. Mettrez-vous donc enliberté l'ivrogne qui ne 
sortira de la maison de santé que pour aller boire et commettre un 
nouveau crime inspiré par la fureur alcoolique ? Mettrez-vous en 
liberté l'épileptique qui ne doit l'apaisement de son exaltation ner- 
veuse qu'à l'emploi continu de cet admirable remède qui s'appelle 
le bromure de potassium? Non. Il faudra le retenir. Pendant com- 
bien de temps ? Toujours. Où cela? Au milieu des fous. Supplice 
horrible, infligé pour une faute que la société n'a pas le droit de 
punir, et qui dure la vie entière ! 

Je repousse le projet de la commission. 

M. Lunier (1) présente quelques observations sur la deuxième 
partie de l'argumentation de M. Hémar. 

La commission ayant décidé de laisser de côté la question des 
frais de l'internement des aliénés, M. Lunier a renoncé à proposer 
quelques articles complémentaires du projet, qu'il avait préparés. 

(1) Séance du 11 février 4878. 
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Il ajoute que la question est fort embarrassante Mettra-t-on ces 
aliénés dans un quartier spécial ? Les conseils généraux se refuse- 
ront à cette nouvelle source de dépenses, qui resterait à la charge 
de l'État, car il est évident que l'on ne peut songer à les placer 
dans les établissements ordinaires. 

Cependant la logique exigerait un établissement spécial pour ces 
aliénés, comme il y en a pour recevoir les criminels devenus aliénés. 
M. Lunier propose de rédiger un deuxième projet pour l'interne- 
ment de la catégorie d'aliénés dont s'occupe le projet de M. d'Her- 
belot. 

M. Napias s'associe au principe du projet de loi, mais il craint 
que ce projet ne témoigne que du regret de ne pouvoir emprisonner. 

M. Démange insiste pour que la discussion suive une voie régu- 
lière. Il faut commencer par la discussion générale, sauf à exami- 
ner ensuite les articles du projet. 

M. Napias annonce qu'il proposera un amendement au sujet du 
rôle que le projet attribue au juge d'instruction; quant à lui, il 
pense .que le droit réservé ici à ce magistrat doit être supprimé. 

M. d'Herbelot. — Messieurs, dans les remarquables obser- 
vations qu'il a présentées à la Société sur le projet de loi relatif aux 
aliénés dangereux, notre collègue M. Hémar a cru devoir critiquer : 

1° L'esprit général du projet; 

2° Les dispositions qu'il comprend; 

3° Les lacunes qu'il présente. 

Je veux essayer de [répondre à quelques-unes de ces critiques. 

I. — Esprit général du projet. — La Société a décidé en prin- 
cipe qu'il serait bon que les pouvoirs aujourd'hui confiés à l'admi- 
nistration, en ce qui concerne les aliénés reconnus auteurs de faits 
qualifiés crimes ou délits, fussent transportés aux corps judiciaires. 
Directement, M. Hémar ne veut pas contredire à cette décision 
prise, malgré sa vive opposition, le 12 mai 1876; mais, indirecte- 
ment, il s'efforce de la battre en brèche et de l'annihiler, et il dé* 
clare illibéral ou même monstrueux le projet qui s'est uniquement 
appliqué à en assurer l'exécution. 

M. Hémar se constitue le défenseur de la liberté individuelle. Ses 
préoccupations l'entraînent même parfois au delà des limites du 
juste et du vrai. Gomment ne pas s'étonner, par exemple, qu'il ait 
pu prononcer ces paroles : c L'internement prononcé dans le 
» silence et les ténèbres de la chambre d'accusation ressemble 
» bien plus à une lettre de cachet qu'à un acte de justice. » 

La commission, paraît-il, n'a pas eu le bonheur d'être comprise 
par M. Hémar, et lui-même a oublié que, s'il est encore possible, 
sous l'empire de la législation actuelle, de parler de lettre de ca- 
chet, le projet aura précisément pour résultat d'en faire disparaître 
jusqu'au souvenir. 
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Ce qui se passe aujourd'hui, le voici. Un homme est acquitté 
d'un fait qualifié crime ou délit; la justice Ta déclaré irresponsable. 
Le préfet survient, le préfet seul, et, en vertu de l'article 18 de la 
loi du 6 juillet 1838, véritablement exorbitante en ce point, sans 
consulter qui que ce soit, sans même être tenu de prendre l'avis 
d'un médecin, dont le certificat n'est exigé qu'en cas de placement 
volontaire, il peut ordonner l'internement de cet homme, s'il estime 
que son état d'aliénation compromet l'ordre public ou la sûreté des 
citoyens. 

Voici maintenant ce que nous voulons. Cet homme acquitté, 
irresponsable, ne pourra être interné que sur l'ordre des magis- 
trats. Dans un seul cas, sa liberté dépendra de l'appréciation d'un 
juge unique, le juge d'instruction ; dans tous les autres cas, une 
décision émanée de trois juges au moins pourra seule y porter 
atteinte, et, dans tous les cas, il aura le droit de se pourvoir devant 
une juridiction dont les arrêts ne sont valables qu'à condition d'être 
rendus par cinq juges. 

Il est permis de le demander à M. Hémar : De quel côté est l'ar- 
bitraire, la lettre de cachet? De quel côté sont les garanties et les 
sécurités accordées à la liberté individuelle? 

Or, il faut le remarquer, la loi est là tout entière. Nous pourrons 
substituer une juridiction à une autre, remplacer la chambre des 
mises en accusation par la chambre du conseil. Quoique nous fas- 
sions, il s'agira toujours de remplacer l'autorité du préfet par l'au- 
torité d'un corps judiciaire. La sûreté des citoyens et la liberté 
individuelle y gagneront également. 

Je laisse à M. Démange le soin d'expliquer à M. Hémar le passage 
de son rapport dans lequel il est dit que « les magistrats pourront 
» ordonner le maintien dans un asile, d'aliénés guéris, mais fata- 
» lement destinés, s'ils recouvraient leur liberté, à commettre de 
» nouveaux crimes. » Je suppose que la pensée de l'honorable 
rapporteur a été ici singulièrement exagérée dans l'interprétation 
qu'elle a reçue. Pour moi, je crois qu'aucune loi n'a le droit de 
retenir dans un asile un aliéné guéri; mais je ne considère pas 
comme guéri l'homme, par exemple, qui, irrésistiblement poussé 
au meurtre de l'un de ses proches, a cessé de subir cette impulsion 
morbide précisément parce que la séquestration le tient éloigné de 
sa victime, mais qui, la séquestration cessant, se retrouverait né- 
cessairement placé sous l'empire de ses redoutables hallucinations. 
Celui-là, le médecin ne. le déclarera pas guéri, la justice ne le 
rendra pas à la liberté, et ce sera tant mieux. C'est un malade. 

Gardons-nous de nous payer de mots. La Société de médecine 
légale n'a pas songé à augmenter, au profit des aliénés dangereux, 
les garanties que notre législation accorde à la liberté individuelle; 
elle a plutôt songé à les restreindre, si cela était nécessaire, au 
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profit de la sécurité de tous. Par une heureuse fortune, le projet 
en discussion a pu concilier ces deux intérêts. La loi nouvelle pro- 
tégerait plus efficacement la liberté individuelle ; plus efficacement 
aussi elle nous défendrait contre les violences des aliénés dan- 
gereux. 

Elle est donc irréprochable dans son principe et dans son esprit 
général. 

II. — Dispositions du projet de loi. — M. Hémar les critique 
toutes, et je ne veux pas les défendre toutes. Il me suffira donc de 
marquer les points sur lesquels subsiste notre dissentiment. 

1° Droit d'opposition réservé à l'interné contre l'ordonnance du 
juge d'instruction. 

Je crois que la commission eût pu sans inconvénients ne pas re- 
connaître ce droit à l'interné; celui-ci, dans le système que j'avais 
présenté et que je reprendrais volontiers à titre d'amendement, 
ayant toujours la faculté de demander sa mise en liberté à la 
chambre du conseil, dans les termes de l'article 29 de la loi du 
30 juin 1838, n'avait pas, selon moi, besoin de la protection spé- 
ciale résultant de l'opposition. Un de nos plus éminents collègues, 
M. le professeur Devergie, a demandé et obtenu pour lui cette ga- 
rantie- supplémentaire, inscrite dans l'article 2. 

Aucune des questions posées par M. Hémar au sujet de cet article 
ne me paraît embarrassante, et la commission n'avait pas à les ré- 
soudre, parce qu'elles sont suffisamment résolues par les principes 
généraux du droit. 

Dans quelle forme l'interné pourra-t-il user du droit d'opposition? 

Dans la forme prévue par les articles 114, 135 et 529 du Code 
d'instruction criminelle, qui, déjà, dans des cas exceptionnels, lui 
concèdent le droit d'opposition. 

Quels sont les points sur lesquels l'interné opposant sera admis à 
faire porter sa discussion? 

Sur la nécessité ou la non-nécessité de son internement? Évi- 
demment oui, puisque tel sera le but, et le but unique de son re- 
cours. 

Sur sa culpabilité matérielle ? Sur son état mental au moment de 
la perpétration du crime ou du délit? Évidemment non, puisque en 
règle générale le prévenu n'a pas le droit d'opposition et que le 
projet ne crée à son profit qu'une nouvelle exception à cette règle 
générale. Gomme toutes les exceptions, celle-ci devra être res- 
treinte à son objet direct qui est la nécessité de l'internement. 

2° Jugement par la chambre des mises en accusation de la ques- 
tion d'aliénation mentale soulevée devant la cour d'assises. 

Le projet enlève au jury le droit de se prononcer sur l'état 
mental de l'individu traduit devant lui, et autorise le président des 
assises à renvoyer l'accusé et la procédure devant la chambre des 
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mises en accusation, chargée de procéder à l'examen de cet état 
mental. 

Avec son esprit tout à la fois élevé et exact, M. Hémar a vigou- 
reusement contesté cette disposition. 11 m'en coûte peu de recon- 
naître que ses critiques sont toutes sérieuses, bien qu'inégalement 
graves. 

Je signale d'abord quelques critiques de détail qui me paraissent 
sans grande valeur. 

La commission confère au président seul un droit qui, dans tous 
les cas, ne paraît, le débat étant ouvert, appartenir qu'à la cour. 
Soit ! L'article pourrait être utilement modifié en ce sens. 

La chambre des mises en accusation, dessaisie par son arrêt de 
renvoi devant la cour d'assises, arrêt qui demeurerait inexécuté, 
pourrait être saisie de nouveau par la cour. Gela, dit-on, est abso- 
lument nouveau dans notre législation. Soit ! Gela importerait peu 
si la mesure était nécessaire ou même simplement bonne. Le prin- 
cipe de L'incommutabilité des décisions judiciaires subirait léga- 
lement une exception au nom d'un intérêt d'ordre public. Ici en- 
core il ne faudrait pas se laisser arrêter oar les grands mots. 

La chambre des mises en accusation serait appelée à statuer une 
seconde fois sur une question déjà résolue par elle. .Non ! Car l'ar- 
ticle 6 du projet ne s'applique qu'au cas où la question d'alié- 
nation mentale surgit pour la première fois devant le jury. 

On renverra le dossier à la chambre des mises en accusation, qui 
n'aura ainsi aucun document nouveau à consulter. Soit ! Mais elle 
aura précisément pour mission de compléter la procédure première 
par tous les documents utiles, certificats de médecin, renseigne- 
ments, etc., etc., qu'elle trouvera convenable de réclamer. 

Ce n'est pas sur ces points accessoires que doit se porter la dis- 
cussion. 

Convient-il de laisser le jury souverain appréciateur de la ques- 
tion d'aliénation mentale ? 

L'institution du jury a trouvé en M. Hémar un défenseur éloquent 
et convaincu; inutile aussi, je le crois. Le jury, en France, a fait ses 
preuves, et les fait tous les jours. Il est ce qu'il est, et il est bon. 
Je n'hésite pas cependant à penser qu'il y aurait de grands avan- 
tages à ne pas lui abandonner la décision d'une question aussi 
délicate, aussi complexe que celle dont il s'agit. Ce n'est pas dé- 
fiance de son intelligence, de sa fermeté, de sa bonne volonté, mais 
bien défiance de sa capacité, de son aptitude en cette matière 
spéciale. Je l'ai dit. Les magistrats eux-mêmes n'y ont pas une 
compétence suffisante, et la preuve c'est qu'ils se bornent d'ordi- 
naire à enregistrer la sentence du médecin, et c'est de leur part 
acte de sagesse. Combien cette incompétence n'est-elle pas plus 
absolue encore pour les jurés qui n'ont pas l'expérience du juge, 
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qui ne connaissent pas, comme lui, la valeur morale ou scienti- 
fique des médecins appelés devant eux, et dont l'opinion sera subor- 
donnée aux hasards d'une discussion souvent contradictoire. Oui, il 
vaudrait mieux que le jury n'eût pas à faire ces appréciations si 
difficiles et si embarrassantes. 

Cependant il faut reconnaître qu'il est mal aisé de substituer 
une procédure nouvelle à celle qui, aujourd'hui, aboutit et doit 
nécessairement, en vertu de tous les principes de notre droit cri- 
minel, aboutir devant le jury. On peut reconnaître encore, sans 
toutefois se laisser aller aux exagérations de langage de M. Hémar, 
que la magistrature, dans certains cas, pourrait être soupçonnée 
de demander à la mesure de l'internement le châtiment d'un 
homme que le jury semblerait disposé à ne pas frapper. 

Il est donc possible que la Société doive se refuser à voter l'ar- 
ticle 6 du projet. Le projet n'en subsisterait pas moins dans ses 
autres parties. La suppression de l'article 6 se pourrait faire, même 
sans dommage sensible pour les intérêts qu'il s'agit de sauvegarder. 
Il sera bien rare, en effet, que la question d'aliénation men- 
tale surgisse pour la première fois devant la cour d'assises, et, si 
elle s'est soulevée pendant l'information, elle aura été tranchée soit 
par le juge d'instruction, soit par la chambre des mises en accu- 
sation. 

3° Jugement parla chambre des mises en accusation des demandes 
de mise en liberté, formées par l'inculpé. 

Le projet réserve à l'interné le droit de demander à la chambre 
des mises en accusation l'ordre qui le rendra à la liberté. 

M. Hémar s'exprime ainsi au sujet de cette disposition : c Cette 
» chambre joue un rôle considérable dans le projet.... Tout le 
» projet s'écroule si la chambre d'accusation disparaît. » Inutile 
d'ajouter que tous ses efforts vont tendre à la faire disparaître. 

Je crois que M. Hémar s'est trompé absolument. Pour être un 
rouage important dans le fonctionnement de la loi nouvelle, la 
chambre des mises en accusation n'est pas cependant un rouage 
indispensable ; on pourrait le supprimer et le remplacer, sans que 
le projet en fût ébranlé dans son principe essentiel. D'autre part, 
cette juridiction peut, ce me semble, résister à la plupart des 
attaques de notre collègue. 

J'avais eu l'honneur de proposer à la commission de s'en référer 
purement et simplement à l'article 29 de la loi de 1838 pour le 
jugement des demandes à fin de mise en liberté, c'est-à-dire d'ac- 
cepter la compétence de la chambre du conseil du tribunal. 

Ce système avait notamment l'avantage de conserver une juri- 
diction déjà éprouvée et déjà investie des attributions dont il s'agit 
pour d'nousassurer l'exercice. De plus, il ne laissait pas sans solu- 
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tion toutes les difficultés signalées par M. Hémar à la commission 
et non résolues par elle. 
L'article 29 indique en effet : 

1° Les personnes qui ont le droit de demander la mise en liberté ; 
2° Les délais et les formes dans lesquels ces demandes doivent 
être introduites ; 
3° La forme dans laquelle le jugement doit être rendu. 
J'ajoute que la jurisprudence, d'accord avec l'exposé des motifs 
de la loi de 1838, a décidé que l'appel devant la juridiction supé- 
rieure était recevable contre ces jugements de la chambre du 
conseil. 

La commission a adopté la chambre des mises en accusation par 
ce motif, qu'il serait singulier de demandera la chambre du conseil 
du tribunal la réformation d'une sentence qui pourrait émaner de 
la cour d'appel. J'avoue que l'argument me touche peu, et que le 
scrupule me semble exagéré. 11 ne s'agit pas de réformer une déci- 
sion précédemment intervenue. La cour d'appel a décidé que l'in- 
ternement était nécessaire, et cette décision est inattaquable. Mais 
l'interné soutient que sa séquestration a cessé d'être indispensable, 
et c'est sur ce point que la discussion va se concentrer désormais. 
Ce sont donc deux questions distinctes qui se débattent successive- 
ment. 

Quoi qu'il en soit, M. le rapporteur pourra défendre le projet de 
la commission, comme je pourrai reprendre, à titre d'amendement, 
mon projet primitif. La Société pourra choisir, sans avoir à redouter 
d'ébranler le principe, par elle voté, du projet de loi. La chambre 
du conseil pourra être substituée à la chambre des mises en accu- 
sation, et l'autorité administrative n'en sera pas moins dépossédée 
d'un droit qui passera utilement aux mains de l'autorité judiciaire > 
Si le projet de la commission triomphe, il est évident qu'il aura 
besoin d'être complété sur les points signalés par M. Hémar, mais 
un simple emprunt aux règles inscrites dans l'article 29 devrait 
suffire à lui donner satisfaction. 

III . — Lacunes du projet de loi. — Après avoir critiqué les 
dispositions qu'il rencontre dans le projet de loi, M. Hémar y montre 
l'absence de certaines dispositions qu'il regrette de n'y pas trouver. 
Il pose à la commission les trois questions suivantes : 
1° A la charge de qui seront les frais d'internement? 
2° Dans quels établissements l'internement sera-t-ii subi ? 
3° Quelle sera la capacité civile de l'interné? 
La commission, à mon sens, a bien fait de ne pas résoudre ces 
questions qui se sont posées devant elle, mais qu'elle a sagement 
écartées. 

La Société avait émis un vœu et témoigné le désir que sa com- 
mission étudiât le moyen d'en assurer la réalisation dans une loi 
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de procédure criminelle. Elle ne lui avait pas donné mandat de 
préparer une loi de finances mettant à la disposition du gouverne- 
ment les fonds nécessaires pour la création de nouveaux asiles, s'ils 
étaient nécessaires, ou imposant à l'État la charge de subvenir aux dé- 
penses des individus internés. Encore bien moins, luia-t-elle donné la 
mission de préparer une loi civile sur la capacité de ces individus. 

Toutefois, si M. Hémar veut bien y réfléchir, il reconnaîtra avec 
nous que la loi de 1838, dans sa partie administrative et financière 
comme dans celles de ses dispositions qui se réfèrent à la capacité, 
pourra suffire à assurer l'application du texte nouveau sur l'inter- 
nement des aliénés dangereux. Non! dit-il. La loi de 1838 ne règle 
que ce qui concerne l'internement curatif, et voici que vous insti- 
tuez l'internement préventif! C'est une erreur complète de la part 
de notre éminent collègue. Ceux-là seuls qui sont fous, et non pas 
ceux-là qui pourront le devenir, seront internés dans les asiles par 
décision de justice. En vain voudrait-on essayer d'abuser d'un mot 
relevé dans le rapport, et sur lequel je me suis déjà expliqué; il ne 
s'agit, il ne peut s'agir que des malades, d'hommes qu'il faut soi- 
gner et essayer de guérir. Seulement la Société a pensé que l'inter- 
vention des corps judiciaires, pour autoriser l'internement ou pour 
le faire cesser, présenterait plus de garanties que l'intervention de 
l'administration. Toute la loi est là, il faut le répéter, toute la loi 
est là, et il semble que, dans ces limites, elle soit tellement inatta- 
quable, que M. Hémar s'applique incessamment à l'en faire sortir 
afin de la combattre plus aisément. 

Quant à moi, j'estime que si le travail de la commission mérite 
un reproche, ce n'est pas celui de n'être pas complet ; ce serait 
plutôt celui d'être trop étendu. Avions-nous donc compétence pour 
élaborer, discuter et voter des lois administratives, financières ou 
civiles ? Assurément non ! Nous ne sommes pas une académie de 
législation; la Société de médeeine légale est une société savante. 

Les médecins éminents qui la composent et les jurisconsultes qui 
sont à côté d'eux ont pu mettre en commun leurs lumières et leur 
expérience, pour signaler le danger considérable qui résulte de la 
liberté trop souvent et trop facilement accordée par l'administra- 
tion à des aliénés dont les violences et les méfaits troublent l'ordre 
public et menacent la sécurité des citoyens. Après une discussion 
qui, j'ai le droit de le dire, en oubliant la part que j'y ai prise, a 
été vraiment digne de notre Société et de l'autorité qu'elle a su con- 
quérir, ils ont pu voter une résolution qui tend à substituer à l'in- 
tervention administrative en cette matière, une intervention plus 
vigilante et mieux placée pour éviter l'erreur. Peut-être eût-il été 
plus sage et plus conforme à notre institution de ne pas aller au 
delà et de veiller seulement à ce que cette résolution parvint aux 
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pouvoirs publics, qui eussent eu à rechercher les moyens de lui 
donner une forme législative. 

Les commissaires ont cependant accepté la mission qu'ils tenaient 
de leurs collègues. Ils ont présenté un projet que je erois bon, non 
toutefois sans convenir qu'il puisse être amélioré en tenant compte 
de quelques-uns des conseils de M. Hémar. 

Cette loi est une loi de procédure criminelle, et nous sommes 
une société de médecine légale !... 

N'est-ce pas dire que nous avons fait plus que notre œuvre, et 
que nous devons nous refuser à nous écarter davantage de la voie 
qui est notre voie normale et nécessaire ? 

La Société a voté un principe qui est excellent. Elle votera un 
projet qui n'est que la consécration de ce principe. 

M. Devergie (1) présente un ordre du jour sur la question des 
aliénés dangereux. Depuis huit ou neuf mois, la proposition de 
M. Gallard est pendante; elle a déjà été en partie adoptée; la com- 
mission était parfaitement compétente pour l'étude de la question, 
elle l'était moins pour modifier un article de loi, une pareille ré- 
forme exige la connaissance complète de la loi ; afin de mettre les 
nouvelles dispositions en harmonie avec toute la législation : or, 
une grande partie des membres de la Société n'est pas familière 
avec les dispositions légales. 

Il propose donc l'ordre du jour suivant : 

c La Société de médecine légale de France, reconnue d'utilité pu- 
blique, siégeant au Palais de Justice, cinquième chambre du tri- 
bunal de première instance, a reconnu en principe, sur l'initiative 
de son secrétaire général, M. Gallard, que la société en général 
n'était pas suffisamment garantie contre les actes criminels ou dé- 
lictueux commis par les aliénés qui sont l'objet d'une ordonnance 
de non-lieu ou d'un acquittement. 

» Ces aliénés, dangereux par les accès subséquents de folie qui 
manquent rarement de survenir, sont confiés au pouvoir adminis- 
tratif des départements, qui, à l'égard de leur internement, jouis- 
sent d'une autorité absolue. 

» La Société de médecine légale a pensé qu'il y aurait lieu de con- 
férer aux juges d'instruction, à la chambre du conseil, à celle des 
mises en accusation, d'une part, en cas d'ordonnance de non-lieu, de 
l'autre part aux tribunaux de cour d'assises ou de première instance, 
en cas d'acquittement, le droit de faire interner ces aliénés dans une 
maison de santé, un asile ou un établissement spécial. 

» Quant aux voies et moyens, elle se reconnaît incompétente, puis- 
qu'ils doivent tendre à introduire dans la législation des change- 
ai) Séance du 18 février 1878. 
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raents qu'une commission seule de jurisconsultes peut apprécier 
et proposer. 

> La Société invite son bureau à soumettre cette question au mi- 
nistère de la justice, dans la forme et avec les documents qu'il ju- 
gera convenable de lui fournir. 

» En cet état, la Société prononce la clôture de la discussion qui 
est ouverte, et passe à l'ordre du jour. Signé : Devergie. » 

M. Hémar est prêt à appuyer cet ordre du jour. 11 fait observer, 
toutefois, qu'il ne peut admettre la déclaration d'incompétence de 
la Société, fondée sur ce que quelques membres n'ont pas une con- 
naissance complète de la loi. M. Devergie est trop modeste à l'en- 
droit de ses éminents collègues appartenant à la médecine. Tou- 
tefois, cette réserve faite, il se rattache à la pensée principale de 
cet ordre du jour, parce qu'il croit que la Société va se trouver 
en présence d'incalculables difûcultés de détails. 

M. Napias appuie dans son idée générale l'ordre du jour de 
M. Devergie, mais il n'en admet pas tous les termes. Ainsi, il lui 
est impossible de paraître admettre, comme cela semble résulter de 
la rédaction de cet ordre du jour, que la Société approuve la trans- 
lation des pouvoirs actuellement confiés à l'administration en 
matière d'aliénés, au juge d'instruction, à la chambre des mises en 
accusation, à la cour d'assises. L'ordre du jour de M. Hémar semble 
à cet égard à M. Napias plus conforme au sentiment de la Société. 
M. d'Herbelot penche pour l'ordre du jour de M. Devergie. Il 
croit que, sans diminuer en rien la très-grande estime qu'il a pour 
le talent et les connaissances des médecins ses collègues, il lui est 
bien permis de dire que ceux-ci n'ont pas toute compétence pour 
discuter des questions de législation et de droit; que, d'autre part, 
préparer des modifications au Code d'instruction criminelle n'est 
pas l'œuvre de la Société de médecine légale. Il regrette que 
M. Devergie ait accusé dans son ordre du jour l'insuffisance de 
l'administration ; il ne serait pas convenable de placer l'expression 
de cette défiance sous les yeux du garde des sceaux. Si M. Devergie 
consentait à supprimer la mention de quelques noms de collègues de la 
Société et de quelques détails non encore soumis au vote, s'il voulait 
tenir compte de l'observation de M. Napias, M. d'Herbelot accep- 
terait volontiers Tordre du jour de M. Devergie réduit à ces termes. 

Mais il repousse l'ordre du jour de M. Hémar ; on y voit trop 
l'hostilité de l'auteur contre la résolution de la commission, hostilité 
qui se manifeste même par le silence à l'endroit d'une décision 
contraire au sentiment de M. Hémar. L'ordre du jour proposé par 
M. Hémar ne laisserait subsister absolument aucune trace de nos 
discussions. 

M. Hémar prie M. d'Herbelot de formuler un autre ordre du jour. 

M. d'Herbelot donne lecture de son ordre du jour : 
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« La Société de médecine légale de France, 

» Considérant en principe que la société n'est pas suffisamment 
garantie contre les actes criminels ou délictueux commis par les 
aliénés qui sont l'objet d'une ordonnance de non-lieu ou d'un 
acquittement ; 

» Qu'en effet les aliénés, dangereux par les actes subséquents de 
folie qui manquent rarement de se produire, sont souvent, avant 
leur guérison complète, rendus à la liberté par l'autorité adminis- 
trative, investie, en ce qui les concerne, d'un pouvoir discrétion- 
naire ; que souvent aussi l'administration n'assure pas l'interne- 
ment de ces aliénés après l'ordonnance de non-lieu ou l'acquittement 
prononcés en leur faveur ; 

» Émet le vœu que les pouvoirs aujourd'hui confiés par la loi à l'ad- 
ministration en cette matière soient transférés aux corps judiciaires, 

» Et invite son bureau à soumettre à M. le garde des sceaux 
l'extrait de ses procès-verbaux contenant la présente résolution et 
la discussion qui en a précédé le vote. 

» En ce qui touche les projets qui lui ont été soumis et qui ten- 
daient à donner une forme législative à la résolution qui précède, 
après l'examen de ces divers projets, 

» La Société se déclare incompétente, 

» Et passe à l'ordre du jour. » 

M. Lunier demande que M. le Président mette aux voix la clô- 
ture de la discussion. 

M. Billod réclame la discussion générale. 

M. FIémàr fait observer que la Société pourrait trouver bon de ne 
pas passer à la discussion des articles. 
On vote : la discussion des articles est close. 
L'ordre du jour de M. d'Herbelot est appuyé. 

M. Démange, comme rapporteur, croit que la Société ne doit pas 
insister sur son incompétence. Il critique le passage de l'ordre du 
jour de M. d'Herbelot où il est dit : « Les aliénés sont souvent mis 
en liberté sans être arrivés à une guérison complète. » 

Après quelques observations de M. Gallard et de M. Lunier, l'ordre 
du jour de M. d'Herbelot, modifié dans le sens de ces observations, 
est mis aux voix. 

Le paragraphe 1 er est adopté. 

Le paragraphe 2 est l'objet de quelques objections relatives à la 
critique que la Société semble faire de l'administration. — M. d'Her- 
belot consent à la suppression de ce paragraphe. 

Le paragraphe 3, qui contient la résolution, est vivement dis* 
cuté. 

Le mot incompétence, dit M. d'Herbelot, effraye à tort nos col- 
lègues. V incompétence n'est pas synonyme d'incapacité. M. Hémar 
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insiste pour omettre cette déclaration qu'il considère comme peu 
convenable pour la moitié de la Société. 

M. Delastre suggère de remplacer la formule de M. d'Herbelot 
par : c qu'il ne lui appartient pas de discuter > . 

M. Gallard conserverait le mot incompétence, qui ne choque pas 
et qui a l'avantage d'expliquer pourquoi on ne discute pas le projet. 

M. Hémar propose la formule : « qui sort du cercle de ses attri- 
butions ». 

M. Manuel tient à rappeler à la Société qu'il a annoncé au début 
à quelles difficultés la Société se heurterait quand elle voudrait faire 
un projet de loi sur ce sujet. La discussion actuelle ne prouve que 
trop qu'il ne s'était pas trompé. Il regrette que la Société ait tra- 
vaillé un an cette question pour arriver à se déclarer incompétente; 
car il y a déjà deux projets de loi préparés, étudiés; déjà deux votes 
sont intervenus ; et quand on arrive à la discussion des articles, la 
Société reconnaît enfin qu'elle a eu tort de discuter, de faire des 
projets, et que tout ce qu'elle a fait était inutile. 

M. Fourchy estime que la Société, en s'arrêtant aujourd'hui, donne 
une preuve de sa discrétion. 

M. Léon propose de remplacer le dernier paragraphe. Aucune 
Société, dit-il, n'est plus compétente que celle-ci pour préparer un 
vœu, un projet de loi, dont elle laisse au pouvoir législatif le soin 
de donner la formule. 

M. d'Herbelot croit que la Société peut honnêtement déclarer 
qu'elle a travaillé, mais qu'elle n'est pas arrivée au résultat désiré, 
faute d'une suffisante compétence. 

M. Riant, croyant que ce dernier paragraphe n'ajoute absolument 
rien à ce que veut obtenir la Société, propose la suppression du 
dernier paragraphe, occasion de tant de difficultés. 

M. Démange appuie cette proposition. La Société vote la suppres- 
sion du dernier paragraphe et adopte dans son ensemble l'ordre du 
jour suivant : 

« La Société de médecine légale de France, 
» Considérant en principe que la société n'est pas suffi- 
samment garantie contre les actes criminels ou délictueux 
commis par les aliénés qui sont l'objet d'une ordonnance 
de non-lieu ou d'un acquittement, 
» Émet le vœu que les pouvoirs aujourd'hui confiés par 
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la loi à l'administration, en cette matière, soient transférés 
aux corps judiciaires. 

» Elle invite son bureau à transmettre à M. le garde des 
sceaux l'extrait de ses procès-verbaux contenant la présente 
résolution et la discussion qui en a précédé le vote, 

» Et passe à Tordre du jour. » 



SUR L'APHASIE 

Par M. le D r BILLOD, 

Membre correspondant (1). 

Parmi les questions qui se rattachent à l'étude de l'a- 
phasie, il en est une qui me paraît offrir un intérêt parti- 
culier, ne fût-ce qu'au point de vue médico-légal, et qui ne 
me semble pas avoir été encore complètement élucidée : 
c'est celle de savoir si l'aphasie avec hémiplégie droite ou 
gauche n'est pas, dans certains cas, compatible avec une 
intégrité telle des facultés intellectuelles, que les actes du 
malade et, plus spécialement, un testament fait par lui, 
puissent être considérés comme valables. 

Je n'ai pas la prétention de résoudre cette question, et 
mon but, en prenant la parole en ce moment, est unique- 
ment d'apporter quelques éléments à l'étude qui pourrait 
en être entreprise et poursuivie par de plus compétents. 

Je l'ai vue se poser, il y a un certain nombre d'années, à 
l'occasion d'un fait très -remarquable dont je vous demande 
la permission de vous présenter une relation aussi succincte 
que possible. 

Je n'ai pas été témoin de ce fait sur lequel j'ai été appelé 
à émettre, à distance, un avis tout de principe et sous les 
réserves les plus expresses. La personne qui m'a demandé 
cet avis m'avait d'abord manifesté l'intention de me faire 
commettre pour un examen direct; mais elle n'a pas 
donné suite à cette intention, soit qu'elle ait reculé devant 
la notoriété spéciale qui se serait attachée à une consulta- 
tion d'aliénistes, dans un procès qui ne pouvait manquer 
d'être très-retentissant dans tout le ressort de la cour où 
il devait être plaidé, soit qu'elle ait pressenti, de ma part, 

(1) Séance du 12 novembre 1877. 
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une appréciation qui ne fût pas favorable à ses prétentions. 

Mais les renseignements qui m'ont été fournis des deux 
parts et, en particulier, ceux que je dois à l'obligeance de 
M, le docteur Letourneux, de Laval, qui, alors qu'il exer- 
çait la médecine dans une autre localité, a été appelé à soi- 
gner le malade et à émettre son avis devant le tribunal, 
m'ont permis de suppléer assez complètement, je crois, à 
un examen direct. Voici le fait : 

M. X..., riche propriétaire d'un de nos départements de 
POuest, homme très-aimé et très-considéré, fut frappé su- 
bitement, à l'âge de quarante-sept ans, en 1861, d'une at- 
taque d'apoplexie avec perte de connaissance, paralysie 
complète du bras droit, incomplète de la jambe du même 
côté; la sensibilité était conservée. 

Lorsque la connaissance revint, on constata l'impossi- 
bilité où était le malade de prononcer une seule parole. 

Cet état s'améliora peu, à peu et M. X... commença par 
prononcer mi, non, puis quelques autres mots, mais en 
très-petit nombre. Ces quelques mots, me dit M. Letour- 
neux, étaient toujours dits à propos. 

Tous ses amis qui ont continué de le voir ont constaté 
qu'il avait conservé toute son intelligence. La mémoire pa- 
raissait même augmentée. — Lorsqu'il y avait plusieurs per- 
sonnes avec lui, il prenait part à la conversation en approu- 
vant ou désapprouvant, par oui et non, ce que chacun disait. 

Il jouait assez souvent chez lui à un jeu de cartes qu'on 
nomme mistron ou trente et un, et dans lequel il faut dire : 
Je m'y tiens. Pendant les quelques années qu'il est resté 
aphasique, il a continué à jouer ce jeu avec les personnes 
qui allaient le voir. Il prononçait très-bien : M'y tiens, et 
nous reconnaissions tous qu'il jouait aussi bien que le plus 
habile d'entre nous. Nous lui demandions même assez sou- 
vent un conseil. 

Telle paraissait être l'intégrité reconnue des facultés 
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intellectuelles de M. X.. , que, maire de sa commune et 
conseiller d'arrondissement, lorsqu'il fut frappé en 1861, il 
fui maintenu dans ces fonctions et continua à les exercer 
jusqu'à sa mort, qui est arrivée le 2 mai 1867, c'est-à-dire 
pendant cinq ans, dans les conditions d'une aphasie à 
peu près complète, avec l'hémiplégie droite qui avait per- 
sisté. 

Il avait, en ces deux qualités, de nombreuses signatures 
à donner, et cette raison le détermina à apprendre à signer. 
Il y parvint en assez peu de temps. 

Non content de ce résultat, il appliqua, avec une énergie 
de volonté très-rare, son intelligence à réaliser son inten- 
tion formelle d'écrire de la main gauche, et il y parvint 
également en un temps assez court. Il put alors donner 
toutes les signatures qui lui étaient demandées. On lui vit 
même écrire quelques lettres privées, mais c'était pour lui 
un travail assez pénible. 

Son écriture était fort lisible; les lignes n'étaient pas 
observées, mais les mots étaient bien détachés; la rédaction 
était correcte, aussi bien que l'orthographe. 

Il comptait parfaitement l'argent que lui versaient ses 
fermiers. 

Il s'intéressait, m'assure-t-on, à la conversation, et lors- 
qu'on annonçait un fait inexact, il le déniait et par ses 
gestes et par sa parole, en répétant, jusqu'à ce qu'on l'eût 
rectifié : Non t non t non t 

11 saisissait très-bien la plaisanterie, aimait les réunions, 
et chez lui, dans son château, où il y avait souvent des 
dîners, son regard manifestait visiblement à ses convives le 
plaisir qu'il avait à les recevoir. 

Il lisait son journal, notait les passages les plus inté- 
ressants. 

Dans ces conditions, M. X... fit un long testament olo- 
graphe suivi de deux codicilles, et par lequel, changeant 
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Tordre de sa succession, il disposait de la totalité des biens 
et valeurs composant son hérédité. 

Après avoir désigné les personnes que le testateur insti- 
tuait pour légataires universels, pour les parts de la succes- 
sion afférentes aux lignes paternelle et maternelle, le testa- 
ment contenait des legs particuliers d'une importance telle, 
qu'ils réduisaient très-notablement la part des héritiers du 
sang. 

Parmi ces legs particuliers s'en trouvaient deux : un d'une 
rente viagère de 1000 francs, au profit de la domestique de 
confiance du testateur, et un autre d'une somme de 3000 fr., 
au profit de son valet de chambre, époux de cette der- 
nière. 

La modicité de ces deux legs, qui ne représentaient 
qu'une très-minime partie delà succession et qui n'étaient, 
après tout, que la juste rémunération de bons et dévoués 
services, exclut la [pensée de toute captation exercée sur 
l'esprit du testateur par ses deux domestiques. 

M. X... était resté célibataire. 

Ce testament, écrit en double et refait à deux fois, com- 
prenait plusieurs feuilles de timbre. M. X... avait mis assez 
longtemps à l'écrire, ne faisant chaque jour que quelques 
lignes. On constatait très-bien, paraît-il, le commencement 
et la fin de ces lignes, en ce sens que Técriture, tremblée 
d'abord, devenait de plus en plus ferme pour être à la fin 
assez tourmentée, comme étant l'œuvre d'une main qui se 
fatigue. 

Ce testament était, d'ailleurs, parfaitement libellé; si bien 
libellé môme, que les héritiers du sang l'ayant attaqué, se 
prévalurent de cette perfection même pour le présenter 
comme ayant été rédigé par un homme d'affaires, mais 
dicté en fait, dans toutes ses dispositions, par la personne 
qui avait pris le gouvernement de sa personne et de ses 
biens. 
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M. X... n'aurait fait, suivant eux, ce testament qu'en 
copiant machinalement un modèle, et cet acte n'aurait été, 
par suite, qu'une œuvre d'intrigue imposée habilement à la 
faiblesse d'intelligence et de volonté d'un paralytique. 

Au début de l'affaire, un des héritiers, magistrat éminent 
du ressort, m'ayant demandé mon avis personnel sur quel- 
ques points, j'ai cru devoir lui faire une réponse dont 
j'extrais les passages ci-après : 

« Cette question est on ne peut plus délicate, et sa solu- 
tion suppose une étude approfondie de tous ses éléments, 
en suivant une direction scientifique, 

» Tout ce que je puis en dire d'une manière générale et 
d'après les données, d'ailleurs très-précises, fournies par 
votre lettre, c'est que l'aphasie est considérée bien moins 
comme une maladie que comme un symptôme de maladie. 
Or, la signification de ce symptôme varie suivant la maladie 
dont il constitue un des signes ; il varie, par exemple, sui- 
vant que l'aphasie résulte d'une altération circonscrite à la 
faculté d'articuler les mots propres à la représentation des 
idées, ou suivant que l'aphasie procède d'une altération 
qui ait porté à l'intelligence une atteinte assez profonde 
pour entraîner une absence plus ou moins complète d'idées, 
et pour rendre, par suite, leur représentation plus ou 
moins inutile ou sans objet. Dans le premier cas, l'intelli- 
gence de l'aphasique est intacte, ses idées sont saines et 
entières, mais il ne peut les exprimer par la parole. Dans 
le deuxième cas, l'aphasique n'exprime rien, parce qu'il 
n'a plus rien à exprimer. L'aphasie suppose toujours alors 
l'amnésie, c'est-à-dire la perte de la mémoire; je n'ai pas 
besoin d'ajouter que cette dernière espèce est susceptible 
de degrés, et qu'en dehors des cas où l'amnésie à laquelle 
se lie l'aphasie est complète, il en est d'autres dans lesquels 
la mémoire n'est qu'incomplètement lésée. 
Ne faut-il pas faire la part de la sensibilité qui s'exalte 
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facilement chez les apoplectiques, et dont l'exaltation tend 
évidemment à amollir le caractère, à le rendre accessible 
à des influences qui ne se seraient pas exercées sur lui dans 
d'autres conditions? 

» La différence qui existe entre l'homme et la femme, 
sous le double rapport que j'examine, ne fournit-elle pas 
un argument à l'appui de ce que j'avance? 

» L'attribut de la sensibilité, qui distingue la nature de la 
femme, ne détermine-t-il pas, en général, chez elle cette 
faiblesse de caractère qui, dans nos mœurs, fait il est vrai 
sa force, et n'est-ce pas lui encore qui imprime à l'enfance 
ce caractère de débilité que l'on retrouve chez le vieillard, 
et qui rapproche ainsi les deux extrêmes de la vie : senectus 
velut altéra est pueritia ? 

» Je n'hésite pas, pour ma part, à déclarer que si chez cer- 
tains aphasiques avec hémiplégie on peut constater une inté- 
grité paraissant entière des facultés intellectuelles, il me 
semblerait bien téméraire d'affirmer que ces malades ont 
conservé le môme degré de force morale, et que cette force 
morale n'ait pas subi des atteintes qui, rendant les sujets 
accessibles à certaines influences, les laissent désarmés 
devant le danger descaptations. 

i» Le premier cas, celui dans lequel l'aphasie ne coexiste 
avec aucune altération de l'intelligence, est beaucoup plus 
rare que le deuxième. 

» D'après ce qui précède, et pour le cas particulier dont il 
s'agit dans votre lettre, le nœud tout entier de la question 
serait dans l'appréciation de l'état intellectuel coexistant 
avec la paralysie du testateur, et c'est sur ce point essentiel 
que devrait porter la consultation médico-légale, s'il en 
était provoqué une pour les besoins de la cause. 

» Pour faciliter, du reste, votre édification, jene crois pou- 
voir mieux faire, monsieur, que de vous adresser un volume 
dans lequel vous trouverez le résumé le plus complet de 
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l'état de la science sur la question dont il s'agit (volume du 
Dictionnaire encyclopédique de Dechambre, contenant l'ar- 
ticle Aphasie). 

» Bien que l'auteur soit un de mes meilleurs amis, je 
n'hésite pas à recommander son travail à vos méditations.» 

Cet auteur, messieurs, vous l'avez nommé, c'est notre 
savant collègue Jules Falret. 

Dans une deuxième lettre, le même magistrat me posait 
cette question : 

« 1° S'il est vrai qu'on puisse réapprendre la lecture et 
l'écriture à un aphasique, est-ce que cette nécessité même 
de recommencer une éducation enfantine ne dénonce pas 
un grand trouble de l'intelligence? 

» En effet, ajoutait-il, un homme frappé, même tempo- 
rairement, d'une maladie qui le prive de récriture et de ses 
connaissances, ne doit-il pas reprendre de lui-même et 
sans éducation nouvelle l'usage de l'écriture, s'il a une in- 
telligence saine et intacte? » 

Cette objection n'est pas sérieuse; il est évident, en effet, 
que si, d'une part, la nécessité de recommencer une éduca- 
tion est l'indice d'un premier trouble dans l'intelligence, 
la possibilité pour cette dernière de recevoir cette éducation 
et d'en profiter fournit une preuve du retour de son 
intégrité. 

Quant à l'observation qui suit l'énoncé de cette question, 
elle ne peut émaner que d'un homme étranger à notre 
science. 

N'est-il pas évident que M. X..., qui écrivait de la main 
droite avant de devenir hémiplégique de ce côté, ne 
pouvait pas reprendre l'usage de l'écriture de cette main, 
et que, pour apprendre à écrire de la main gauche, il a eu 
besoin d'une éducation nouvelle. 

Ces objections n'ont, vous le voyez, messieurs, rien de 
sérieux, et je ne les ai relevées devant vous que parce 
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qu'elles ont dû enlrer dans l'argumentation de l'avocat des 
héritiers du sang, lequel avocat n'était autre que M e Jules 
Favre. 

Cette argumentation, du reste, n'a pas prévalu, carie tri- 
bunal de ... a, par son jugement, prononcé la validité du 
testament que Ton attaquait Ce jugement a été confirmé 
par un arrêt de la Cour de ... 

Les légataires particuliers dont la cause a triomphé ont 
été défendus par M" Nicolet, qui a été, paraît-il, on ne peut 
plus remarquable, surtout dans la plaidoirie d'appel. Il 
était assisté de M" Waldeck-Rousseau, du barreau de 
Nantes, et Faire, du barreau d'Angers. Il ressortait explici- 
tement du jugement rendu : 

1° Que les enquêtes, contre-enquêtes et expertises ordon- 
nées par le tribunal ont établi péremptoirement que le 
testament et ses deux codicilles étaient bien écrits en 
entier, datés et signés de la main gauche de M. X..., et 
étaient, dès lors, son œuvre matérielle ; 

2 ê Que, dans l'esprit du tribunal comme dans celui de la 
Cour d'appel, le testateur avait, au moment où il a écrit 
son testament, une intégrité suffisante des facultés intellec- 
tuelles pour pouvoir en comprendre et en saisir l'esprit et 
la portée. 

En me donnant sur M. X... des renseignements dont je 
me suis inspiré pour cette communication, M. le docteur 
Letourneiuf me dit qu'il avait, à la même époque, dans sa 
clientèle, deux autres aphasiques avec hémiplégie droite 
chez lesquels l'intelligence s'était conservée intacte. Un de ces 
deux aphasiques est mort depuis ; l'autre est encore vivant. 
« À l'époque du procès auquel j'ai fait plus haut allusion, 
ajoute M. Letourneux, MM. les docteurs Simon et Jousse- 
lin furent envoyés pour examiner avec moi M. H..., et voir 
s'il était capable de tester; je les conduisis auprès de cet 
homme qui est boulanger. Il avait près de lui un journal. 
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» Nous lui demandâmes s'il pouvait le lire ; il nous fit signe 
que oui, et nous désigna du doigt le cours des farines. 

» Lorsqu'il est seul, et que quelqu'un veut prendre du pain 
à crédit, il inscrit sur le livre-journal le nom de la personne, 
ainsi que la quantité de pain qu'elle prend. Sa femme nous 
désigna un assez grand nombre de notes prises ainsi par 
lui. 11 fit, en notre présence, plusieurs opérations d'arith- 
métique; nous lui citions les chiffres et il opérait seul. 

» Il était évident pour nous qu'il avait toute son intelli- 
gence. Avant cette attaque d'apoplexie, il faisait partie d'un 
cercle où il continue d'aller tous les jours et d'y faire sa 
partie. » 

J'ai observé moi-même, il y a plusieurs années, deux cas 
d'aphasie complète avec hémiplégie droite, dans lesquels 
l'intelligence avait conservé toute son intégrité. Un des deux 
me touchait d'assez près pour que j'aie pu suivre et con- 
stater toutes les manifestations qui témoignaient de cette 
intégrité. 

Je me souviens de quelques tentatives faites par lui pour 
apprendre à signer de la main gauche, mais qui restèrent 
infructueuses. 

L'intégrité de l'intelligence ne me paraît pas un seul 
instant douteuse dans le cas de M. X..., comme dans les 
autres que j'ai cités, non plus que dans celui qui est l'objet 
d'une récente communication de notre savant confrère 
Mesnet à la Société médico- physiologique, et je ne doute 
pas que l'expérience de chacun des médecins de notre 

r 

Société ne lui permette d'en citer d'analogues. 

En admettant, pour ce qui me concerne, cette intégrité, 
je crois devoir réserver la question de savoir si, dans l'ap- 
préciation de l'état mental du malade dont il s'agit, il ne 
convient pas d'établir une distinction entre l'intelligence 
et ce que l'on est convenu d'appeler la force morale, ou, en, 
d'autres termes, l'énergie du caractère. 
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Ce sont, en effet, deux choses assez distinctes pour que 
l'on ne puisse pas dire que le degré de Tune donne tou- 
jours la mesure de l'autre. 

Ne voit-on pas souvent cette force morale faire complè- 
tement défaut chez les personnes les mieux douées sous le 
rapport de l'intelligence, et vice versa. 

Parmi les impressions qui dominent l'aphasique avec 
hémiplégie persistante, il faut placer en première ligne la 
crainte d'être délaissé, crainte qu'exploitent avec habileté 
les gouvernantes qui, voulant se substituer aux héritiers, 
s'attachent à exagérer leur sollicitude pour la rendre né- 
cessaire. J'ai établi plus haut que ce n'était pas le cas dans 
l 'affaire de M. X.,. 

Gomme témoignage de cette diminution de la force 
morale chez les aphasiques, on peut citer la facilité avec 
laquelle on les voit s'émouvoir et pleurer, facilité qui 
témoigne d'une évidente exaltation de la sensibilité, 
laquelle rapproche ces malades de l'enfance ou de la séni- 
lité. 

Pour se prémunir contre les risques de captation qui 
résultent d'un tel état mental, les héritiers n'ont qu'un 
moyen, c'est de provoquer l'interdiction. Mais ils hésitent 
à y recourir, et ils ont raison ; car c'est une arme dange- 
reuse qui se retourne souvent contre ceux qui l'emploient. 

Rien ne prouve d'abord qu'ils l'obtiennent en présence 
d'une intégrité d'esprit aussi complète que celle qui s'observe 
chez quelques aphasiques, et dont le malade que j'ai cité 
plus haut me parait avoir réalisé l'un des types les plus 
complets. 

Le doute à cet égard est d'autant plus permis que, dans 
les cas où l'altération de l'intelligence est des plus mani- 
festes,, on la voit souvent méconnue par les juges commis 
pour procéder à l'interrogatoire des individus dont on 
demande l'interdiction, et qu'il suffit souvent de faire des 
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réponses indiquant qu'ils savent compter et qu'ils assignent 
leur valeur véritable aux pièces de monnaie qu'on leur 
montre, pour que l'on conclue de ces réponses à l'intégrité 
de leur intelligence. 

Il importe de rappeler à cette occasion que, tandis que 
pour les procès au criminel des médecins sont presque 
toujours commis pour examiner l'état mental des inculpés, 
il est très-rare que pour les procès au civil et notamment 
pour les demandes en interdiction les [tribunaux aient 
recours à des expertises médicales. Je n'ai vu qu'une fois 
un tribunal, c'était celui de Tours, prononcer l'interdiction 
sur les conclusions d'un rapport qui m'avait été demandé 
à la suite d'un interrogatoire dans lequel un aliéné des plus 
délirants avait assez complètement dissimulé son délire 
pour ne faire que des réponses absolument sensées. 

Je dois dire, cependant, que M. Mottet m'a récemment 
communiqué un document qui prouve qu'il était commis 
dans une affaire d'interdiction, et je serais heureux de con- 
clure de ce fait que le tribunal de la Seine fait exception 
sous le rapport de Ferrement dont je parle. 

Rien n'est donc plus incertain que le succès d'une de- 
mande en interdiction. Or, dans le cas où elle n'aboutirait pas, 
les héritiers qui l'auraient formée seraient sûrs d'indisposer 
contre eux le testateur, de s'exposer par suite à sa vin* 
dicte, et de transformer ainsi en un danger certain ce qui 
n'est encore qu'une appréhension plus ou moins fondée. Il 
ne saurait être douteux, en effet, que la gouvernante dont 
on redoute l'influence ne se fasse contre les héritiers une 
arme de leur tentative et qu'elle ne l'exploite à son profit, 
avec toutes les chances de réussite. 

A l'appui de ce que je viens de dire de l'insuccès possible 
des demandes en interdiction, dans des cas cependant où 
elles sembleraient devoir aboutir, je pourrais citer plusieurs 
aits. Je me borne à un seul, c'est celui de l'oncle, oncle à 
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héritage, d'un de nos plus distingués confrères de l'Anjou, 
qui, dans un état de démence apoplectique, se trouvait 
sous la domination d'une domestique dont l'influence était 
à redouter. 

Appelé par notre confrère auprès du malade, je constatai 
une altération des plus caractéristiques des facultés intellec- 
tuelles, et en particulier de la mémoire, pour ce qui se 
rapportait aux choses récentes, et je fournis un certificat 
dans lequel je relevai des faits monstrueux d'amnésie dont 
la vérification était on ne peut plus facile. Malgré les preu- 
ves les plus évidentes, résultant de ce certificat comme de 
l'interrogatoire auquel le malade a été soumis par le juge 
délégué, l'instance n'a pas abouti, le tribunal ne se trouvant 
pas suffisamment édifié. 

Heureusement pour notre confrère que la domestique 
dont il redoutait les tendances s'est trouvée plus conscien- 
cieuse qu'il ne l'avait pensé, et qu'elle n'a usé de son ascen- 
dant sur l'esprit de son maître que pour en obtenir un legs 
assez modeste. 

Une autre personne de ma connaissance a été moins heu- 
reuse, car elle a expié le tort d'avoir voulu provoquer l'in- 
terdiction dans un cas où les preuves d'insanité étaient ce- 
pendant des plus notoires, par une exhérédation complète. 

La question est donc on ne peut plus délicate, et je ne me 
croirais pas, pour ce qui me concerne, autorisé à conclure 
toujours de l'intégrité de l'intelligence à celle de la force 
morale, et par suite à la responsabilité entière. 

Malheureusement, les tribunaux qui sont appelés à pro- 
noncer sur les questions de testament n'admettent pas 
d'autre critérium de la validité de ces documents que l'in- 
tégrité de l'intelligence, et s'en tiennent trop, sous ce rap- 
port, à la lettre de l'article 901 du Gode civil, lequel est ainsi 
conçu : c Pour faire une donation entre vifs ou un testament, il 
faut être sain d* esprit. x> 
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Je ne puis, du reste, pour ce qui se rattache à l'état men- 
tal des aphasiques, que m'en référer aux considérations 
qu'on peut lire dans une excellente thèse sur l'aphasie, pré- 
sentée par M. Legroux au concours pour l'agrégation, et qui, 
ainsi que le déclare l'auteur, ont été empruntées à une leçon 
restée inédite de M. le professeur Lasègue. 

De ces considérations il résulte, ainsi que le déclare 
M. Legroux, que si l'état mental des aphasiques a préoccupé 
les observateurs, on n'a guère fait que poser le problème, 
ou plutôt qu'il s'est imposé, sans qu'on ait essayé même de 
le résoudre. 

Il en résulte encore, et ici je laisse parler M. Legroux : 

a Que la situation de l'aphasique au point de vue médico- 
légal ne peut se résoudre par une formule, chaque cas par- 
ticulier comportant une appréciation différente, suivant le 
degré d'altération de la faculté du langage et suivant l'at- 
teinte portée à l'intelligence. 

» Il y a quelques années, M. Jules Falret concluait dans ce 
sens dans un rapport sur un cas d'aphasie avec hémiplégie 
droite, dans lequel on demandait l'interdiction (1). 

» M. Tardieu (2) dit aussi que l'aphasie, quoique étant 
quelquefois compatible avec l'intégrité des facultés intel- 
lectuelles , s'accompagne très-ordinairement d'un affai- 
blissement marqué de l'intelligence et doit donner lieu, 
pour chaque cas particulier, à un examen attentif. 

» En thèse générale, l'aphasique ne peut être considéré 
comme un aliéné ou un incapable ; aussi la Société de mé- 
decine légale a-t-elle combattu les conclusions d'un travail 
de M. Jules Lefort, avocat distingué, qui proposait de 
pourvoir les aphasiques d'un conseil judiciaire pour les 
assister dans la gestion de leurs affaires (3). 

(1) Falret, Ann . d'hyg. et de méd. légale, 1869, t. XXXI, p. 430. 

(2) Tardieu, Étude médico-légale sur la folie. Paris, 1872, p. 117. 

(3) Annales d'hygiène et de médecine légale, octobre 1872. 
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)) Dans les leçons sur l'aphasie faites à la Pitié en décembre 
1874 (1), M. Gallard rapporte que la question d'incapacité 
de l'aphasie en matière de testament avait été posée une 
fois en Hanovre, et que le tribunal, jugeant pour le cas 
particulier, s'était prononcé pour la validité de l'acte en 
litige. Le rôle du médecin, en semblables circonstances, doit 
donc se borner à constater si l'intelligence du malade est ou 
n'est pas suffisante, et à spécifier que ce sont les moyens 
d'expression des idées qui lui font défaut, dans une mesure 
que seul il peut apprécier et qu'il doit préciser. » 

Je crois devoir encore, pour les besoins de cette commu- 
nication, emprunter à la même thèse le passage ci-après : 

« On a prétendu que l'intelligence était conservée chez 
les aphasiques; cela .n'est vrai que dans le plus petit 
nombre des cas. Si l'on réfléchit que presque toujours 
l'aphasie persistante est le symptôme de lésions cérébrales 
profondes, ramollissement, hémorrhagies, toutes lésions 
qui, même alors qu'elles n'entraînent pas l'aphasie, altèrent 
constamment les facultés, on comprendra que l'intelligence 
ne peut conserver toute son intégrité. Il est d'ailleurs très- 
difficile de juger l'état mental de ces malades, qui ne peu* 
vent, en général, ni parler ni écrire correctement pour tra- 
duire leurs pensées. Il est vrai que souvent ils peuvent, par 
la mimique, indiquer qu'ils comprennent et qu'ils associent 
des idées. Mais le langage mimique, très-inférieur au lan- 
gage articulé pour exprimer la pensée, ne peut nous per- 
mettre d'apprécier le degré de netteté ou de force de leur 
intelligence* D'ailleurs, il suffit d'étudier quelques apha- 
siques pour savoir que presque toujours leur volonté est 
affaiblie. Ils se fatiguent vite en efforts impuissants, s'impa- 
tientent d'abord, puis se découragent et perdent peu à peu 
le désir de parler. L'amnésie verbale, qui existe très-souvent 

(1) Gallard, Union médicale, mars 1875, et Clinique médicale de la 
Pitié. Paris, 1877, p. 418. 
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en même temps que l'aphasie, doit constituer une entrave 
considérable au fonctionnement de la pensée. 

» Dans l'aphasie incurable, dans l'aphasie avec hémiplégie 
persistante, l'intelligence tombe peu à peu et se limite étroi- 
tement; les malades prennent un caractère enfantin, irri- 
table ou bienveillant 

» Il y a une paresse intellectuelle des plus évidentes, et 
une inaptitude à récupérer les moyens de langage. 

» Dans une autre catégorie, les malades, après la guérison 
de l'hémiplégie, prouvent que leur intelligence n'a pas 
subi une atteinte très-grande par ce fait que beaucoup d'entre 
eux, tout en étant restés incapables d'articuler les mots, 
peuvent lire, échanger des idées et indiquer la conservation 
de leur intelligence dans une large mesure. 

» Dans les aphasies transitoires de courte durée, l'intelli- 
gence peut ne pas être atteinte : nous en avons pour exem- 
ple le cas célèbre de Rostan et bien d'autres ; toutefois, 
dans beaucoup de cas, alors que l'aphasie a disparu, les 
qualités de l'esprit restent quelque peu altérées ; Trousseau 
rapporte le cas du professeur Lordat qui, brillant improvisa- 
teur auparavant, était obligé, après son accident, de lire 
ses leçons. » 

Si peu nombreux que soient les cas d'aphasie dans les- 
quels l'intelligence reste intacte, il me semble, en présence 
de faits semblables à celui que je viens de citer, impossible 
de ne pas les admettre; je les admets donc, avec tous les 
observateurs, sous les réserves que j'ai exprimées plus 
haut. Dans les cas d'aphasie avec hémiplégie droite ou gau- 
che, où cette intégrité de l'intelligence me parait devoir être 
admise, elle ne peut, ce me semble, s'expliquer que par une 
suppléance cérébrale, suppléance d'un hémisphère par un 
autre. Mais cette question n'étant plus du ressort de la 
Société de médecine légale, je m'abstiens de la traiter ici. 



DES ECCHYMOSES SOUS-PLEURALES 

DE LEUR VALEUR EN MÉDECINE LÉGALE 

Rapport présenté à la Société de médecine légale 

Far M. le »' A. UGROUX, 

Professeur agrégé à la Faculté de médecine, médecin dos hôpitaux 

Messieurs, 

Avant d'entrer dans le vif de la question, je crois utile 
de vous rappeler dans quelles circonstances la Société de 
médecine légale a jugé nécessaire de reprendre l'étude des 
ecchymoses sous-pleurales. 

Dans la séance du 9 mars 1874, notre honorable collègue, 
M. Tenneson, a lu un rapport sur un cas de pendaison 
relaté par M. le docteur P. Charpentier (de Lagny). Un 
enfant de treize ans ayant été trouvé pendu dans un jar- 
din, peu après son déjeuner, M. le docteur Charpentier 
s'était demandé, en raison de certaines circonstances que je 
ne rappellerai pas ici» si la mort était bien le résultat d'un 
suicide ou si elle était due à un crime. M. Tenneson, dis- 
cutant les différents renseignements fournis par l'autopsie 
et en particulier la valeur d'une ecchymose sous-pleurale 
de 3 millimètres sur 5 trouvée à la partie moyenne du 
poumon gauche, et d'un emphysème étendu des deux pou* 
mons, déclarait ne pouvoir accorder à une ecchymose non 
plus qu'à l'emphysème une valeur suffisante pour conclure 
dans ce cas particulier au crime, ainsi que certaines affir- 
mations de M. Tardieu autoriseraient à le faire, si Ton en 
exagérait la portée. M. Tenneson insista sur la nécessité 
de préciser la valeur des lésions pulmonaires dans les trois 
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genres de mort violente par asphyxie : la suffocation, la 
strangulation et la pendaison. Notre regretté collègue, le 
professeur Béhier, s'associant aux conclusions de M. Ten- 
neson, demanda que des expériences fussent faites pour 
élucider cette question. 

Dans la séance du 8 juin de la même année, M. le doc- 
teur Riant a donné une remarquable analyse d'un travail 
important du docteur Page (d'Edimbourg), intitulé : De la 
valeur de certains signes observés dans les cas de mort par 
suffocation. Enfin, dans la séance du 13 juillet, une com- 
mission fut nommée à l'instigation nouvelle de M. Gallard, 
et fut composée de MM. Devergie, Riant, Tenneson, Gi- 
raldès et Legroux. 

Voilà comment la question des ecchymoses sous-pleu- 
rales s'est engagée dans la Société de médecine légale; 
voyons maintenant comment on peut espérer la résoudre. 

Je diviserai mon rapport en trois parties : dans la pre- 
mière, j'étudierai les ecchymoses sous-pleurales en géné- 
ral, leurs caractères, puis les circonstances quelconques 
dans lesquelles on les rencontre; dans la deuxième, je vous 
rappellerai le rôle qu'on leur a attribué dans la solution 
de certaines questions médico-légales, j'exposerai les opi- 
nions adverses et les faits sur lesquels elles s'appuient; 
enfin, dans la troisième partie, je décrirai les expériences 
et les recherches auxquelles je me suis livré pour vous 
soumettre, en dernier lieu, la conclusion à laquelle je crois 
que Ton doit se fixer définitivement. 
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PREMIÈRE PARTIE 

CARACTÈRES DES ECCHYMOSES SOUS-PLEURALES. — DÉ LEUR 

FRÉQUENCE. 

Disons tout d'abord qu'il ne s'agit ici surtout que des ec- 
chymoses disposées sous le feuillet viscéral de la plèvre, 
la plèvre pariétale n'en présentant que rarement. 

Les suffusions sanguines que Ton peut observer à la sur- 
face des poumons se rencontrent sous plusieurs aspects : 
tantôt ce sont des tacbes d'un rouge cerise ou noirâtres, 
d'une étendue assez considérable, irrégulières, à contours 
bizarres, festonnés, reposant ou non sur une base indurée, 
c'est-à-dire n'étant que de simples nappes sanguines super- 
ficielles, ou bien formant la surface externe de grands 
épancbements profonds, de noyaux apoplectiques formés 
dans le parenchyme pulmonaire; tantôt les suffusions, au 
lieu d'être étendues et de ressembler à celles qui résultent 
des fortes contusions de la peau, se rapprochent par leur 
aspect, leur forme, leur disposition, des taches de purpura 
ou des sugillations hémorrhagiques. En effet, ces dernières, 
les plus intéressantes au point de vue que nous envisa- 
geons, sont constituées par des taches de couleur rouge 
sombre ou rouge vif carminé, quand on les examine à 
l'état frais, souvent entourées d'une auréole rosée, de telle 
sorte que la tache est alors foncée à son centre et de plus 
en plus claire à la périphérie; ces taches ont la forme 
arrondie d'une tête d'épingle noire que l'on verrait par 
transparence; quelquefois, plus petites, elles ne forment 
qu'un point; plusieurs de ces taches étant très-rapprochées 
se fusionnent, et le bord de la plaque ainsi constituée par 
agglomération est festonné; quelquefois elles ressemblent 
à des étoiles; enfin elles peuvent être linéaires ou en coup 
d'ongle. — La dimension de ces taches est variable, depuis 
celle d'un point imperceptible (ecchymoses punctiformes 
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pointillées, ponctuées) jusqu'à celle d'une lentille (tache 
lenticulaire) et même celle d'une pièce de 20 centimes, 
de 50 centimes et de 1 franc. — Leur nombre est également 
des plus variables : parfois on ne rencontre qu'une ecchy- 
mose plus ou moins large, tantôt il y en a tout au plus quatre, 
cinq, dix, une vingtaine disséminées sur la surface totale 
des poumons; ailleurs, on en constate un véritable semis 
dans l'intervalle des suffisions d'une étendue plus considé- 
rable. Leur lieu d'élection semble être particulièrement les 
bords tranchants des lobes pulmonaires, surtout des lobes 
inférieurs, ou la base concave en rapport avec le dia- 
phragme, les surfaces convexes postérieures ou celles con- 
tiguës des lobes, moins souvent les faces convexes anté- 
rieures, plus rarement les sommets et le hile pulmonaire. 

Dans ces différents points les taches sanguines sont dis- 
posées isolément et au hasard, ou bien elles sont groupées 
en petit nombre, par îlots de quatre ou cinq, dont quel- 
ques-unes se fusionnent avec leurs voisines; enfin elles sont 
parfois si nombreuses, si fines, que la surface de la plèvre 
semble criblée à la façon de certains marbres granités que 
les peintres imitent en projetant leur couleur par un coup 
sec du pinceau tenu comme un goupillon. 11 est bien en- 
tendu que nous ne confondons pas ici un aspect analogue 
qui provient des dépôts de pigment noir. 

Si Ton examine avec soin le poumon, après avoir lavé el 
essuyé sa surface, on constate que ni la pression, ni le la- 
vage, ni le grattage ne font disparaître les taches ; cepen- 
dant il faut savoir que sur les pièces fraîches, ainsi qu'on 
l'observe sur les animaux qui viennent d'être sacrifiés, 
beaucoup de ces taches disparaissent quand on ouvre le 
coeur, quand on coupe les gros vaisseaux pulmonaires, ou 
bien encore quand on insuffle les poumons immédiate- 
ment* Il n'en est pas de même lorsque les lésions sont 
moins récentes, lorsqu'on pratique l'autopsie longtemps 
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après la mort : le sang a perdu sa fluidité, les coagulations 
sont complètes, les taches dès lors ne disparaissent plus 
par la section des vaisseaux ou l'insufflation; au contraire, 
même si parfois l'aspect ecchymotique s'est un peu atténué 
sous l'influence de la putréfaction, l'insufflation du paren- 
chyme pulmonaire les rend plus perceptibles, ou même 
permet de les observer alors qu'on n'en soupçonnait pas 
la présence. Cette dernière remarque, due à M. le doc- 
teur Faure, est de la plus haute importance en médecine 
légale. 

Il n'est pas rare, en effet, de voir des poumons ayant pris 
un aspect ecchymotique trompeur : la surface de ces or- 
ganes est marbrée de larges taches brunâtres, lie de vin, 
résultant du refoulement du sang vers le système veineux 
central qui se fait après la mort et de la slase cadavérique. 
Eh bien! ces fausses ecchymoses peuvent toujours, à moins 
que la décomposition ne soit très-avancée, disparaître par 
l'insufflation du poumon, et l'on peut se convaincre dès lors 
qu'il ne s'agit pas de véritables ecchymoses, ces dernières 
devenant au contraire plus appréciables et plus distinctes par 
cette même opération. On peut donc établir que l'insufflation 
des organes peut être, dans les cas douteux, un moyen de 
diagnostic important. 

De prime abord, quand on examine la surface d'un pou- 
mon maculé par ces ecchymoses, on voit qu'elle a conservé son 
aspect lisse et poli, ce qui tient à ce que la plèvre^ la séreuse 
qui la recouvre, est intacte; mais si avec une pince fine on 
enlève le feuillet séreux, on constate que la surface a perdu 
son miroitement primitif, et l'on a sous les yeux le tissu grenu 
du parenchyme pulmonaire teint par places par l'ecchy- 
mose. A la coupe, ces taches sont peu épaisses : c'est à peine 
si elles pénètrent dans le tissu pulmonaire d'un quart ou 
d'un demi-millimètre. 

Si maintenant on cherche à définir, au moyen du micro- 
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scope, les caractères de ces épanchements sanguins, ainsi que 
je l'ai fait plusieurs fois, soit sur des poumons desséchés 
après insufflation, soil sur ces organes durcis dans l'alcool, 
on reconnaît les particularités suivantes. 

La plèvre apparaît soulevée, détachée, séparée des alvéoles 
et du tissu péri-alvéolaire de la tranche du parenchyme par 
un amas de globules rouges pressés les uns contre les autres, 
et formant une sorte de petite lentille plane convexe, dont la 
convexité est tournée vers la plèvre et dont la surface plane 
repose sur la surface même du poumon. 

Les alvéoles voisines sont remplies d'air, leurs interstices 
sont normaux, si bien que le microscope démontre péremp- 
toirement qu'il s'agit bien là de vraies hémorrhagies sous* 
pleurales ayant décollé la plèvre de la surface du poumon, 
mais n'ayant pas pénétré profondément dans le parenchyme 
alvéolaire. 

Je ne parle pas ici de ces suffusions sous-pleurales qui 
accompagnent les noyaux apoplectiques du poumon : là on 
retrouverait les caractères microscopiques connus des apo- 
plexies. 

Tels sont les caractères généraux des ecchymoses sous- 
pleurales observés dans les circonstances les plus diverses : 
maladies, empoisonnements, accidents, suicides ou crimes. 

Il est certain que ces ecchymoses s'effectuent dans le 
réseau artériel et veineux dénommé réseau extra-alvéolaire 
ou sous-pleural, appartenant aux divisions de l'artère pul- 
monaire et nullement à celles des artères bronchiques. Le 
réseau intra-alvéolaire, émanation du réseau extra-alvéolaire, 
ne doit être lésé que secondairement dans les cas où l'apo- 
plexie parenchymateuse se produit. 

En même temps que l'on rencontre sous la plèvre les 
ecchymoses dont nous venons de donner les caractères, on 
observe généralement, mais à des degrés fort divers, de 
l'emphysème intra-alvéolaire, surtout aux bords tranchants 
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des lobes, et parfois aussi en plaques à leur surface convexe, 
ou enfin dans la totalité du poumon. D'après les expériences 
variées que nous avons faites sur les animaux, il nous a 
paru que l'emphysème était généralement en raison inverse 
du nombre des ecchymoses, autrement dit que les pou- 
mons très-emphysémateux étaient moins ecchymoses que 
c eux qui étaient moins distendus. 

Dans certaines circonstances que nous aurons à spécifier, 
en même temps que des ecchymoses sous-pleurales, on peut 
rencontrer des lésions analogues sur divers autres organes: 
la surface viscérale du péricarde, la surface du crâne, les 
méninges cérébrales, la muqueuse stomacale. Nous revien- 
drons bientôt sur ces lésions observées simultanément avec 
les ecchymoses sous-pleurales, et qui peuvent prendre, par 
leur ensemble, une importance spéciale au point de vue 
médico-légal. 

Circonstances nombreuses dans lesquelles on observe 
les ecchymoses sons-pleurales. — Ces circonstances sont 

nombreuses et variées : pour mettre de Tordre dans notre 
énumération, nous diviserons les cas, suivant qu'ils appar- 
tiennent aux maladies, aux empoisonnements et aux morts 
violentes par accidents, suicide ou crime. 

Maladies naturelles. — Il semblerait logique que les maladies 
à dyspnée, la bronchite capillaire, l'asthme, la pleurésie, etc., 
fussent remarquables par une facile production d'ecchy- 
moses sous-pleurales ; il n'en est rien cependant. Lesauteurs 
qui ontdécrit, avec le plus grand soin l'anatomie pathologique 
de ces maladies ne signalent pas les ecchymoses en question, 
et nous n'avons pas souvenir d'en avoir rencontré dans ces 
circonstances. A part celte prédisposition constitutionnelle 
qui s'appelle l'hémophilie, caractérisée par la tendance 
facile aux pertes et aux épanchements de sang, en dehors 
des maladies hémorrhagiques, telles que le scorbut, lepur- 
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pura, la variole noire, le typhus, etc., il semble qu'il n'ap- 
partient pas aux maladies d'une certaine durée, dépourvues 
de caractères de violence et de surprise pour ainsi dire, de 
favoriser l'éclosion des hémorrhagies sous-pleurales. La 
circulation cardio-pulmonaire est dirigée par un appareil 
nerveux si merveilleux et favorisée par des conditions phy- 
siques et organiques si souples, dirais-je volontiers, que Ton 
conçoit que des causes de troubles procédant d'une manière 
progressive, sans secousses, sans saccades, ne puissent pas 
produire ces lésions que nous rencontrons au contraire si 
fréquemment dans les cas de mort violente, brusque. On 
pourrait même, ce me semble, établir en principe que les ecchy- 
moses sous-pleurales sont les indices révélateurs d'une mort 
rapide, surprenant Forganisme dans un état de santé normal ou 
en apparence normal. Voilà un premier point que je veux 
retenir et sur lequel je reviendrai, car, à notre point de vue, 
il a une valeur considérable. 

Dans le cadre des maladies naturelles, nous devons ranger 
les maladies convulsives, l'éclampsie, l'épilepsie, etc., qui, 
elles, se comportent à la façon des traumatismes bien plus 
que des maladies à lente évolution. On a signalé l'existence 
des ecchymoses sous-pleurales sur des sujets morts au 
milieu des convulsions de l'épilepsie, du tétanos, de 
l'éclampsie, ou foudroyés par l'attaque apoplectique que 
cause une grande hémorrhagie cérébrale. La mort, dans 
ces cas, est survenue en réalité par le fait d'une violence, 
violence effectuée par ou sur le système nerveux encépha- 
lique profondément troublé, violence intérieure que l'on 
est en droit de comparer aux violences extérieures qui 
tuent en peu de temps. Ces maladies naturelles ne font 
donc pas exception à l'aphorisme que nous posions tout à 
l'heure. 

Empoisonnements. — - Après les maladies naturelles» 
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cherchons dans celles que le poison détermine s'il en est qui 
s'accompagnent d'ecchymoses sous-pleurales. M. Tardieu et 
d'autres ont établi que le phosphore, l'arsenic, le mercure, 
le plomb, la digitale pouvaient compter, au nombre des 
lésions que provoque leur absorption lente ou rapide les 
taches sanguines à la surface du poumon. Ici les accidents 
n'ont pas la brusquerie d'une attaque convulsive ou d'un 
traumatisme. C'est en altérant le sang et consécutivement 
les vaisseaux, c'est quelquefois en portant son action sur le 
cœur ou le système nerveux, que le poison favorise la pro- 
duction de ces ecchymoses, à la manière des poisons tellu- 
riques ou miasmatiques du typhus, du choléra, de la variole 
hémorrhagique, etc., ou des dyscrasies, telles que le scorbut. 

* 

Si, d'un côté, nous voyons des poisons à action lente provo- 
quer ces lésions ecchymotiques, nous savons aussi qu'il en 
est de même pour d'autres substances, telles que la strych- 
nine, qui déterminent des accidents convulsifs, des accès de 
tétanos rapidement mortels, et qui agissent, somme toute, à 
la manière des attaques apoplectiques, éclamptiques ou 
épileptiques que nous citions tout à l'heure. Nous avons vu 
récemment, au laboratoire de médecine expérimentale de 
la Faculté, des ecchymoses sous-pleurales ponctuées sur 
un chat mort rapidement dans des attaques convulsives 
qu'avait amenées une injection hypodermique de brom- 
hydrate de cicutine faite par M. Bochefontaine qui étudiait 
cette substance. 

Ici donc encore, apparitiondes ecchymoses sous-pleurales 
sous l'influenee de certains poisons altérants du sang ou 
du système nerveux, ecchymoses qui viennent encore 
déceler pour le médecin que la mort n'est pas le fait d'une 
maladie spontanée, vulgaire, ayant eu une certaine durée. 

Accidents, suicides ou crimes. — Arrivons maintenant aux 
cas de morts dites violentes, attribuables à des trauma- 
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tismes accidentels, au suicide ou au crime. Eh bienl 
chaque fois que la mort survient brusquement, en peu 
d'instants, en cinq ou dix minutes, on a des chances de ren- 
contrer, quand on les cherche, des ecchymoses sous* 
pleurales. Dans des cas de chute d'un lieu élevé, d'écrasement 
par les roues d'une voiture, d'un tramway (ainsi que j'en ai 
observé un exemple tout récent aux conférences de 
médecine légale que fait à la Morgue M. le docteur Brouardel), 
d'ensevelissement sous un édifice écroulé, d'étoufifement 
dans une foule, de commotion du cerveau avec ou sans 
fracture du crâne, déterminée par un coup de masse, par 
une pierre qui tombe de haut, on les a signalées déjà plu- 
sieurs fois; M. Tardieu lui-même en a donné des observations. 
Dans d'autres circonstances parfaitement assimilables à des 
traumatismes, portant leur action rapide sur la circulation, 
la respiration ou le système nerveux d'un être peu résistant, 
je veux parler des morts de fœtus ou d'enfants pendant 
ou après un accouchement rendu difficile par malformation 
ou présentation vicieuse, dans certaines opérations obsté- 
tricales (crâniotomie, céphalotripsie) pratiquées sur des 
fœtus vivants, les ecchymoses sous-pleurales sont extrê- 
mement fréquentes : MM. Depaul, Tarnier et les chirur- 
giens de la Maternité l'ont établi; M. Pinard, ici-même, 
vous l'a démontré dans son intéressant travail lu en mars 
1877, et vous avez retenu les seize observations sur lesquelles 
il a basé ses conclusions. 

Il est un fait certain, établi par nombre d'observations 
faites par les accoucheurs, c'est que chez les très-jeunes 
sujets ayant ou non respiré, les ecchymoses sous-pleurales, 
thymiques, péricardiques, crâniennes, sont très-fréquentes, 
et dénotent un trouble circulatoire. Gasper cite un cas dans 
lequel un fœtus de huit mois, encore enfermé dans l'utérus, 
et dont la mère venait de se pendre, avait des ecchymoses 
sous-pleurales. Liman est également très-affirmatif sur la 
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fréquence de ces lésions chez les fœtus et les nouveau-nés 
asphyxiés, et il les attribue au peu de résistance des capil- 
laires. Ce fait est capital, car c'est précisément à l'occasion 
de la mort des nouveau-nés que se pose le plus souvent la 
question d'asphyxie criminelle par suffocation. 

Enfin, dans toutes les formes de l'asphyxie, asphyxie par 
le charbon (observation de la femme Driotin, de MM. Tardieu 
et Bayard, dans le mémoire de M. Faure sur l'asphyxie), 
asphyxie par décompression rapide, par exemple dans l'ac- 
cident du pont de Rehl ou dans celui du pont de Ché- 
lonnes-sur-Loire, dont M. Gallard a bien voulu me commu- 
niquer la relation (là on vit des ecchymoses sous-pleurales 
ponctuées abondantes chez deux ouvriers plongés dans une 
cloche à air comprimé à deux atmosphères et qui mou- 
rurent rapidement au moment de la rupture de celle 
cloche); dans les asphyxies par submersion, ainsi que le 
démontrent plusieurs faits, et entre autres celui signalé par 
le docteur Girard (de Grenoble) ainsi que les expériences 
qu'il a instituées à cette occasion ; dans les asphyxies par 
compression du thorax, par compression des parois abdo- 
minales; dans celles qui résultent d'une hémorrhagie fou- 
droyante, telle que peut la produire la section en un seul 
coup de la trachée et des deux carotides (expérience de 
M. Grosclaude); enfin, et nous touchons ici au vif de la 
question, dans les asphyxies par pendaison, strangulation 
ou suffocation, on constate la présence fréquente, sinon 
constante, pour quelques-unes de ces formes d'asphyxies, 
des taches sous-pleurales avec tous les caractères que nous 
leur avons assignés plus haut. 

Faut-il vous en citer les preuves ? 

Sans aller bien loin, nous les trouverons dans nos propres 
Bulletins. Je vous rappellerai le rapport de M. Champouil- 
lon, du 8 novembre 1875, sur un cas mixte de mort par la 
pendaison et le charbon : l'autopsie fut faite dans le service 
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de M. Gallard, à la Pitié, et montra l'existence de très-nom- 
breuses ecchymoses sur les poumons et quelques-unes sur 
l'endocarde (1) ; ou bien encore je vous citerai le cas de 
M. le docteur Fredet (de Glermont) sur lequel M. Gham- 
pouillon, dans la même séance, vous a lu un si remarquable 
travail : là il y avait eu suspension et déchirure, supposée 
faite pendant la vje , de la protubérance annulaire , et 
M. Fredet trouvait des ecchymoses sous-pleurales lenticu- 
laires en assez grand nombre sur les bords des poumons. 

Pour la strangulation, c'est M. Tardieu lui-môme qui four- 
nira la preuve (lï : l'observation XII nous montre les ecchy- 
moses larges et nombreuses disséminées à la surface du 
poumon d'un enfant âgé de sept jours, qui fut étranglé par 
sa mère, la fille Carré, au moyen d'un lien fortement serré 
autour du couj 

Pour la suffocation, la question n'est pas à soulever, 
puisque c'est dans ce genre d'asphyxie que M. Tardieu 
déclare que les ecchymoses sous-pleurales sont constantes, 
caractéristiques, infaillibles. 

Donc, ainsi que nous venons de l'établir dans cette pre- 
mière partie, voici une lésion qui, loin de ne se rencontrer 
que dans une ou deux circonstances bien définies, comme 
beaucoup de médecins le croient, constitue au contraire 
une lésion commune, fréquente, mais fréquente et com- 
mune surtout, et j'y insiste de nouveau, dans les morts vio- 
lentes, brusques, spontanées ou provoquées, dont elle est 
en quelque sorte un signe caractéristique. 

J'aurais pu rapporter à l'appui de mon énumération des 
observations plus nombreuses, des expériences convain- 
cantes, mais cela m'eût entraîné trop loin. L'occasion nous 
sera probablement offerte d'en citer quelques-unes, si la 



(1) Tome IV, page 871. 

(2) Page 209 de Y Étude médico-légale sur la pendaison. 
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discussion s'engage à la suite de ce rapport : on en trouvera 
d'ailleurs un grand nombre rassemblées et discutées dans 
la remarquable thèse de M. Grosclaude, intitulée : De la 
valeur médico-légale des ecchymoses sous-pleurales, qui fut 
inspirée par M. le docteur Brouardel et présentée devant la 
Faculté de Paris en juillet 1877. 

DEUXIÈME PARTIE 

DU RÔLE DES ECCHYMOSES SOUS-PLEURALES DANS 
LA MÉDECINE LÉGALE. 

Si, comme nous venons de le voir, les suffisions san- 
guines sont fréquentes à la surface du poumon, si elles con- 
stituent des lésions communes dans beaucoup de genres de 
mort violente, il ne s'ensuit pas qu'elles se présentent tou- 
jours avec les mômes caractères dans tous les cas, ou tou- 
jours avec une abondance» une confluence qui saute, pour 
ainsi dire, aux yeux de l'observateur : je l'ai dit plus haut, 
parfois l'observateur attentif ne découvre qu'une ou deux, 
quatre, huit ou dix taches punctiformes disséminées , 
cachées souvent sur les surfaces contiguës des lobes, ou 
sur les bords tranchants de ceux-ci; souvent n'ayant que 
des dimensions de un, deux, trois, quatre millimètres de 
diamètre ; encore faut-il quelquefois insuffler le poumon 
pour les faire nettement apparaître, quand l'autopsie est 
pratiquée plusieurs jours après la mort. On comprend dès 
lors facilement que, dans beaucoup de cas, elles ont pu 
passer inaperçues, ou bien que les observateurs aient pu les 
confondre avec les taches noires qui marbrent si souvent la 
surface du poumon humain, ou enfin qu'ils n'en aient pas 
tenu compte en raison de leur petit nombre ou de leurs 
dimensions exiguës. Toutes ces raisons expliquent le 
silence des auteurs qui, avant M. Tardieu, ont décrit les 
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lésions de l'asphyxie en général. Bayard (1) avait cepen- 
dant (4844), le premier, consigné la présence des ecchy- 
moses sous-pleurales chez un nouveau-né ou chez des 
enfants tués par suffocation; en 1847, il signala de nouveau 
ces lésions, mais il se borna à constater le fait, sans recher- 
cher s'il y avait là une lésion spéciale à tel ou tel genre de 
mort par asphyxie. Quelques années plus tard, réminent 
professeur de la Faculté de Paris, doué d'une perspicacité 
rare, ayant acquis une vaste expérience par l'étude d'un 
nombre de cas considérable, et possédant ce talent d'expo- 
sition que vous connaissez tous, présenta les ecchymoses 
ponctuées comme le signe irrévocable, implacable, pour 
ainsi dire, de la mort par suffocation. Je me hâte de dire 
que c'est après une étude attentive, par une comparaison 
minutieuse des cas divers, et non à la légère qu'il est arrivé 
à déclarer, d'abord dans des mémoires publiés en 1856 et 
en 1863, puis enfin dans sa remarquable étude sur la pen- 
daison parue en 1870, que les ecchymoses sous-pleurales ponc- 
tuées constituent Vun des meilleurs éléments de preuve et decer- 
titude dont la médecine légale puisse disposer ; et à dire 
(pages 301, 302 de I'Étude sur la pendaison) que, « sous 
certaines réserves, la seule présence de ces altérations, à 
quelque degré et en si petit nombre que ce soit, suffit pour 
démontrer d'une manière positive que la suffocation est 
bien en réalité la cause de la mort ; que ces signes per- 
mettent de distinguer sûrement la mort par suffocation de la 
submersion, de la pendaison, et môme de la strangulation, 
et fournissent ainsi, dans plus d'un cas, un moyen précieux 
de ne pas confondre l'homicide avec le suicide. » 

L'importance de ces affirmations n'échappa à personne, 
et beaucoup de médecins qui, il faut bien le dire, sont tou- 
jours à la recherche de signes pathognomoniques certains 
et immuables des maladies, aussi bien qu'ils sont également 

(1) Bayard, Manuel pratique de médecine légale. Paris, 1844. 
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poussés à rechercher les spécifiques thérapeutiques, s'em- 
pressèrent d'enregistrer ces signes de mort par suffocation 
et d'en faire la preuve indubitable d'un crime, dans les cas 
où l'on peut supposer une simulation de suicide. 

M. Tardieu, dans l'édification de sa théorie, a procédé, 
il faut bien le reconnaître aussi, un peu par affirmation, 
sans tenir un compte suffisant des opinions contradictoires 
qu'il semble traiter d'opinions rétrogrades, pas plus qu'il 
ne veut faire attention à quelques faits qui infirment son 
opinion. 

Il dit que dans la pendaison jamais on ne trouve d'ec- 
chymoses ponctuées sous-pleurales; que dans ses expé- 
riences propres, il a trouvé des ecchymoses sous-pleurales 
uniquement sur des animaux suffoqués. La plupart des trai- 
tés de médecine légale parus depuis les mémoires de 
M. Tardieu enregistrent les signes spéciaux de la suffoca- 
tion tels qu'il les a établis, sans discussion, sans réserve, 
sans contrôle, et c'est sur ces données que nous vivons 
depuis plusieurs années déjà. 

Et cependant, messieurs, les contradicteurs ne manquent 
pas, les faits eux-mêmes sont nombreux qui prouvent com- 
bien tous les genres de mort violente, soit qu'on étudie les 
cas de suicide, de crime ou d'accidents, soit que l'on cherche 
par l'expérimentation sur les animaux à se mettre dans les 
conditions analogues à celles que nous offrent les événe- 
ments humains, les faits, dis-je, sont nombreux qui 
prouvent que les ecchymoses sous-pleurales ne peuvent pas, 
ne doivent pas avoir la valeur absolue que leur attribue le 
professeur de médecine légale de Paris. 

Dans les nombreuses et ingénieuses expériences entre- 
prises en 1855 par le D r Faure, et consignées dans son mé- 
moire sur l'asphyxie, paru en 1856 dans les Archives gêné- 
raie» de médecine, nous voyons d'abord un certain nombre 
d'animaux sacrifiés par strangulation, pendaison, étouffe- 
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ment ou submersion, présenter les ecchymoses sous-pleu- 
rales les mieux caractérisées. M. Faure en donne une des- 
cription minutieuse, et il remarque, avec raison, que ce 
n'est pas l'intensité de la lutte respiratoire qui préside à 
l'existence plus ou moins multipliée des taches. Enfin, Une 
trouve pas de lésions positivement différentielles de tel ou 
tel genre d'asphyxie ; bien plus, il montre que dans toutes 
les asphyxies, de quelque nature qu'elles soient, les phéno- 
mènes observés du côté de la respiration, de la circulation 
ou du système nerveux, sont absolument identiques; point 
important qui peut nous rendre compte de l'identité des 
lésions, sinon de leur constance, dans les asphyxies diverses. 

Si j'ai cité ici ce travail, ce n'est pas que l'auteur se soit 
inscrit en faux contre les assertions de M. Tardieu, mais 
c'est parce que les faits, les expériences qu'il consigne, 
viennent infirmer la doctrine exclusive que nous étudions. 

Parmi les contradicteurs, nous voyons le professeur Li- 
man (de Berlin) qui, dans un premier travail imprimé 
en 4861, et dans un second mémoire publié en 1867, s'élève 
avec force contre la doctrine médico-légale de M. Tardieu, 
qu'il caractérise d'erronée et de dangereuse ; il déclare que 
les taches ecchymotiques se rencontrent dans presque la 
moitié de toutes les asphyxies ; que chez les nouveau-nés 
surtout, cette lésion existe dans les quatre cinquièmes de 
tous les cas d'asphyxie avant, pendant ou après la naissance; 
que, dans bon nombre de ses observations, les taches de 
Tardieu ont manqué chez des enfants manifestement suffo- 
qués par occlusion des narines ou de la bouche, ou par 
l'introduction d'un corps étranger, ou même étouffés par 
la compression des parois thoraciques ou abdominales. 

Le D r Liman cite les docteurs Skozecka et Ssabinski 
comme se rattachant à son opinion contradictoire de 
celle de M. Tardieu. La présence des ecchymoses sous- 
pleurales, d'après Liman, peut tout au plus appuyer le 
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diagnostic de la mort par suffocation, lorsque d'autres 
preuves font déjà soupçonner ce genre de mort. Il dénie 
l'existence de symptômes spécifiques dans les organes in* 
ternes pour tel ou tel genre de mort par asphyxie, pendai- 
son, strangulation ou suffocation, et il n'accorde de valeur 
à ces lésions, au point de vue d'une accusation criminelle, 
qu'autant qu'elles se joignent à des traces manifestes de 
violences qui ne peuvent avoir été commises que par un tiers* 

Après Liman, vient le D r Desgranges (de Bordeaux) qui 
déclare n'avoir pas toujours rencontré les taches de Tar- 
dieu dans des cas de suffocation avérée ; et d'autre part, que 
quelques cas de pendaison suicide lui ont fourni également 
dix preuves pour et contre la présence des ecchymoses 
sous-pleurales. Il cite également des observations d'ecchy- 
moses sur des enfants n'ayant pas respiré. 

Rappelons maintenant les expériences très-démonstra- 
tives de Page (d'Edimbourg) que nous a fait connaître 
M* Riant, dans la séance du 8 juin 1874. Rappelons-nous 
avec quel soin, avec quelle précision le D r Page discute les 
caractères assignés par M. Tardieu aux ecchymoses qu'il 
donne comme pathognomoniques de la suffocation ; rappe- 
lons-nous ses expériences de strangulation, de pendaison, 
de submersion, qui ont très-amplement motivé les conclu- 
sions suivantes : 

1° Les ecchymoses trouvées à la surface de certains or- 
ganes, et en particulier du poumon, ne sont pas spéciales à 
telle ou telle forme de mort par asphyxie ou apnée, mais 
communes à toutes. 

2° Elles ne sont pas une preuve de la suffocation, comme 
l'a prétendu M. Tardieu. 

3° Si elles se produisent le plus souvent en ces cas, c'est 
que la circulation cérébrale n'est pas atteinte et que les 
procédés mis en usage pour amener la suffocation permet- 
tent la persistance des efforts pour respirer. 
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4° En médecine légale , leur valeur ne peut être déter- 
minée que par l'existence d'autres signes d'apnée ; enfin, 
on doit avoir la preuve qu'elles ne sont pas le résultat d'un 
état morbide. 

À côté des expériences concluantes de Page se placent 
celles du D r Girard, professeur à l'École de médecine de 
Grenoble, qu'il publia dansleTowrna/ de médecine de l'Isère, 
en 1876, et qu'il avait entreprises à l'occasion d'une affaire 
qui se passait devant les tribunaux de l'Isère : une femme 
avait été trouvée noyée dans un puits ; des ecchymoses 
sous-pleurales et péricrâniennes avaient été constatées par 
les experts, qui déclarèrent, d'après la doctrine de M. Tar- 
dieu, que cette femme avait été suffoquée avant d'être 
jetée à l'eau. Le mari fut accusé d'avoir étouffé sa femme. 
Il eût été condamné, si M. le professeur Girard n'était par- 
venu à démontrer par des expériences précises que les ec- 
chymoses, telles que les décrit M. Tardieu, peuvent se 
produire dans l'asphyxie par submersion. 

On voit par ce fait de quelle gravité est la question qui 
nous occupe, et combien il est utile de la discuter. 

Nous avons déjà vu plus haut combien étaient fréquentes 
ces taches chez les fœtus on les nouveau-nés. 

M. Pinard, je le cite à nouveau parce que son travail est 
des plus importants, vous a montré : 

1° Que les taches se présentent tout aussi bien sur les 
fœtus morts par arrêt de la circulation, que chez les enfants 
suffoqués; 

2° Que les cas dans lesquels on rencontre les ecchymoses 
sur les fœtus morts ne sont pas si exceptionnels que le croit 
M, Tardieu; 

3° Qu'enfin, chez les enfants morts après leur naissance 
par le fait des conditions de l'accouchement, on peut trou- 
ver les ecchymoses sur des poumons qui ont respiré com- 
plètement. 
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Un nouveau fait publié en 1875, en Allemagne, par le 
D r Edouard Hoffmann, vient encore de démontrer l'exis- 
tence des ecchymoses sous-pleurales et péricardiques chez 
un fœtus mort pendant le travail, et ayant respiré incom- 
plètement dans l'utérus pendant l'évolution spontanée qui 
survint au cours d'une présentation transverse et après 
rupture de la poche des eaux(l). 

M. Brouardel, chargé en 1877 du cours de médecine lé- 
gale à la Faculté, eut à exposer les questions afférentes à 
l'asphyxie, et, peu satisfait des théories éditées dans les 
livres classiques, connaissant des faits contradictoires, ému 
également de cette affaire de Grenoble dans laquelle M. le 
D* Girard fit tomber une accusation aventurée, entreprit 
une nouvelle série d'expériences qui firent le sujet de la 
thèse fort remarquable de M. Grosclaude (2). 

Les expériences faites par MM. Grosclaude et Descoust 
ont porté sur tous les genres de mort par asphyxie et sur 
certaines autres morts violentes. 

Il en résulte que dans la suffocation, la submersion lente 
ou rapide, la pendaison, dans les fractures du crâne, dans 
la strangulation, dans les hémorrhagies foudroyantes, les 
ecchymoses sous-pleurales se produisent, qu'elles semblent 
plus constantes et plus abondantes dans la suffocation que 
dans les autres genres de mort, qu'elles sont d'autant plus 
nombreuses que l'animal est plus jeune, et que leurs carac- 
tères n'ont rien de particulier dans tel ou tel cas. 

Enfin, dans un livre que vient de faire paraître récem- 
ment, sous le titre de Traité de médecine judiciaire, M. le 
D r Lacassagne, professeur agrégé de médecine légale au 
Val-de-Grâce, la question des ecchymoses sous-pleurales, 
des taches de Tardieu, ainsi qu'il les dénomme à l'exemple 
de l'étranger, en même temps qu'il rend hommage à la 

(1) Revue des sciences de Hayem. 1875, p. 235. 

(2) Juillet 1877. 
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perspicacité de cet homme éminenl, est étudiée avec soin. 
Nous avons pris connaissance des passages qui y sont rela- 
tifs, et nous avons vu que l'auteur élève des doutes sur la 
valeur intrinsèque de ces lésions, qu'il ne leur accorde 
d'importance dans la suffocation qu'autant que Ton constate 
les signes de violences aux orifices respiratoires ou dans 
les canaux eux-mêmes. 

Il cite le cas d'un soldat pendu chez lequel on trouva 
des ecchymoses en petit nombre au sommet du poumon 
gauche. 

Plus loin, chez un autre pendu, il rapporte l'existence 
d'ecchymoses très-nettes et très-accentuées sur la mu- 
queuse de l'estomac, alors qu'il n'y avait pas d'ecchymoses 
sous-pleurales. Ce fait est important, parce qu'il prouve le 
désordre qui survient dans la circulation capillaire, et qui 
peut, étant facilité par une moindre résistance dans tel 
ou tel organe, y déterminer des lésions hémorrhagiques. 
Nous verrons plus tard une de nos expériences confirmer la 
réalité du fait. 

Enfin, il rappelle que dans les faits de submersion, 
MM. Bergeron et Montano ont trouvé des ecchymoses sous- 
pleurales. 

Le livre de M. Lacassagne, destiné à devenir classique, 
fera donc exception aux autres traités de médecine légale 
français, qui se sont jusqu'à présent tenus dans des don- 
nées trop vagues, ou se sont bornés à reproduire intégrale- 
ment la théorie de M. Tardieu. 

Par cette revue rapide, mais qu'il m'eût été impossible 
de faire plus complète, ne voit-on pas qu'une réaction géné- 
rale se fait contre l'absolutisme d'une doctrine qui peut 
conduire aux plus graves erreurs judiciaires? En médecine 
légale, il faut se garder des signes caractéristiques, des cer- 
titudes basées sur les lésions organiques : notre corps est 
de structure trop délicate, nos fonctions s'accomplissent 
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avec une telle complexité, nos connaissances sont trop peu 
précises encore sur beaucoup de points de physiologie, 
pour que nous soyons en mesure d'édicter, pour beaucoup 
de cas, des lois et des théories absolues. Évidemment, l'idéal 
serait, pour la magistrature et les jurys, que Ton puisse répon- 
dre toujours catégoriquement aux questions qui se posent 
dans les procès. L'expert qui affirme avec fermeté, avec 
assurance, en toute conviction, sincère d'ailleurs, est écouté 
avec faveur et ses opinions font vite autorité. Malheureuse- 
ment, nous ne pouvons pas toujours avoir cette assurance 
et cette confiance entière en notre science, et il nous faut, 
nous médecins, confesser que parfois les signes que nous ob- 
servons sont trompeurs, que surtout notre interprétation est 
discutable, quand elle est trop absolue. L'histoire des 
ecchymoses sous-pleurales est là pour démontrer ce que 
j'avance. 

TROISIÈME PARTIE 

AUTOPSIES. — EXPÉRIENCES SUR LES ANIMAUX. — THÉORIES 
PATHOGÉNIQUES ET PHYSIOLOGIQUES DE LA LÉSION. — DISCUSSION 
ET CONCLUSIONS. 

Dans les recherches auxquelles votre Commission devait 
se livrer, il était nécessaire de procéder tout d'abord aux 
quelques autopsies qui pouvaient nous être fournies par 
certains sujets apportés à la Morgue. Par l'intermédiaire de 
M. Devergie, il nous a été possible d'ouvrir quelques cadavres 
d'individus que Ton avait trouvés les uns pendus, un autre 
asphyxié sur un four à chaux : je dois déclarer que 
ni M. Riant, ni M. Tenneson, ni moi, n'avons trouvé d'ecchy- 
moses sous-pleurales dans aucun cas. Ce» cadavres étaient 
tous dans un état de putréfaction avancée, conditions 
fâcheuses pour trouver des taches sanguines parfois fort 



300 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

petites ou très-peu nombreuses; d'autre part, quand nous 
commençâmes nos recherches, nous avions une certaine 
inexpérience qui nous a fait négliger défaire cette opération 
de l'insufflation pulmonaire, capable, ainsi que l'a établi le 
D r Faure, de déceler l'existence de taches sanguines perdues 
dans les diverses altérations dues à la décomposition cada- 
vérique. Si donc nos autopsies sont négatives, nous ne nous 
croyons pas en droit de déclarer qu'il n'y avait pas d'ecchy- 
moses dans ces divers cas ; d'autant plus que dans des con- 
ditions analogues, chez des sujets suicidés par pendaison, 
sans suffocation préalable, ces lésions ont été constatées 
plusieurs fois. C'est ainsi que M. le D r Gallard a trouvé sur 
un suicidé pendu dont il fit l'ouverture le 15 mai 1875 à la 
Morgue, de petites ecchymoses éparses sous la plèvre vis- 
cérale, grosses pour la plupart comme la tête d'une épingle, 
quelques-unes comme une lentille, et disséminées sur la 
surface des deux poumons; de plus, il constata des extra- 
vasations sanguines sur le trajet des vaisseaux cérébraux, 
surtout marquées à la partie supérieure et antérieure des 
deux lobes frontaux et à la partie postéro-inférieure du lobe 
frontal droit. De son côté, M. Lacassagne a rencontré égale- 
ment des taches de Tardieu sur le lobe supérieur du poumon 
gauche du caporal Lespinasse qui fut trouvé mort, pendu à 
la corde de son lit d'hôpital. 

Si donc il est établi que des suicidés pendus peuvent 
présenter des ecchymoses sous-pleurales, cette lésion, « à 
quelque degré ou en si petit nombre qu'elle soit » (pour 
employer les expressions de M. Tardieu), perd sa valeur 
intrinsèque comme signe d'asphyxie par suffocation. 

Il y aurait à dresser une statistique des cas d'asphyxie 
autres que par suffocation, dans lesquels on a pu rencontrer 
les taches ecchymotiques ; mais les éléments nous ont man- 
qué pour ce travail, que Ton pourrait d'ailleurs entreprendre, 
et qui amènerait peut-être à des résultats conformes à ceux 
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déjà formulés par le docteur Desgranges (de Bordeaux), quand 
il déclara que ses autopsies lui avaientdonné dix preuves pour 
et dix preuves contre la présence des taches ecchymotiques. 

En l'absence d'occasions nombreuses et favorables d'au- 
topsies de cadavres humains, nous dûmes expérimenter sur 
les animaux, tels que le chien, dont l'organisation physique se 
rapproche tant de celle de l'homme, et je me chargeai de 
faire ces recherches dans le laboratoire de physiologie de la 
Faculté. Avec le concours si obligeant et si éclairé du doc- 
teur Laborde, chef du laboratoire de M. le professeur Bé- 
clard, et souvent en présence de MM. Mathias Duval, 
Lacassagne, Gellé, j'entrepris une série d'expériences ayant 
pour but de produire, dans différents genres de mort par 
asphyxie, des ecchymoses sous-pleurales, et de pénétrer le 
mécanisme de ces lésions. 

Je puis dire tout d'abord que ces expériences sont toutes 
venues confirmer celles qui, en ces dernières années, ont 
été entreprises par les hommes qu'effrayait la théorie de 
M. Tardieu, théorie dont l'absolutisme, si Ton n'y prend 
garde, peut conduire aux plus graves erreurs qui se puissent 
concevoir en médecine légale. Nous avons acquis la preuve 
de l'exactitude des expériences de MM. Faure, Liman, 
Gérard Grosclaude, et nous considérons comme vrais et 
indiscutables les faits publiés par eux; enfin, nous nous 
associons aux déductions qu'ils en ont tirées. 

Nous avions à résoudre le problème suivant : Si les ecchy- 
moses sous-pleurales, données comme signes anatomiques 
de la suffocation, se rencontrent aussi dans la pendaison et 
la strangulation, ces ecchymoses se présentent-elles cepen- 
dant avec une abondance ou des caractères différents dans 
tel ou tel genre de mort? S'il y a des différences, à quoi 
peuvent-elles tenir? 

Nous ne reproduirons pas dans tous leurs détails les notes 
de laboratoire ; nous nous bornerons à grouper nos obser- 
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valions de manière à en faire ressortir les points qui 
peuvent éclairer la discussion. 

Par une première expérience» nous avons reproduit les 
lésions que Ton dit spéciales à la suffocation. 

Exp. I. — Un chien de moyenne taille, muselé avec la corde et 
attaché sur une table, est suffoqué au moyen d'un torchon mouillé, 
solidement enroulé autour du museau, de manière à intercepter 
autant que possible le passage de l'air. Aussitôt, l'animal fait de 
grands efforts de respiration, mais en vain ; il s'agite avec foreur, 
mais il est retenu par les liens. En peu de temps il cesse de lutter 
et meurt entre la sixième et la septième minute. 

Pendant la lutte respiratoire à laquelle se livre le malheureux 
animal, l'examen ophthalmoscopique de l'œil est pratiqué et montre 
une anémie croissante du fond de l'œil. 

L'autopsie montre un type des plus nets des taches de Tardieu : 
c'est par centaines que Ton compte les ecchymoses, la plupart 
ponctuées, quelques-unes linéaires et en coup d'ongle. Ni sur le 
cœur, ni à la surface du cerveau, ni sur le péricrâne, nous ne 
constatons de suffusions sanguines. 

L'examen de l'oreille interne, fait par notre confrère M. le doc- 
teur Gellé, très-versé dans la science de l'otologie, montre : i° des 
plaques ecchymotiques et des suffusions sanguines sous et dans la 
muqueuse de la caisse du tympan, laquelle est épaissie, vasculari- 
sée, décollée, surtout aux environs de la fenêtre ronde ; 2° un état 
congestif, rouge foncé, de la rampe du limaçon. M. le docteur Gellé 
considère ces lésions comme un engorgement veineux de l'oreille 
interne. 

En possession de ce premier fait, nous cherchâmes, 
dans une série de pendaisons, à retrouver nos ecchy- 
moses sous- pleurales, en même temps que nous étu- 
diions pour chaque cas les conditions générales de la mort, 
pour pouvoir plus tard interpréter le mécanisme des lésions 
constatées. 

La pendaison fut opérée au moyen de la corde à nœud 
coulant; et tantôt nous élevions progressivement l'animal 
entre ciel et terre en tirant sur l'autre bout de la corde passée 
dans une traverse de bois située à2 m ,50 du sol ; tantôt nous 
projetions l'animal avec la corde au cou de tout son poids 
et d'une hauteur de l m ,50 environ; tantôt, enfin, nous le 
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laissions toucher le sol avec le train de derrière, et alors 
c'était par ses mouvements précipités qu'il resserrait pro- 
gressivement la corde passée autour du cou. En réalité, 
nous nous placions dans les conditions des différents modes 
de pendaison usités pour les criminels en certains pays, ou 
par les suicidés. 

Exp. II, 111, IV, V, VI, VU, VIII, IX. — Huit chiens ont été ainsi 
sacrifiés : un seul, pendu les pattes touchant terre, et mort après 
une lutte prolongée, ne nous a pas offert la moindre tache sous- 
pleurale ; en revanche, nous trouvions dans son estomac, qui était 
en pleine digestion, une très-belle série de petites ecchymoses 
pointillées ; les sept autres ont tous, à des degrés divers, présenté 
des taches ecchymotiques. Trois d'entre ces derniers avaient beau- 
coup d'ecchymoses à la surface des poumons, plus ou moins larges, 
semblables à celles obtenues par la suffocation, mais différentes de 
ces dernières par leur irrégularité de diamètre et de dissémination. 
Les quatre autres présentaient beaucoup plus d'emphysème pulmo- 
naire, mais moins d'ecchymoses; celles-ci étaient tantôt limitées à 
un seul lobe, tantôt associées à un ou deux noyaux apoplectiques 
de petit volume ; mais dans ce cas nous constations l'existence de 
tubercules pulmonaires, ou d'anciennes cicatrices qui favorisèrent 
la lésion apoplectique. 

Après cette série de pendaison simple dans laquelle nous 
rencontrâmes sept fois sur huit des ecchymoses sous-pleu- 
rales à un degré quelconque et en nombre variable, nous 
ayons accompli la pendaison dans des conditions destinées 
à nous renseigner sur le mécanisme probable des lésions 
hémorrhagiques. 

Exp. X. — Un chien fut pendu après section préalable et rapide 
du nerf pneumogastrique du côté droit. 

Les poumons furent trouvés emphysémateux sur leurs bords, et 
offraient encore des ecchymoses en petit nombre, mais en nombre 
à peu près égal sur le poumon droit que sur le gauche. L'identité 
de lésion des deux côtés semble indiquer que le pneumogastrique 
ne joue aucun rôle appréciable dans la production des suffusions 
sanguines. La lutte respiratoire chez ce dernier animal avait été 
courte, et la mort était survenue vers la septième minute. 

Exp. XI, XII, X1I1. — Trois autres chiens furent pendus après 
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piqûre du bulbe aux environs de l'origine des pneumogastriques. 
Cette piqûre en ce point du bulbe, que M. Laborde avait maintes 
fois pratiquée dans un but différent de celui que je poursuivais et 
dans laquelle il a acquis beaucoup d'habileté, a pour effet de pro- 
duire immédiatement une syncope, mais syncope respiratoire seule, 
le cœur ne cessant pas de fonctionner régulièrement. Si dans ces 
cas on laisse l'animal abandonné à lui-même, on le voit au bout de 
deux ou trois minutes refaire des mouvements respiratoires de plus 
en plus complets et réguliers, et, remis de sa commotion bulbaire, 
reprendre sa vie ordinaire, à moins qu'un épanchement de sang 
trop considérable comprime un peu trop la moelle. 

En nous plaçant dans ces conditions expérimentales, et 
pendant nos chiens aussitôt que la syncope respiratoire 
était produite, nous supprimions tout effort, toute lutte 
respiratoire. L'animal fait encore quelques efforts pour se 
dégager, il s'agite un peu ; mais tout mouvement respira- 
toire, tout soulèvement de côtes, toute contraction dia- 
phragmatique, sont arrêtés. Eh bien , dans ces conditions, 
que nous avons reproduites trois fois pour être à l'abri de 
lésions de hasard, nous avons vu et nous avons montré aux 
assistants, à MM. Mathias Duval, Millard, Lacassagne entre 
autres, les ecchymoses sous-pleurales ponctuées, quelque- 
fois très-nombreuses (nous en avons compté plus de douze 
sur une surface de 6 centimètres carrés), disséminées à la 
surface des deux poumons et particulièrement à la face 
concave de ces organes. En même temps nous notions l'ab- 
sence presque complète de l'emphysème pulmonaire dans 
ces trois expériences. 

Nous croyons devoir faire ressortir dès maintenant l'im- 
portance de cette série d'expériences. En effet, elle ruine 
d'un seul coup la théorie qui attribue les ecchymoses sous- 
pleurales à la lutte respiratoire, aux efforts stériles d'am- 
pliation de la poitrine, aux aspirations violentes et vaines 
qui, au lieu de faire entrer de l'air dans les poumons, ne 
font qu'un appel plus puissant au sang veineux dans la cage 
thoracique, et détermineraient une surcharge de sang dans 
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les capillaires du poumon, une tension exagérée dans ces 
vaisseaux, et en dernier lieu leur rupture et par suite des 
extravasations ecchymotiques. 

Cette théorie, que Page (d'Edimbourg) semble adopter, 
qui d'ailleurs vient naturellement à l'esprit, est anéantie 
par ces trois expériences; il faudra donc chercher dans 
d'autres conditions physiologiques l'explication des taches 
de M. Tardieu. C'est ce que nous verrons plus loin. 

Exp. XIV. — Après avoir étudié la pendaison, nous nous sommes 
mis dans les conditions de l'asphyxie par strangulation. Un chien 
de petite taille, du poids de 9 kil. 1/2, est tenu par les pattes sur 
une table, pendant qu'à tour de rôle nous lui serrons fortement le 
cou entre les doigts. Après une lutte qui dure quatorze minutes et 
pendant laquelle l'animal se débat d'abord, respire péniblement, 
puis très-difficilement en faisant entendre un râle trachéal bruyant, 
puis ne peut plus faire pénétrer l'air dans le thorax, malgré les 
violentes contractions du diaphragme et des muscles élévateurs des 
côtes, nous voyons la mort survenir avec les mêmes phénomènes 
qui accompagnent celle par pendaison (émission d'urines, ralentis- 
sèment et irrégularité du cœur, anesthésie asphyxique, dilatation 
des pupilles, exagération, puis abolition des mouvements réflexes). 
L'autopsie nous montra : 

1° Sur le poumon droit, au lobe supérieur, de l'emphysème très- 
accusé, puis une ecchymose d'un [demi -millimètre de diamètre à la 
face antérieure; deux autres à la face inférieure, l'une punctiforme, 
l'autre large comme un grain de millet ; enfin six autres ecchymo- 
ses en tête d'épingle vers la racine de ce lobe ; au lobe inférieur, 
toujours du poumon droit, peu d'emphysème, mais sept ecchymoses 
ponctuées, disséminées sur sa face inférieure, et une vingtaine dont 
les plus grosses sont comme une petite perle, les autres comme 
des points, répandues sur la face postérieure de ce lobe ; 

2° Sur le poumon gauche, aux trois lobes et sur toutes leurs 
faces, une douzaine de petites hémorrhagies sous-pleurales ponc- 
tuées, et une quarantaine de petits points noirs sanguins, en même 
temps qu'une dilatation emphysémateuse des bords de ces lobes ; 

3° Au cœur, suffusions sanguines lenticulaires ou en coup d'ongle ; 

4° Au cerveau, une ecchymose de 4 millimètres à la pointe du 
lobe sphénoïdal droit, en même temps qu'une congestion générale 
veineuse de l'organe dans sa totalité ; 

5° Sur la crête des circonvolutions de la muqueuse stomacale, 
un semis ecchymotique, très-accentué vers le pylore; 
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6° Sur le duodénum, un peu de congestion, mais moins caracté- 
risée qu'elle ne s'est trouvée parfois sur nos chiens pendus. 

Si j'ai donné si longuement les résultats de cette expé- 
rience, c'est qu'elle offre un bel exemple des lésions que 
peut produire la strangulation; c'est que, dans ce cas, les 
ecchymoses sous-pleurales ont été des plus nettes; c'est 
qu'enfin un chien strangulé se trouve dans des conditions 
identiques à celles de l'homme en lutte contre des assassins 
qui l'étranglent et pourraient le pendre ensuite. 

Exp. XV. — Une autre expérience de strangulation, suivie de 
pendaison au moment où ranimai cesse de pouvoir résister en rai- 
son de l'asphyxie croissante, nous a procuré un véritable semis 
d'ecchymoses répandu sur toutes les faces pulmonaires. 

Là nous plaçons l'animal dans les conditions d'une vic- 
time que l'on veut faire passer pour un suicidé. 

Ce qui m'a semblé ressortir de ces deux derniers cas de 
strangulation, c'est que là les ecchymoses, par leur nombre, 
leur dissémination, se rapprochent, bien plus que celles 
fournies par la pendaison, des lésions que Ton rencontre 
après suffocation. 

Exp. XVI, XVII, XVÏÏI, XIX, XX. — Une dernière série d'expé- 
riences dans lesquelles nous voulions réaliser une forme d'asphyxie 
intermédiaire entre la strangulation et la suffocation, a trait à des 
ligatures de la trachée. Là, point de compression des vaisseaux du 
cou, pas de gêne circulatoire encéphalique : il n'y a plus qu'on 
obstacle plus ou moins rapide à la pénétration de l'air dans les 
bronches. Cette condition ne pourrait se réaliser sur l'homme qu'en 
supposant qu'avec un doigt ou une boule un assassin parvienne à 
aplatir la trachée. 

En disant que cette condition ne peut se réaliser chez 
l'homme, je me trompe : j'ai connu un jeune enfant, de 
six à sept ans, qui, jouant un jour avec une de ces petites 
flûtes de bois dans lesquelles la soufflerie est obtenue non 
par la bouche, mais par une vessie de caoutchouc que Ton 
distend avec de l'air, mourut en quelques instants, asphyxié 
par la vessie de caoutchouc, qui, en crevant brusquement 
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dans sa bouche, est venue obturer par un de ses lambeaux 
l'orifice de la glotte. C'est là un cas heureusement rare, mais 
qui se trouva réalisé par l'obturation subite des voies res- 
piratoires. Je n'ai pu pratiquer l'autopsie. 

Je reviens à mes dernières expériences : La trachée étant 
mise à nu et isolée, nous avons, dans un cas, serré ce 
canal au moyen d'un fort fil, et nous l'avons serré progres- 
sivement avec le garrot ; dans quatre autres cas, ouvrant la 
trachée, nous y avons fixé le robinet de Bichat, que nous 
avons fermé tantôt brusquement et définitivement, soit 
après une inspiration complète, soit après une expiration ; 
tantôt nous avons progressivement fermé le robinet de ma- 
nière à rétrécir de plus en plus l'accès de l'air; tantôt enfin 
nous avons fermé, puis rouvert, puis fermé encore l'instru- 
ment, de façon à réaliser toutes les conditions imaginables 
d'obturation trachéale. 

Dans cette série de cinq expériences, nous avons constaté 
la constance de l'emphysème pulmonaire, lequel était 
énorme dans le cas de fermeture après inspiration ou après 
fermetures et ouvertures successives du robinet ; l'emphy- 
sème fut infiniment moindre [quand la trachée avait été 
obturée après expiration. Les ecchymoses, par contre, furent 
des plus rares; elles existaient petites et en petit nombre, 
deux, trois ou quatre, plus ou moins perceptibles. Dans le 
cas où l'emphysème fut le moins prononcé, nous en comp- 
tâmes une douzaine un peu plus larges, très-appréciables, 
ce qui nous confirma dans cette observation déjà faite chez 
nos pendus, que les ecchymoses étaient, quant à leur nom- 
bre, en raison inverse de l'emphysème lobulaire. Ce point 
secondaire n'est pas sans valeur, et peut expliquer que, dans 
bien des cas où l'on n'a pas constaté d'ecchymoses, cela 
paraît tenir à la dilatation par l'air des alvéoles, et à la diffi- 
culté de l'afflux sanguin dans des poumons ainsi dis- 
tendus. 
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Ainsi donc voilà une suite d'expériences dans lesquelles 
l'asphyxie fut amenée par suffocation, pendaison, strangu- 
lation et ligature |de la trachée ; dans toutes, à l'exception 
d'un cas de pendaison, nous constations la production d'ec- 
chymoses sous-pleurales, en nombre et en volume variables, 
mais nous en constations : par conséquent cette lésion qui, 
selon M. Tardieu, et toujours en lui empruntant ses propres 
termes, à quelque degré et en si petit nombre que ce soit, 
serait caractéristique de la suffocation, est, dans sa géné- 
ralité, uniquement l'expression de l'asphyxie violente et 
rapide dans l'un de ses modes, et rien de plus. Cependant, 
si nous recherchons les différences dans les différents modes 
d'asphyxie, nous n'hésitons pas à reconnaître que ces ecchy- 
moses sous-pleurales sont particulièrement abondantes dans 
la suffocation, qu'elles le sont un peu moins dans la stran- 
gulation, qu'elles le sont encore moins, sans cesser parfois 
d'être très-nombreuses, et suivant des conditions dont l'es- 
pèce ne nous est pas encore révélée, dans la pendaison. 
Mais somme toute, comme ces différences portent beaucoup 
plus sur le nombre que sur la forme, la largeur, la cou- 
leur, etc., nous ne serions pas en droit d'en faire un signe 
distinctif, si nous n'avions pas des signes extérieurs ou 
commémoratifs pouvant amener des éclaircissements sur le 
genre d'asphyxie. M. Tenneson, dans sa première commu- 
nication, vous a très-bien indiqué que la suffocation ne pou- 
vait être établie que si l'on trouvait un tas de petites ecchy- 
moses; mais ce tas commence-t-il à 10, à 20, à 30 ou 200? 
ou cessera-t-on de le considérer comme tas quand il n'y en 
aura que 6? 

J'en suis donc arrivé à être convaincu que cette lésion ne 
peut et ne doit pas avoir une valeur intrinsèque, tant parce 
qu'on la rencontre en dehors des suicides ou des crimes, dans 
le cours des maladies spontanées, que parce que dans les 
asphyxies violentes diverses elle se produit avec une grande 
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facilité et une variabilité qui dépend de causes fort mul- 
tiples. 

Ces causes multiples dans la variabilité de la lésion mé- 
ritent de nous arrêter un instant. 

L'emphysème récent, nous l'avons vu tout à l'heure, 
semble un obstacle à la production des ecchymoses sous- 
pleurales ; il est probable qu'un emphysème ancien joue- 
rait un rôle important aussi dans la non-apparition des 
taches chez un homme suffoqué ou étranglé que l'on pen- 
drait ensuite pour faire croire au suicide. 

L'emphysème pulmonaire ordinaire entraîne avec lui 
l'oblitération des vaisseaux interalvéolaires, secondairement 
à l'atrophie des cloisons qui séparent les alvéoles ; les pou- 
mons emphysémateux sont des poumons à pauvre circu- 
lation. Il y a donc là une condition qui se rencontre fré- 
quemment et qui pourrait soulever une objection sérieuse 
dans l'interprétation judiciaire des lésions pulmonaires, 
dans un cas douteux de crime ou de suicide. 

D'autre part, les sujets jeunes ont des vaisseaux fragiles, 
qui se déchirent facilement si la pression intra-vasculaire 
vient à augmenter brusquement. Là, contrairement à ce que 
nous disions de l'emphysème, nous trouvons des causes 
prédisposantes à la production des ecchymoses sous-pleu- 
rales, et nous savons maintenant que des fœtus n'ayant pas 
respiré ou ayant respiré, mais qui sont morts dans des con- 
ditions fort différentes des suffocations criminelles, offrent 
très-souvent des taches sanguines sous-pleurales. Tout ré- 
cemment M. Duguet, médecin des hôpitaux, et son interne 
distingué, M. Rémy, notaient l'existence d'ecchymoses nom- 
breuses ponctuées, disséminées sous la plèvre des deux pou- 
mons, chez un enfant mort de broncho-pneumonie dans le 
cours d'une grave coqueluche. Je ne crois pas devoir in- 
sister plus longtemps sur ce point, bien qu'il soit d'une 
grosse valeur, puisque c'est le plus souvent à l'occasion des 
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infanticides que les ecchymoses sous-pleurales ont acquis 
tant d'importance. 

L'existence de lésions pulmonaires anciennes, telles que 
pleurésies, adhérences, cicatrices de tubercules, tubercules 
miliaires ou caséeux, jouent aussi et doivent jouer un rôle 
important dans la variabilité de l'éclosion des taches purpu- 
riques sous-pleurales* 

Nous avons vu sur plusieurs de nos chiens pendus les 
ecchymoses s'élargir, se grouper, s'accompagner de noyaux 
apoplectiques dans des points où un examen attentif faisait 
découvrir une cicatrice soit de gangrène pulmonaire, soit 
de tubercules, ou bien des tubercules miliaires ou des para- 
sites du parenchyme. Il doit en être de même chez l'homme. 
En effet, il y a quelques semaines, M. Brouardel faisait à la 
Morgue l'autopsie d'un tripier de la halle qui mourut assez 
rapidement pendant son travail, probablement par forma- 
tion d'un caillot intra-cardiaque : chez cet individu, dont 
les poumons étaient criblés de [tubercules, on trouva une 
quinzaine d'ecchymoses sous-pleurales types. 

Les lésions du cœur, surtout celles du cœur gauche, in- 
suffisance ou rétrécissement mitral, doivent avoir aussi une 
importance réelle dans la production plus facile des suffu- 
sions sanguines à la surface des poumons. Nous savons déjà 
qu'elles prédisposent à l'apoplexie pulmonaire. Je n'ai pas 
encore de faits à citer pour les ecchymoses, mais je ne 
doute pas que maintenant que l'attention est fixée sur ce 
point, nous ne trouvions des observations assez nom- 
breuses. 

L'heure môme A laquelle survient l'asphyxie et l'état de 
jeûne ou de digestion du sujet doivent avoir aussi leur im- 
portance. Sur le seul de nos chiens pendus qui n'a pas eu 
d'ecchymoses sous-pleurales, nous avons trouvé l'estomac 
distendu par un copieux repas tout récent : la muqueuse 
gastrique, elle, présentait une vascularisation assez intense, 
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et, près du cardia, une certaine quantité d'ecchymoses. Sur 
le caporal Lespinasse trouvé pendu à la salle de police, 
M. le professeur agrégé Lacassagne ne trouva pas non plus 
d'ecchymoses sous-pleurales, mais il constata l'existence 
d'une congestion intense de l'estomac et du duodénum, 
congestion qui, dans certains points, avait entraîné des suffi- 
sions sanguines dans la muqueuse digestive. L'homme était 
à jeun, il est vrai ; mais ce point, la muqueuse gastro-intes- 
tinale, était peut-être chez lui un point de moindre résis- 
tance par le fait d'excès alcooliques antérieurs, et c'est 
là que se fit l'effort congestif et hémorrhagique intersti- 
tiel. 

Et c'est une lésion aussi commune, susceptible d'être faci- 
litée par des causes aussi nombreuses, que l'on voudrait con- 
sidérer comme pathognomonique d'un seul genre de mort! 
Gela ne me paraît pas possible; à accepter. Si ce signe n'est 
pas accompagné d'autres symptômes très-positifs de suffo- 
cation, tels que corps étrangers dans la bouche et le pharynx, 
ecchymoses, écorchures, déchirures du nez, de la bouche, 
teinte violacée du visage, etc., etc., s'il n'est pasaccompagné 
en même temps d'ecchymoses péricardiaques ou péricrâ- 
niennes(bien qu'on pourrait se livrer sur ces épanchements 
aux mêmes recherches et aux mêmes critiques que soulèvent 
es ecchymoses sous-pleurales), ce signe, dis-je, est de nulle 
importance, et il faut rayer de nos traités de médecine légale 
ce qui a trait à sa valeur comme signe spécial à la suffoca- 
tion, parce qu'il peut faire condamner des mères innocentes 
dont l'enfant présenterait par hasard, ainsi qu'on le voit 
chaque jour, des taches sous-pleurales ; entraîner enfin des 
erreurs épouvantables, qu'un médecin ne peut envisager 
sans frémir de sa terrible responsabilité. 

Mécanisme des ecchymoses sous-pleurales. — Pénétrons un 
instant plus profondément dans notre sujet et cherchons à 
établir quelles sont les conditions physiologiques qui peu- 
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vent présider à la formation de ces lésions si intéres- 
santes. 

On a dit, et tout le monde se sentait prêt à l'accepter à 
priori, que les extravasats sanguins résultaient des efforts 
vains de respiration auxquels l'asphyxié se livre instinctive- 
ment, ou qui s'opèrent par action réflexe provoquée dans 
le bulbe par un sang anoxémié, c'est-à-dire privé d'oxy- 
gène. Ces efforts font ventouse intérieure : l'air ne pénétrant 
pas, il y a tendance au vide, et dès lors le sang afflue par 
le système veineux pendant qu'il est retenu dans le système 
artériel : d'où pression exagérée dans les capillaires et 
éclatements partiels. Cette théorie séduisante par sa simpli- 
cité, que l'on pourrait qualifier de théorie ex vacuo, ne 
peut tenir, nous l'avons vu plus haut, devant les trois expé- 
riences de pendaison après piqûre du bulbe et syncope 
respiratoire que nous avons relatées. Elle est également 
infirmée par les cas de fœtus n'ayant pas respiré* qui ont 
présenté des ecchymoses sous la plèvre : ici nous rappel- 
lerons le fait de Gasper, dont j'ai parlé antérieurement 
(femme enceinte s'étant pendue, dont le fœtus présentait 
des ecchymoses sous-pleurales). 

Il y a donc autre chose qu'un simple fait de pression 
atmosphérique. Est-ce une lésion consécutive à un trou- 
ble du système nerveux central, retentissant sur les capil- 
laires par les vaso-moteurs? est-ce une lésion causée par un 
excès de pression engendré par un cœur convulsé, dont les 
battements se précipitent tumultueusement ? 

Il est certain que le système nerveux doit avoir une large 
part dans ces circonstances ; mais je ne le crois pas direc- 
tement ou uniquement acteur dans les conditions que nous 
éludions ici, dans les asphysies diverses. Je sais bien que 
les taches pulmonaires ne sont pas rares à la suite d'une 
attaque apoplectique (M. le D r Olivier en a donné une ob- 
servation à la Société de biologie en 1874) ; je sais bien 
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qu'une commotion cérébrale peut les faire nailre comme 
chez le bœuf qu'on assomme d'un coup de marteau entre les 
deux yeux ; mais ce que je crois, sans être en mesure de le 
démontrer par des expériences, que je poursuivrai peut- 
être avec M. le D r Laborde, le collaborateur savant qui m'a 
aidé de ses conseils et de ses mains dans le cours de mes 
recherches actuelles, ce que je crois, c'est que le cœur par 
une inégalité de tension, que les vaisseaux capillaires par 
un excès de pression, que le sang par sa surcharge crois- 
sante d'acide carbonique, coopèrent chacun pour sa part 
à réaliser ces lésions. 

Il ne me parait pas impossible que nous rencontrions là 
réunies les conditions pathogéniques ordinaires diverses des 
hémorrhagies : trouble du système nerveux, excès de près* 
sion dans les vaisseaux, état anormal du sang. 

On pourra m'objecter que, si toutes ces causes se trou- 
vent associées, les ecchymoses devraient être bien plus 
fréquentes, bien plus nombreuses, que des hémorrhagies 
à la surface des muqueuses devaient toujours être obser- 
vées. A cela je répondrai que ces conditions ne se trouvent 
réalisées que pendant un temps fort court, que la mort sert 
rapidement de clôture à tous les désordres circulatoires 
naissants, et que ces ecchymoses sont déjà une première 
lésion qui serait suivie de bien d'autres si l'animai pou- 
vait survivre. Les pendus dépendus, les asphyxiés en 
général qui sont secourus et ranimés restent longtemps 
dans un état de maladie véritable, et l'on voit survenir 
chez eux parfois des hémorrhagies consécutives, des pneu- 
monies, des gangrènes même du poumon. Ceux-là ont été 
jusqu'au bout des désordres organiques. 

La question du mécanisme des ecchymoses sous-pleurales 
est, on le voit, fort complexe et très-difficile à résoudre. 11 
ne m'a pas encore été donné de la pénétrer, mais je ne 
renonce pas à la pousser plus avant. 



314 SOCIÉTÉ DE MÉDECINS LÉGALE. 

Lésions du fond de ï œil et de V oreille interne. — Permettez- 
moi de m'écarterun instant des ecchymoses sous-pleurales; 
je resterai néanmoins dans le cercle des lésions causées par 
l'asphyxie, et nous verrons que la médecine légale n'aura 
rien à y perdre. 

Au cours de nos expériences, nous nous sommes occupés, 
toujours dans le but d'arriver à l'explication de la produc- 
tion des ecchymoses sous-pleurales, de rechercher ce qui 
se passe du côté du fond de l'œil, dont la circulation arté- 
rielle est en connexité si étroite avec la circulation arté- 
rielle de l'encéphale, et du côté de l'oreille interne, dont 
la circulation veineuse est en rapport direct avec la circu- 
lation veineuse des tissus et des veines du crâne. 

Les examens ophthalmoscopiques ont été faits par M. le 
D r Fieuzal et par nous-même. C'est à M. le D r Gellé que 
nous devons, d'autre part, et l'idée de l'exploration de 
l'oreille interne et les examens anatomiques que nous allons 
exposer tout à l'heure. 

Ce côté de la question est, croyons-nous, tout nouveau et 
mérite d'appeler l'attention des observateurs et des méde- 
cins légistes. L'œil et l'oreille sont des organes d'une sen- 
sibilité extrême, sur lesquels les troubles circulatoires de 
la tête retentissent rapidement : il y a là tout un ordre de 
recherches qui ne sera pas sans profit pour la science. 

Nous avons constaté chez quelques-uns de nos pendus, 
ainsi que sur un de nos strangulés, que le fond de l'œil, à 
mesure que le sang artériel cessait de parvenir au cerveau, 
perdait sa couleur rouge intense normale pour devenir de 
plus en plus blanc : l'anémie rétinienne peut être telle 
même qu'on ne retrouve plus un seul vaisseau et que la 
rétine apparaît blanche et nacrée; à peine voit-on deux ou 
trois veines amincies qui se rendent au centre de la pupille. 

Quand on cesse la pendaison ou la strangulation, le fond 
de l'œil reste blane, mais les veines reprennent un volume 



DES ECCHYMOSES SOUS-PLEURALES. 315 

un peu plus considérable. Nous trouvons là l'indice d'une 
anémie artérielle encéphalique intense. Le sang ne peut 
plus pénétrer que par les artères vertébrales, qui, cachées 
dans les vertèbres du cou, ne subissent plus la pression de 
la corde ou des mains. Mais ces artères, absolument insuffi- 
santes pour fournir à l'énorme circulation de la tête la quan- 
tité de sang nécessaire» en apportent assez cependant pour 
que bientôt le système veineux intra- crânien, qui, lui, ne 
peut se déverser par les jugulaires comprimées, se trouve en 
réplétion excessive. 

Les sinus de la dure-mère se trouvent alors distendus, le 
diploé des os du crâne est congestionné, et l'oreille interne, 
que l'on peut considérer comme logée dans une vaste cel- 
lule de ce diploé, doit être particulièrement congestionnée. 
Eh bien ! ce que le raisonnement indiquait, l'observation 
anatomique le découvre et l'affirme. En effet, l'oreille in- 
terne de plusieurs de nos chiens pendus ou strangulés, exa« 
minée par notre ami le docteur Gellé, a été trouvée très-gcr- 
gée de sang. Le bulbe était extérieurement violacé, au lieu 
d'être blanc comme à l'état normal; la muqueuse de la caisse 
du tympan était criblée de plaques ecchymotiques de la lar- 
geur d'un grain de millet à celle d'une lentille ; cette mu- 
queuse était épaissie, opaque, noircie en certains points et 
décollée dans d'autres par des épanchemeuts sanguins ; la ca- 
vité de la caisse contenait parfois un peu de liquide rougeâtre. 

Dans une autre expérience de ligature de la trachée, les 
lésions ont été moins bien accentuées : on ne constata 
qu'une vascularisation générale, un peu de liquide rougeâtre 
dans la caisse. 

Il faut ajouter que M. Gellé n'a pas jusqu'ici trouvé chez 
les hommes pendus qu'il a pu examiner les lésions internes 
rencontrées chez nos chiens. Il croit que chez l'homme la 
mort doit être plus rapide que chez l'animal; que chez 
l'homme qui se pend, la syncope ne doit pas tarder à appa- 
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rattre, et que l'arrêt du cœur éloigne les causes de conges- 
tion que Ton rencontre chez ranimai. 

Quoi qu'il en soit, voici des constatations qui me semblent 
avoir un intérêt particulier, et voici des lésions des organes 
des sens qui auront peut-être comme destinée de se substi- 
tuer en médecine légale aux lésions ecchymotiques pulmo- 
naires, à l'occasion desquelles elles ont été trouvées. 
En insistant je sais bien que je me lance un peu dans 
l'inconnu, mais il y a là une indication que nous ne 
devons pas laisser échapper. Je ne vois rien d'impos- 
sible à ce que les autopsies humaines, pratiquées à l'occa- 
sion des crimes ou des suicides, viennent peu à peu établir 
des données fort importantes d'après les lésions de l'œil ou 
de l'oreille. On peut concevoir, sans être taxé de trop d'i- 
magination, que les pendus, les strangulés, puissent avoir 
une rétine blanche et une oreille interne rouge, tandis que 
les suffoqués auront conservé la rougeur normale du fond de 
l'œil et la blancheur normale de la muqueuse de l'oreille 
interne. Chez ces derniers, il n'y a pas obstacle considé- 
rable à l'apport du sang artériel dans la tête, il n'y a pas 
obstacle absolu au départ du sang veineux de la tête, puis- 
que la circulation sanguine reste libre. Et dès lors, si les 
indications fournies par le raisonnement et si les lésions 
trouvées chez des chiens se confirment pour l'espèce hu- 
maine, nous posséderons en eux des indices bien plus sûrs 
que les ecchymoses sous-pleurales, qui nous permettraient 
de dire que tel pendu a été préalablement suffoqué et qu'il 
s'agit d'une victime et non d'un suicidé. 

Ne retenez de tout ceci, messieurs, qu'une hypothèse, 
qu'une indication pour des investigations ultérieures. C'est 
l'avenir qui dira si oui ou non j'ai eu quelque raison de 
m'attarder dans ces considérations inspirées d'ailleurs par 
une saine physiologie. 

Conclusions. — Par ce long travail, qui a dû plus d'une 
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fois fatiguer votre bienveillante attention, je crois avoir 
indiqué les côtés faibles de la question des ecchymoses 
sous-pleurales au point de vue médico-légal ; j'ai cherché 
à m'éclairer par des expériences, et je vous ai rapporté le 
résumé de mes recherches. Je dois maintenant formuler 
les conclusions auxquelles je me suis trouvé conduit, et 
vous prier de les discuter. Voici, je crois, ce que Ton peut 
actuellement formuler : 

1° En médecine légale, les ecchymoses sous-pleurales 
seules ne sauraient avoir aucune valeur, trop de conditions 
spontanées anciennes ou récentes, indépendantes des causes 
de la mort, pouvant y donner naissance. 

2° Les ecchymoses sous-pleurales se rencontrent dans les 
asphyxies violentes par pendaison, strangulation, submer- 
sion, étouffement par écrasement du thorax et par suffo- 
cation, mais à des degrés un peu différents. 

3° Ces ecchymoses à degrés différents ne peuvent prendre 
une valeur quelconque qu'autant qu'elles seront accompa- 
gnées d'un grand nombre de signes qui tous concourront à 
indiquer tel ou tel genre de mort, et dès lors on peut dire, 
en faisant encore des réserves s'il s'agit d'individus très- 
jeunes, que les ecchymoses très-nombreuses indiquent la 
suffocation; un peumoins nombreuses, la strangulation; un peu 
moins nombreuses encore % la pendaison, ce qui revient à dire 
qu'en aucun cas on ne pourra solidement s'appuyer sur ces 
lésions pour déterminer le genre de mort 

4° Les ecchymoses sous-pleurales sont toutefois l'indice 
d'une mort rapide et violente, que la violence soit extérieure 
ou intérieure à l'organisme. 
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RAPPORT 
SUR UN CAS d'ostéoperiostite ànhje, polyrêgionàlê 

CHEZ UN APPRENTI AJUSTEUR-MÉCANICIEN (1) 

PAR 
M. le D' De BEAUVAIS 

Ancien interne lauréat des hôpitaux, — Ancien chef de clinique 
de la Faculté à l' Hôtel-Dieu, — Médecin en chef de Mazas, — Membre de la Société 

anatoniique, de la Société de médecine légale, 
Secrétaire général de la Société de médecine de Paris, 
Officier de la Légion d'honneur. 

Messieurs, 

La Société de médecine légale a été consultée par 
M e Abraham, avoué près la coup d'appel d'Angers, sur un cas de 
périostite aiguë, polyrégionale, très-étendue, survenue chez 
un jeune apprenti de treize ans et demi, au service de M. E.. ., 
ajusteur-mécanicien. Vous m'avez fait le périlleux honneur 
(konos sed (mus) de me confier le rapport sur cette affaire 
délicate et difficile, et je viens vous rendre compte aujour- 
d'hui de l'étude consciencieuse et approfondie à laquelle je 
me suis livré. 

Voici dans quelles circonstances se présentent les ques- 
tions que vous êtes chargés de résoudre. 

Exposition des faits. — Le 2 juin 1874, le jeune P..., fils 
d'un ouvrier maçon, entre dans Fatelier de M. E., ajusteur- 
mécanicien, comme apprenti menuisier, avec promesse de 
passer à l'ajustage dès qu'il y aurait une place vacante. Peu 
de temps après, en effet, on l'admet à Patelîer d'ajustage 
pour tirer le soufflet du forgeron. 

Le mercredi 21 juillet 1875, vers sept heures du soir, on 
éteint le fourneau d'une machine à vapeur fixe, d'une force 

(1) Séance du 11 mars 1878. 
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de 10 chevaux-vapeur, pour procéder au nettoyage des 
chaudières et au ramonage des conduits. Le lendemain, la 
chaudière et les bouilleurs ont été vidés. Le vendredi 
23 juillet, le contre-maître L.. . a chargé le jeune F.. ., âgé alors 
de treize ans et sept mois et demi, de nettoyer les bouilleurs. 
Cet enfant était à peine installé à ce travail, lorsque le chauf- 
feur M... lui donna Tordre de nettoyer le cendrier. Pour pou- 
voir y pénétrer, l'apprenti fut obligé de démolir à l'instant 
même le mur de briques qui en ferme l'ouverture. 

Bans ce moment, trente-huit heures après l'extinction du 
feu, les cendres étaient encore chaudes. F..., suffoqué par 
la chaleur et la poussière, fut obligé de sortir de cette four- 
naise pour respirer, se laver la figure. M... le contraignit 
violemment à continuer ce dangereux travail. L'apprenti est 
resté, pendant trois heures, occupé à cette dure besogne, 
dans une espèce de cave de 1 mètre de hauteur sur 80 centi- 
mètres de largeur et 4 mètres de longueur, à genoux, le 
corps courbé, s'appuyant tantôt sur une jambe, tantôt sur 
l'autre. Il n'est sorti de là que sur les ordres du contre- 
maître L.... Le môme jour, vers trois heures, il a dû péné- 
trer dans les bouilleurs pour les nettoyer; le samedi 24, il 
a ramoné les carneaux. Le dimanche 25, cet enfant, malgré 
son extrême fatigue, a voulu faire une promenade en 
famille. Le lundi soir, il est pris de fièvre; le lendemain, il 
faut appeler le docteur Sevedary, qui constate, dès ce jour, 
sur les deux jambes, un érythème manifeste, des ecchymoses 
diffuses, et le début de cette ostéopériostite, aiguë, dissémi- 
née, suivie plus tard d'une coxalgie de la hanche droite, 
maladies qui constituent à présent des infirmités incurables, 
ayant mis cet apprenti dans l'impossibilité de se tenir de- 
bout et de faire aucun travail pour subvenir à son exis- 
tence. 

Tels sont les faits confirmés, d'abord par la déposition du 
contre-maître L... devant M* le juge d'instruction; puis par 



320 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE» 

le jugement du tribunal correctionnel de Ghâteau-Gontier, 
du 29 décembre 1875» dont voici la teneur : 

Jugement. — Attendu que de l'information, des documents pro- 
duits, des dépositions des témoins et des aveux du prévenu, il 
résulte que le feu du fourneau d'une machine à vapeur appartenant 
au sieur E..., mécanicien à Ballots, a été éteint le mercredi 21 juil- 
let dernier, vers sept heures du soir ; que le lendemain la chaudière 
et les bouilleurs de cette machine ont été vidés ; que le mercredi 
23 juillet, à neuf heures du matin, le contre-maître L... a chargé le 
jeune F..., âgé alors de treize ans et sept mois et demi, de nettoyer 
les bouilleurs ; que cet enfant était à peine installé à ce travail, 
lorsque le chauffeur M... lui a ordonné de nettoyer le cendrier; que 
dans ce moment, trente -huit heures après l'extinction du feu, 
les cendres étaient et devaient être encore chaudes ; que F..., suffo- 
qué par la chaleur, a été obligé d'interrompre de temps en temps son 
travail; que M... l'a brutalement contraint à le continuer, en le trai- 
tant de sacré gamin, de charogne, de rosse, de chameau, et en le 
menaçant de lui f... sur la gueule ; que pour pouvoir entrer dans le 
cendrier, l'enfant a lui-même démoli des briques ; qu'il y est resté 
pendant trois heures à genoux, à moitié courbé, s'appuyant tantôt 
sur une jambe, tantôt sur l'autre ; qu'il n'en est sorti que sur les 
ordres de L... ; que le même jour, vers trois heures, il a nettoyé les 
bouilleurs, et que le samedi 24 il a nettoyé les carneaux ; 

Attendu que plusieurs témoins, ouvriers du sieur E..., ont déclaré 
que ledit cendrier n'avait été nettoyé que le samedi 24 et que les 
cendres n'étaient plus chaudes ; mais attendu d'abord que la date du 
vendredi 23 est parfaitement précisée par l'enfant, par E..., et par 
M... lui-même dans sa première déposition au gendarme; qu'ensuite, 
de l'avis des hommes spéciaux, le cendrier ne devait être ainsi 
nettoyé qu'après un délai de trois jours au moins, et que les cen- 
dres n'auraient pas été, même le samedi 24, suffisamment refroi- 
dies; 

Attendu que le dimanche soir 25 juillet, F... s'est senti malade; 
que sa maladie, toutefois avec des variations, a persisté depuis cette 
époque ; 

Attendu que le docteur Sevedary, qui a soigné cet enfant dés le 
mardi 27 juillet, et qui l'a toujours soigné depuis ce jour-là, affirme 
qu'à la suite des travaux dans le cendrier l'enfant a été atteint de 
brûlures lentes et d'un érythème causé par la chaleur excessive ; 
que le docteur Grandguillot, qui a visité eet enfant avec son con- 
frère le 8 septembre, confirme cette affirmation et déclare de la 
manière la plus énergique que l'état maladif de cet enfant doit 
nécessairement être attribué soit au surmenage ou à la fatigue, soit 
à la chaleur ; que le docteur Morillon, appelé par le sieur E... à 
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visiter cet enfant, prétend au contraire que le travail du petit F... 
dans le cendrier n'est pour rien dans la production de l'ostéopérios- 
tite dont il est atteint ; que la cause de cette maladie est le refroi- 
dissement éprouvé par lui le 20 juillet, et aussi son tempérament 
lymphatique; 

Attendu d'abord que le docteur Morillon n'a vu pour la première 
fois cet enfant que le 16 décembre courant, c'est-à-dire cinq mois 
après son accident ; qu'ensuite la chute que cet enfant a faite dans 
une mare de 60 centimètres de profondeur a eu lieu le mer- 
credi 14, juillet; qu'après cette légère chute F... est rentré chez lui, 
s'est couché et n'en a été nullement indisposé ; 

Attendu en définitive que, s'il n'est pas suffisamment établi que 
l'ostéopériostite, maladie actuelle de F..., soit le résultat du travail 
qui lui a été imposé le 23 juillet, il demeure constant que, dans la 
matinée du 23 juillet, M... a ordonné à F... de nettoyer le cendrier 
qui était encore chaud ; que, malgré la protestation de cet enfant, il 
L'a, à l'aide de paroles grossières et de menaces, obligé à continuer 
et à terminer son travail; qu'à la suite de ce travail F..., qui 
n'était ni scrofuleux ni phthisique, qui môme était robuste, s'est 
trouvé deux jours après atteint de clapiers de sang et d'un éry- 
thème ; que cette affection a été produite soit par le surmenage ou 
la fatigue, soit par la chaleur excessive; 

Attendu, par conséquent, qu'il est établi que Pierre- Joseph M... a, 
le 23 juillet dernier, à Ballots, par maladresse ou imprudence, ou 
défaut de précautions, causé involontairement des blessures ou une 
maladie au jeune Stanislas F..., que ce fait constitue le délit prévu 
et réprimé par l'article 320 du Code pénal ; 

Par ces motifs, le tribunal, faisant à M... application dudit article, 
le condamne pour blessures involontaires à 50 francs d'amende et 
aux dépens (contrainte par corps). 

Le 17 mars 1876, F... père, ayant obtenu le bénéfice de 
l'assistance judiciaire du bureau de Chàteau-Gontier, fait 
assigner M. E... devant le tribunal civil de Chàteau-Gontier, 
pour s'entendre condamner à lui payer une somme de 
6000 francs à titre de dommages-intérêts, sans préju- 
dice des frais de maladie, et en tous les dépens. 

Un jugement contradictoire est rendu le 14 novembre 1876, 
qui commet MM. Dezanneau, Farge et Meleux, médecins à 
Angers, et donne mission à ces messieurs d'examiner et de 
constater Pétat du jeune F..., d'apprécier la nature de la 
maladie, la gravité des ravages et des infirmités qu'elle a 
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produits, d'en déterminer l'origine, c'est-à-dire de décla- 
rer si la maladie n'avait pas pour cause première la consti- 
tution physique et originelle du jeune F..., si elle n'a pas pu 
être amenée par un bain froid qu'il a subi, alors qu'il avait 
chaud, en tombant du haut d'un cheval dans une mare, 
quelques jours avant le ramonage de la cheminée; dit que 
ces médecins pourront s'entourer de tous renseignements, 
et même entendre tous témoins; dit que, dans la quinzaine, 
ils déposeront leur rapport au greffe du tribunal, pour 
que, sur ce rapport, il soit par les parties conclu, et par le 
tribunal statué ce qu'il appartiendra. 

Le rapport dont il s'agit porte la date du 6 avril 1877, 
enregistré le 23, déposé au greffe le 25 avril. 

Signification du rapport le 26 juin 1877. 

Voici les conclusions du rapport des experts à la date du 
6 avril 1877 : 

Conclusions du rapport des experts. — Attendu que du rapport 
dressé par les docteurs il résulte que la nature de la maladie du 
jeune F... est une ostéopériostite aiguë, multiple, très-étendue et 
disséminée, constitutionnelle, liée à l'âge et aux conditions person- 
nelles du sujet; 

Que les autres lésions en sont la conséquence; que les causes occa- 
sionnelles du travail du 23 juillet ne peuvent être, ni le traumatisme, 
dont il n'existe aucune lésion de caractère démonstratif, ni le surme- 
nage, écarté par les mêmes considérants ; 

Que ce travail ne peut donc être invoqué comme cause occasion- 
nelle directe ; 

Qu'il est impossible d'exonérer avec certitude le refroidissement 
possible pendant les alternatives d'un travail fatigant, opéré dans un 
milieu chaud et confiné; mais que, pour que cette cause, directe et 
banale, ait pu suffire à devenir cause déterminante de la maladie, 
il faut que le sujet y ait été profondément et longuement prédisposé; 
que c'est en tout cas à cette cause profonde et personnelle, et non 
à l'accident réduit au refroidissement probable, qu'il faut attribuer 
la gravité et la durée des lésions et de leurs conséquences. 

Jugement du tribunal civil de Château-Gontier. — Attendu que 
le rapport des experts est régulier en la forme, et semble juste au 
fond ; 

Par ces motifs, le tribunal homologue le rapport dressé le 6 avril 
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dernier par MM. Dezanneau, Farge, Meleux, médecins à Angers ; 

Déclare que la maladie et les infirmités dont se trouve atteint 
Stanislas F. . . sont personnelles, et inhérentes à son état constitu- 
tionnel; 

Déclare qu'il n'est pas suffisamment établi que l'opération du ra- 
monage, à laquelle cet enfant a été soumis le 23 juillet 1874, soit la 
cause, soit directe, soit indirecte, de l'état dans lequel il s'est 
trouvé et il se trouve. En conséquence, déclare F... père, es nom, mal 
fondé dans sa demande, l'en déboute et le condamne aux dépens, 
dont distraction au profit de Mettat, avoué de M. Ësnault. 29 août 1877. 
Enregistré le 17 septembre 1877. 

Le 29 août 1877, le tribunal civil déboute F... père de sa 
demande, le condamne aux dépens; 

Le 17 novembre 1877, F... interjette appel de ce jugement; 

Le 8 décembre 1877, il obtient le bénéfice de l'assistance 
judiciaire près la cour d'appel d'Angers. 

Yoilà, Messieurs, où en est le procès depuis trois ans; le 
pauvre apprenti et sa famille attendent toujours une so- 
lution qui adoucisse le dommage irréparable qui leur a été 
causé. 

Vous le voyez, Messieurs, cette situation étant bien établie, 
ce procès touche à deux importantes questions. La première 
est de votre haute compétence, Messieurs les jurisconsultes. 
Je veux dire : la responsabilité des patrons relativement 
aux accidents et blessures qui surviennent aux apprentis 
employés dans leurs ateliers ; faits prévus par la loi du 
19 mai 1874, promulguée le 3 juin 1874, et entrée en vi-r 
gueur le 3 juin 1875 (environ deux mois avant l'accident du 
jeune F...). 

La deuxième touche à une importante question d'étiolo- 
gie encore neuve et à l'étude, sur laquelle nous avons dû 
chercher à réunir les opinions des chirurgiens spéciaux des 
hôpitaux affectés aux maladies de l'enfance. 

Abordons cette dernière. 

Nous avons lu avec le plus grand soin le volumineux dos- 
sier qui nous a été confié; et, c'est dans l'étude impartiale 
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que nous en avons faite que nous avons puisé nos Convic- 
tions ; nous avons cherché à les corroborer, en les appuyant 
par des renseignements nombreux de toute nature. Nous les 
avons réclamés d'hommes spéciaux, industriels, architectes, 
constructeurs de fourneaux, inspecteurs divisionnaires, et 
surtout de nos confrères les plus estimés. 

C'est le résultat de ces investigations multiples et appro- 
fondies que je soumets à votre haute expérience, pour en 
tirer les conséquences les plus légitimes et les plus pro- 
bantes. 

Nous avons parcouru, médité les rapports consciencieux 
et remarquables dont les copies nous ont été soumises; 
rapports rédigés, d'une part par les experts, nos distin- 
gués confrères d'Angers; d'autre part, par les deux dignes 
médecins qui ont donné, avec un dévouement égal à leur 
désintéressement, leurs soins assidus jusqu'à ce jour au 
jeune F... 

Nous regrettons vivement de n'avoir pas eu communica- 
tion du rapport de notre confrère le docteur Morillon, mé- 
decin du défendeur, le sieur Esnault. 

Tandis que les experts de FEcole d'Angers et le docteur 
Morillon concluent à une maladie constitutionnelle, causée 
par le tempérament lymphatique du malade et favorisée 
très-accessoirement par le travail ou le refroidissement ac- 
cidentel du jeune apprenti, les docteurs Sevedary et Grand- 
guillot, qui ont suivi le malade dès le principe, affirment 
énergiquement que le jeune F..., garçon sain, robuste, d'un 
tempérament sanguin, qui n avait jamais été malade, avait été 
pris, deux jours après un travail excessif, un surmenage réel 
et un refroidissement inévitable, d'une ostéopériostite aiguë, 
phlegmoneuse, des deux tibias; puis plus tard, par extension 
de l'affection, d'une coxalgie de la hanche droite, ostéite épi- 
physaire de même nature. 

Examinons d'abord l'argumentation des experts. 
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Voici le portrait fait par eux du jeune F..., qu'ils exami- 
nèrent le 5 février 4877, c'est-à-dire dix-huit mois après l'évé- 
nement arrivé le 23 juillet 1875. 

F... est aujourd'hui âgé de seize ans environ; il est de taille 
moyenne, à peu près pubère, maigre dans son ensemble, pâle, les 
traits un peu fatigués, mais sans caractère marqué d'une cachexie 
ou d'une diathèse prononcées ; si Von doit admettre le lymphatisme, 
on ne peut affirmer la tuberculose ou la scrofule proprement 
dite. 

Les lésions occupent exclusivement le bassin et les membres infé- 
rieurs ; elles ont pour siège la hanche, l'aine droite, les deux jambes 
et les deux pieds. 

La hanche droite est ankylosée ; la cuisse ne peut être fléchie saiys 
soulever le bassin d'une seule pièce, l'ensemble du bassin est abaissé 
de ce côté, et il y a un commencement de luxation du fémur, avec 
rotation du pied en dedans et raccourcissement d'environ 8 centi- 
mètres. 

Une fistule inguinale externe montre que les lésions osseuses ne 
sont point encore cicatrisées; la cuisse et la jambe droite sont atro- 
phiées, l'articulation tibio-tarsienne est raide, le pied déformé dans 
la direction du pied équin. 

La peau de la jambe adhérente au tibia dans la plus grande éten- 
due offre de nombreuses traces de plaies, la plupart encore fisfu- 
leuses et au fond desquelles l'os reste à nu. 

Mais les principales esquilles ont été éliminées et nous sont pré- 
sentées; elles mesurent de 2 jusqu'à 8 centimètres de longueur 
sur une largeur de 3 à 12 millimètres; leur épaisseur est faible et 
montre qu'elles n'intéressent que le tissu compacte de la diaphyse. 
La hanche gauche est saine; la jambe de ce côté présente des lésions 
très-analogues à celles du côté droit comme raideur, atrophie et 
plaies ; mais le pied, ankylosé sur la jambe, est dans une exten- 
sion moins vicieuse et moins exagérée et faiblement dévié en 
dedans. 

Les atrophies, adhérences, plaies, et les cicatrices qui ont donné 
issue aux esquilles sont plus prononcées sur le tibia gauche que sur 
le droit. Ces lésions constituent une double infirmité incurable ne 
permettant ni la station debout, assise ou à genoux, ni la progres- 
sion sans béquilles, car on ne peut appeler marcher ce mode de lo- 
comotion. Elles sont incompatibles avec l'exercice d'une profession 
laborieuse quelconque ; l'immobilité relative qu'elles imposent en- 
traîne un état valétudinaire presque illimité. 

Le temps écoulé (deux ans), l'élimination spontanée de la plus 
grande partie des os nécrosés, la tendance à la cicatrisation pro- 
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gressive, bien que lente, permettent d'écarter l'idée de danger actuel 
ou prochain de la vie. 



DISCUSSION. 

Les experts reconnaissent que F... n'est pas cachectique, 
ni en proie à une diathèse prononcée. Si Ton doit admettre 
le lymphatisme, on ne peut affirmer la tuberculose ou la 
scrofule proprement dite. Ils reconnaissent que l'enfant est 
infirme, de manière à ne pouvoir marcher sans béquilles, at- 
teint de lésions incurables entraînant un état valétudinaire 
presque illimité, sans qu'il y ait danger actuel ou prochain 
pour la vie. Pour ces médecins, l'ostéopériostite étant très- 
étendue, polyrégionale, démontre qu'elle est liée soit pri- 
mitivement, soit consécutivement, à un état constitutionnel. 
Cependant, d'après l'examen, ils ne peuvent admettre chez 
F... une manifestation évidente de la scrofule avant la mala- 
die ; mais ils admettent qu'il était prédisposé à l'ostéo- 
périostite par son âge et la croissance des os. 

Ils admettent une disposition organique qui a joué le plus 
grand rôle dans la gravité de la maladie, sa persistance et 
l'irréparabilité de ses conséquences. 

Il ne sera peut-être pas sans intérêt pour vous, Messieurs, 
d'entrer dans quelques détails sur l'ostéopériostite, sur la 
nature et sur les fonctions du périoste. 

Le périoste est une membrane fibreuse, blanche, flexible 
et résistante, une sorte de pellicule qui adhère entièrement 
à l'os et l'enveloppe de toutes parts. Il s'arrête seulement 
sur le bord, avec lequel il se confond, des cartilages d'en- 
croûtement des articulations. Il sert à réunir, chez l'enfant, 
les extrémités épiphysaires non encore soudées, au corps ou 
diaphyse de l'os. 

Cette membrane, comme l'écorce de l'arbre, couvre le 
squelette tout entier. Elle est destinée à nourrir et à déve- 
lopper l'os, elle le met en relation médiate avec les parties 
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molles environnantes ; ses vaisseaux propres pénètrent di- 
rectement dans les canaiicules osseux. Cette connexion in- 
time explique pourquoi l'inflammation de ces deux organes 
est souvent simultanée, et se communique si facilement de 
l'un à l'autre. 

La conséquence fatale de cette connexion est celle-ci : 
dès qu'une partie du périoste, par suite d'un coup, d'une 
chute, d'une blessure, d'une brûlure, d'une fracture ou 
d'une inflammation, se sépare de l'os, la partie sous-jacente, 
ne recevant plus de nourriture, se mortifie, se nécrose, et 
l'élimination de cet os mort, entouré de parties vivantes, 
s'opère sous l'influence de la suppuration, qui entraîne les 
esquilles ou séquestres; puis, la régénération se fait grâce à 
la sécrétion des sucs osseux, que fournit le périoste voisin 
qui est resté sain. 

On donne le nom d'ostéopériostite à l'inflammation si- 
multanée de l'os et du périoste. 

Dans le cas de traumatisme ou de cause rhumatismale ou 
de refroidissement, l'inflammation sous-périostique prend 
la plupart du temps une allure aiguë, rapide, envahis- 
sante, phlegmoneuse, c'est-à-dire suppurante. 

Dans le cas, au contraire, d'inflammation spontanée ou 
déterminée par l'évolution d'une diathèse scrofuleuse, 
rachitique, tuberculeuse ou cancéreuse, la marche est le 
plus souvent lente, chronique, et les accidents circonscrits. 
Tandis que, dans le premier cas, Tostéopériostite trauma- 
tique et rhumatismale s'observe principalement sur le corps 
ou la diaphyse des os longs des membres, c'est ordinaire- 
ment dans les os courts, dans le tissu spongieux, le corps 
des vertèbres, le calcanéum, dans les extrémités articulaires 
ou les épiphyses des os longs, que se développe l'ostéo- 
périostite constitutionnelle. Le cas qui nous occupe est un 
type frappant d'ostéopériostite franchement inflamma- 
toire; sa marche rapide, la suppuration diffuse très-étendue, 
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affectuant la diaphyse des deux tibias à la fois, enfin 
l'extrémité épiphysaire supérieure du fémur, par propaga- 
tion et action sympathique des mômes tissus intéressés, sur 
le môme membre, le prouvent péremptoirement. 

Cette marche envahissante d'emblée ; cette explosion de 
symptômes inflammatoires, graves, suraigus, chez un enfant 
bien portant encore là surveille, lui a fait donner avec rai- 
son, par le savant docteur Grandguillot, le nom pittoresque 
de vrai de typhus des os. 

Et d'abord entendons-nous sur le mot lymphatisme* 

Le professeur Monneret définit le tempérament en général ainsi : 
c Un état général inné ou acquis, et créant chez l'individu une forte 
prédisposition à la maladie. 

> Le tempérament lymphatique est caractérisé par la diminution 
des globules et des quantités du sang, par la faiblesse relative des 
vaisseaux capillaires et la prédominance d'action et le développe- 
ment du système lymphatique. Cet état général produit des phéno- 
mènes qui se dessinent nettement chez un certain nombre d'indi- 
vidus : la femme et l'enfant en offrent fréquemment les traits les 
mieux accusés. 

> L'influence pàthogénique de ce tempérament, dit-il, ne saurait 
être rigoureusement déterminée : tandis que les uns lui attribuent la 
scrofule, la tuberculisation pulmonaire, la carie, les tumeurs blan- 
ches, le rachitisme, etc., les autres refusent de lui reconnaître un 
empire si étendu, et nous sommes de ce nombre. Que ce tempéra- 
ment crée une prédisposition aux maladies, à cause de la faible 
résistance que leur oppose une constitution dégénérée, rien de plus 
vrai ; mais à coup sûr, la scrofule et le rachitisme ne sont pas des 
provenances directes du tempérament lymphatique. Il faut autre 
chose qu'un lymphatique pour faire un scrofuleux ou un phthi- 
sique. 

> Les maladies auxquelles ce tempérament dispose l'organisme 
sont les congestions sanguines atoniques, le flux des membranes 
muqueuses, le catarrhe nasal, bronchique, la leucorrhée, les diar- 
rhées, les affections vermineuses, l'ophthalmie et le catarrhe vésical, 
peut-être aussi les dermatoses, surtout l'impétigo, l'eczéma, le favus 
et les maladies du cuir chevelu. On a aussi parlé de la fréquence 
plus grande du goitre et du crétinisme. Le tempérament lymphatique 
donne aux maladies intercurrentes une forme chronique mieux 
accusée, détermine peu de réaction, moins de fièvre, rend plus dif- 
ficiles la résolution et la convalescence. » 
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Si nous comparons aux traits de ce tableau, aussi exact 
qu'admirablement fait, Thabitus extérieur du jeune F.. M 
où trouver un point de ressemblance, de contact ? Cet enfant 
est né de parents sains, il n'a jamais été malade; il n'a 
jamais présenté d'engorgements glandulaires, de ces mala- 
dies de la peau signalées plus haut, eczéma, impéligo, 
favus; il n'a jamais eu de conjonctivite. Grâce à sa bonne 
constitution, il a pu résister aune maladie aussi formidable 
que longue; et, sauf les membres, qui ont été directement 
soumis à l'influence de la cause pathogénique déterminante, 
la partie supérieure du corps s'est conservée saine et in- 
demne de tonte altération subséquente; ce qui aurait eu 
très-probablement lieu si la prédisposition originaire et 
profonde du sujet, pour nous servir des termes des savants 
experts, avait réellement existé, comme il leur plaît de l'af- 
firmer gratuitement dix-huit mois après la maladie. Qu'ont- 
ils devanteuxà ce moment? un enfant épuisé par de longues 
souffrances, par d'abondantes suppurations, par un régime 
sans doute insuffisant, vu l'indigence des parents? Néanmoins 
il a grandi, il s'est développé, il a résisté à l'explosion d'ac- 
cidents pathologiques simultanés, qui auraient tué d'autres 
enfants moins bien constitués que lui. Il est aujourd'hui 
chloro-anémique, mais il n'est pas profondément lympha- 
tique, comme on l'a dit; les événements l'ont prouvé. Les 
nécroses, qui sont trèfr-superficielles, démontrent encore 
que le tissu osseux, profond, épiphysaire de l'enfant était 
primitivement sain et n'avait aucune tendance à devenir 
malade, sans le cruel accident qui est survenu par l'incurie 
et la négligence du chauffeur. 

Les experts ajoutent : « Il n'est nullement besoin d'être 
scrofuleux pour être prédisposé à la périostite et en être faci-» 
lement atteint : la vascularité des os, du périoste, dans la 
période de croissance, constitue une condition suffisante, 
surtout si le sujet est faible, et se développe rapidement, 
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comme chez le jeune F. .. ; » tandis que le docteur Morillon, 
médecin du défendeur, attribue une grande influence à une 
chute dans une mare peu profonde. Ainsi que nous, les 
experts repoussent, avec raison, cette chute dans une mare 
de 60 centimètres de profondeur, fraîchement curée; chute 
qui a eu lieu à sept heures du soir, en juillet, dix jours avant 
le ramonage ; immersion instantanée, sans conséquences, et 
qui n'a eu aucun résultat fâcheux pour l'enfant, car il est 
retourné immédiatement chez ses parents, qui demeuraient 
dans le voisinage; on Ta de suite changé de linge, on Ta 
couché ; et le lendemain, l'apprenti retournait parfaitement 
bien portante son atelier, ainsi que les jours qui ont précédé 
l'événement du 23 juillet 1875. 

Les experts repoussent aussi l'influence du ramonage du 
cendrier par des raisons tirées de témoignages favorables au 
patron; ils ne veulent pas reconnaître l'existence de brûlure s 
ni de contusions constatées par les médecins traitants, et 
cela, par une appréciation postérieure à l'événement de dix- 
huit mois ! 

Pourtant le docteur Sevedary a noté, dès les premiers 
jours, une rougeur érythémateuse de la peau des deux faces 
antérieures des tibias, et des ecchymoses. Ces rougeurs, 
cependant, peuvent être le résultat de la brûlure au premier 
degré. 

Ils nient les brûlures, en disant que l'enfant portait pour 
tout vêtement une blouse, une chemise et un pantalon de 
toile; et que ces objets, lavés par la mère elle-même, n'ont 
jamais présenté la moindre trace de brûlé, roussi ou altéré 
dans la con texture. 

Une chaleur sèche, ajoutent-ils, qui eût brûlé le corps, 
n'eût pas respecté ces objets. C'est une grande erreur; c'est 
le contraire qu'il faudrait affirmer. La démonstration est 
facile. 
, Prenez dans une étuve d'établissement de bains le linge 
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destiné aux baigneurs ; et examinez, thermomètre en main, 
la température ; elle varie de 45 à 50 degrés, et cependant 
il n'est ni roussi ni brûlé, et il est impossible de subir son 
contact sans éprouver une vive souffrance, qui se transfor- 
merait fatalement en brûlure au premier degré, si vous pro- 
longiez ce contact un certain temps ; c'est ce qui est juste- 
ment arrivé au jeune F..., dont les jambes sont restées plus 
de deux heures enfouies dans des cendres ayant une tempé- 
rature égale à celle que nous venons de citer dès le début. 

Les experts nient le traumatisme, en disant qu'il n'y a pas 
eu de contusions. Gomment ont-ils pu s'en assurer à 
l'époque de leur examen ? Cependant le docteur Sevedary 
a constaté des ecchymoses dès le début. 

Ils rejettent le surmenage et le refroidissement, qu'ils 
considèrent, selon leur expression, comme cause banale. 

Pour nous, au contraire, et pour tous les auteurs spéciaux, 
Marjolin, de Saint-Germain, Lanneiongue, Périer, et pour 
notre distingué collègue le docteur Polaillon, le surmenage 
et le refroidissement ont joué le principal rôle dans la pro- 
duction de la maladie. L'étude de l'étiologie de l'ostéo- 
périostite, la clinique, la lecture des observations de cette 
affection chez les adolescents, montrent que l'action du froid 
sur le corps recouvert de sueur est une cause de cette ma- 
ladie aussi fréquente que le traumatisme et la surme- 
nage. 

M. le docteur Marjolin, chirurgien de l'hôpital Sainte- 
Eugénie, a dit: « J'ai observé très-fréquemment, chez des ap- 
prentis surmenés, Vostéopériostite ; la cause, ce sera tantôt la 
fatigue, la station prolongée, les courses longues avec de 
lourds fardeaux, de brusques refroidissements; en résumé, 
un travail trop pénible pour des enfants, souvent mal nour? 
ris et mal logés, d II cite à l'appui les deux faits suivants : 

Obs. I. Un enfant de douze ans, nonscrofuleux, issu de parents 
débiles, arrive de la province en 1867, dans un état de santé satis- 
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faisant; après plusieurs journées passées à l'Exposition, il éprouve 
une extrême fatigue, et subitement il est pris de fièvre, de douleurs 
très-vives, principalement dans la hanche et le genou gauches. Le 
onzième jour, notre collègue qui le voit, M. Verneuil, reconnaît de 
suite que ce qui avait été pris pour un rhumatisme articulaire aigu, 
n'était autre qu'une ostéopériostite ayant déjà envahi l'articulation 
de la hanche et le genou. Au bout d'un an, le petit malade, après 
des péripéties graves, fut très-heureux d'en être quitte avec une 
ankylose de la hanche et un raccourcissement de 5 centimètres 
environ. 



Obs. H. — J'ai vu tout récemment encore, dans mon service, un 
jeune garçon d'une douzaine d'années, très-intelligent ; il n'y avait 
pas un mois qu'il avait ressenti quelques douleurs vagues dans un 
pied, et avait continué à aller en classe ; tout à coup, après avoir 
sauté d'une voiture, des accidents d'ostéopériostite se déclarent au 
pied, gagnent la jambe, et avec une telle rapidité, que pour chercher 
à le sauver, j ai dû lui amputer la cuisse, et il a succombé ; notez 
ici que rien n'avait été négligé : dès que l'enfant s'était plaint, il 
avait été parfaitement soigné. 

Et le praticien distingué ajoute : « Certainement le mé- 
decin qui aura reconnu la fréquence de cette affection chez 
les jeunes apprentis, filles ou garçons, et sa rareté chez des 
enfants du monde, du même âge, de môme constitution, 
sera en droit de conclure que cette maladie si grave ne dé- 
pend pas seulement de V âge ou de la délicaiessede la constitu- 
tion, mais bien d'un excès de fatigue. » 

M. le docteur Périer nous a cité l'exemple d'un jeune 
enfant tourneur en cuivre, âgé de douze ans et demi, qui à 
la suite de longues marches, en portant de lourds fardeaux, 
Tut atteint d'une ostéopériostite phlegmoneuse diffuse du 
pied droit et de la jambe droite ; il fallut faire de profondes 
incisions pour évacuer le pus, et plus tard pratiquer une 
résection considérable du tibia nécrosé sur une longueur 
de 18 centimètres. En voici, Messieurs, les fragments. 
L'enfant a guéri avec une régénération parfaite de l'os. 

J'ai tu, pour mon compte, survenir chez une jeune fille de 
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quatorze ans, bien portante, une ostéo-périostite diffuse du 
libia et du fémur gauches, à la suite de bains de pieds froids 
répétés, pour supprimer une sueur fétide et abondante. Une 
nécrose multiple très-étendue survint, et l'amputation put 
être évitée. Le docteur Demarquay l'avait fait craindre né- 
cessaire. La malade a guéri et a pu se marier depuis, sans 
avoir vu revenir des accidents de ce genre. 

M. le docteur Lannelongue, chirurgien de Sainte-Eugénie, 
nous transmet le résultat de son expérience sur Tétiologie 
de cette maladie ; les causes se divisent en trois ordres 
d'influences: 

1° Influence dite rhumatismale; 

2° Influence de fatigues générales, ou de fatigue d'une 
partie du corps, d'un membre, d'une section ; 

3° Enfin, influence des coups, du travail forcé, et deschutes. 

Par cause rhumatismale on doit entendre l'influence des 
refroidissements subits ou lentement effectués; le contact 
plus ou tnoins prolongé de la pluie, de la neige. Toutes ces 
dernières causes sont infiniment plus communes que celles 
qui se tirent de l'habitation d'un lieu humide, mal éclairé, 
mal aéré, ou de l'existence d'une affection rhumatismale 
antérieure. De plus, les effets suivent promptement l'action 
des causes précédentes. Le tempérament des jeunes sujets 
ne prédispose pas d'une façon évidente à ce mal. Sans 
preuves sérieuses, on a invoqué l'influence de la scrofule, et 
un grand nombre de-faits recueillis sur des sujets vigou- 
reux exposés à l'u&e des causes ci-dessus attestent l'inexac- 
titude de cette assertion. 

L'observation du jeujae F..., ajoute cet auteur, n'est nul- 
lement différente des autres, et les conditions dans les- 
quelles s'est trouvé cet enfant sont tout à fait suffisantes 
pour expliquer le développement de l'ostéo-périostite. 

Or, le jeune F..., sain, robuste jusqu'alors, ainsi que le con- 
state le jugement du tribunal correctionnel, et qui a pu im- 
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punément, un an auparavant, faire lu môme labeur, a-t-il 
été mis dans des conditions spéciales pendant le travail 
du 23 juillet? 

Permettez-moi de vous soumettre ici le plan du cendrier, 
et quelques détails sur le nettoyage des conduits et chau- 
dières d'une machine à vapeur fixe. 

J'emprunterai ces renseignements au rapport si net des 
docteurs Grandguitlot et Sevedary, qui est le résumé exact 
de l'enquête à laquelle je me suis livré, en visitant à Mont- 
rouge, avec un architecte distingué de Paris, M. Thierry, une 
machine à vapeur fixe de la force de 30 chevaux. 



A. chaudière, B. bouilleurs, C. cavneaui, ]>. E 
G. cendrier, H. «ml conduisant au carn 
duisint la fanuSa et les gaz dam la grand 

Le système de ch au liage comprend, immédiatement après 
la fournaise, une série de conduits enveloppant la chaudière, 
et établissant par leur prolonge ni eut un courant qui entraine 
avec la flamme une proportion plus ou moins grande de 
cendres rouges, mêlées de charbons imparfaitement con- 
sumés. Les parties les plus lourdes se déposent d'abord, for- 
ment une couche épaisse, brûlante, lente au refroidissement, 
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d'autant mieux que nulle ventilation n'y est plus possible, le 
réservoir de réception du cendrier étant clos en avant, sous 
le brasier, par une cloison en briques. 

Quand on veut faire le nettoyage de celte partie, voici 
comment on procède ; ceci résulte des dépositions de huit 
chauffeurs mécaniciens, ayant au moins dix années d'expé- 
rience, et dont le témoignage a été admis dans le para- 
graphe 2 du jugement correctionnel : 

« Attendu que de l'avis des hommes spéciaux, le cen- 
» drier ne doit être ainsi nettoyé qu'après un délai de trois 
» jours au moins, et que les cendres n'auraient pas été, même 
* le samedi 24, suffisamment refroidies. » 

Le jour convenu, on éteint les feux, on ouvre tous les 
tiroirs, on enfonce le mur de briques qui ferme l'entrée du 
cendrier. Cela établit immédiatement un courant très-actif 
du cendrier dans la cheminée d'appel. On attend ainsi deux 
jours, pendant lesquels on peut voir et nettoyer les parties 
refroidies; mais jamais on ne doit s'aventurer dans le cen- 
drier, ainsi ouvert, avant le troisième jour. 

Agir autrement constituerait plus qu'une imprudence, 
car tous les chauffeurs affirment avoir trouvé dans les cendres 
de cendriers, ouverts depuis quarante-huit heures, des char- 
bons ardents. 

Ensuite, on introduit d'abord le talon d'un rabot, fixé au 
bout d'un long manche, avec lequel on attire la plus grande 
partie des cendres. Alors seulement un homme de petite 
taille peut essayer d'avancer dans le vide produit, et, à l'aide 
d'un second rabot très-court, enlever le reste des cendres. 

Ces explications données, revenons au travail du jeune F. . . 
On le fait sortir du bouilleur pour procéder au nettoyage du 
cendrier. Le feu n'était éteint que depuis trente-six heures; 
on l'oblige en l'injuriant à démolir le mur de briques, à péné- 
trer dans cette cave où l'air chaud, malsain, raréfié, n'avait 
pas été renouvelé par une ventilation préalable prolongée* 
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obligatoire. Il travaille là trois heures, dans une atmosphère 
brûlante, au milieu de la poussière. Suffoqué par la chaleur, 
il supplie le chauffeur, qui le menace, de le laisser sortir. Il 
est en sueur, il va se laver à plusieurs reprises le visage, res- 
pirer quelques instants, etrentre dans la fournaise. Les jambes 
onfouies dans des cendres chaudes, les pieds sur un carreau 
brûlant, le corps plié en deux, une jambe appuyée sur le 
sol, il retire la valeur de deux charrettes à bras de cendres. 
Après ce travail excessif, l'après-midi, vers trois heures, 
l'enfant entre dans les bouilleurs et y reste jusqu'au soir. 

Le lendemain samedi, quoique exténué, il nettoie les car- 
neaux ; le lundi soir, il tombait malade. La fièvre et les dou- 
leurs commencent. 

Je vous le demande, messieurs, n'y a-t-il pas eu là toutes 
les causes réunies, invoquées plus haut: travail excessif de 
trois heures dans un milieu malsain, surchauffé; brûlure 
des jambes par le contact prolongé des cendres encore 
chaudes; transpiration abondante, puis refroidissement 
subit dans les sorties répétées hors du fourneau? 

J'ai pu vérifier, sur des notes particulières, que la tempé- 
rature de juillet, au moment de la canicule, par un contraste 
assez fréquent aujourd'hui, ne s'élevait pas au-dessus de 
18° centigrades le 23 et le 24 juillet 1875. 

Ne voyez-vous pas là un faisceau d'agents pernicieux, 
d'autant plus puissants qu'ils trouvent un sujet jeune, en 
pleine évolution osseuse, avec une vascularité physiologique 
exagérée, qui touche presque à l'inflammation? Etlorsqu'on 
voit l'ostéo-périostile faire explosion, quarante-huit heures 
après cette cruelle besogne, n'est-on pas en droit de dire 
que. la maladie a trouvé son origine dans le travail excep- 
tionnel, démesuré, rempli par cet enfant; qu'on n'avait 
pas le droit de lui imposer à un âge si tendre, et dans les 
conditions d'apprentis que formule la loi du 19 mai 1874, 
sans l'autorisation de l'inspecteur divisionnaire du dépar- 
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tement? Ce travail, d'ailleurs, ne doit être exéculé que par 
des ramoneurs, ou par des hommes spéciaux, chauffeurs, qui 
prennent toutes les précautions hygiéniques complètement 
négligées dans ce cas particulier. 

Il est notoire que plusieurs ouvriers se relayent pour ce 
travail. Dès que l'un d'eux est fatigué par la chaleur excès- 
sive que conservent les murs de briques de 40 centi- 
mètres du fourneau, surtout lorsque la ventilation n'a pas 
été suffisante ni faite dans les délais voulus, on le remplace. 

Puisque, de plus, il est reconnu par tous les experts que 
l'enfant F... n'était pas scrofuleux, ni tuberculeux, ni enta- 
ché d'un vice héréditaire (son père et sa mère, ni lui, n'ont 
jamais été malades), peut-on rejeter la cause occasionnelle 
de la maladie, qui est évidente, pour attribuer cette maladie 
à une altération constitutionnelle qui n'existait pas, altéra- 
tion sur laquelle les experts s'expliquent ainsi : 

« Quanta la cause individuelle, elle eût pu sommeiller 
» longtemps, indéfiniment peut-être, sans l'occasion, sou- 
» vent légère, qui a fourni des condilions favorables à son 
» évolution? » 

Conclusions. — Voici, messieurs, les conclusions que j'ai 
l'honneur de vous proposer, d'un commun accord avec mon 
excellent collègue le docteur Polaillon. 

I. Le jeune F... a été atteint d'une ostéo-périostite aiguë, phleg- 
moneuse, polyrégionale, compliquée d'une coxalgie du côté droit 
et d'arthrites tibio-tarsiennes qui l'ont rendu infirme pour le reste 
de sa vie. 

II. Cette maladie, qui se développe surtout pendant la période de 
la vie où les os s'accroissent, n'est point chez le jeune F... la con- 
séquence d'une constitution scrofuleuse ou maladive. 

III. Cette maladie s'étant déclarée dans les quarante-huit heures, 
doit être considérée comme la conséquence du travail excessif, 
imprudemment et arbitrairement imposé à l'enfant le 23 juillet 1875. 

IV. En admettant, avec les experts de l'École d'Angers, ce qui 
d'ailleurs n'est pas établi, que le tempérament de l'enfant ait été 
une prédisposition à cette maladie, il n'en est pas moins vrai qu'elle 



338 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

ne se serait pas développée sans les causes déterminantes ci-dessus 
mentionnées. 

Ces conclusions sont adoptées par la Société. 



La Cour d'Angers a rendu l'arrêt suivant dans son au- 
dience du 20 mars 1878 : 

Considérant que, d'un jugement rendu le 29 décembre 1875 
par le tribunal correctionnel de Château-Gontier, contre 
Mothais, préposé d'Esnault, il résulte : 

Que le feu du fourneau d'une machine à'vapeur apparte- 
nant à Ësnault a été éteint à Ballots, le mercredi 21 juil- 
let 1875, vers sept heures du soir ; 

Que le lendemain, la chaudière et les bouilleurs de cette 
machine ont été vidés ; 

Que le vendredi 23 juillet, à neuf heures du matin, Le 
contre-maître Lecor a chargé le jeune F..., alors âgé de 
treize ans et demi, de nettoyer les bouilleurs; 

Que cet enfant était à peine installé à ce travail que le 
chauffeur Mothais lui a ordonné de nettoyer le cendrier; 

Que dans ce moment, trente-huit heures après l'extinction 
du feu, les cendres devaient et étaient encore chaudes; 

Que pour pouvoir entrer dans le cendrier, l'enfant a lui- 
même démoli la cloison en briques de ce compartiment; 

Qu'il est resté dans Je cendrier pendant trois heures, à 
genoux, à moitié courbé, s'appuyant tantôt sur une jambe, 
tantôt sur l'autre; 

Que, suffoqué parla chaleur, il a été obligé d'interrompre 
de temps à autre son travail ; 

Que Mothais Ta brutalement contraint à le continuer, en 
le traitant de rosse, de chameau, et en menaçant de lui f... 
sur la gueule, et qu'il n'est sorti que sur les ordres de Lecor; 
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Que le môme jour, vers trois heures du soir, malgré le 
labeur de la matinée, il a nettoyé les bouilleurs; que le sa- 
medi 24 il a nettoyé les carneaux de la machine ; 

Considérant qu'il résulte du même jugement que le 
jeune F. .. s'est alité le lundi 26 juillet; 

Que le docteur Sevedary, mandé, dès le 27, pour lui 
donner des soins, a constaté que les jambes portaient la 
trace de brûlures lentes et d'un érythème causé par une 
chaleur excessive ; 

Que le docteur Grandguillot, appelé en consultation par 
son confrère, le 8 septembre, a reconnu avec lui les sym- 
ptômes non équivoques d'une ostéo-périostite, diagnostic 
confirmé depuis par les docteurs Farge, Dezanneau et 
Meleux (d'Angers), à l'examen desquels le malade a été sou 
par la justice; 

Considérant que le jugement du 29 décembre constate 
encore, d'après les médecins de la localité qui ont visité les 
premiers l'enfant, qu'avant l'altération grave qui s'est mani- 
festée dans sa santé, le jeune F..., né de parents bien por- 
tants, n'était pas malade, qu'il était môme robuste; 

Considérant que, dans cet état des faits irrévocablement 
acquis vis-à-vis de tous, il est impossible de ne pas attribuer 
l'affection aiguë inopinément survenue au jeune F..., le 
26 juillet, au travail qui lui a été imposé le 23 du môme 
mois par Mothais, dans des conditions anormales et exces- 
sives, quelle qu'ait été d'ailleurs la cause morbide précise 
qui a occasionné les désordres constatés, brûlures, contu- 
sions, surmenage ou refroidissement; 

Considérant qu'Esnault, civilement responsable dufait de 
Mothais, son préposé, est tenu à réparer le préjudice causé 
par celui-ci à F...; 

Considérant, quant à l'étendue de ce préjudice, que les 
médecins d'Angers sont d'accord pour déclarer que les lé- 
sions déterminées par l'ostéo-périostite dont le jeune F... 
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est atteint constituent une double infirmité permanente, 
incurable; qu'elles sont incompatibles avec Fexercice d'une 
profession laborieuse quelconque, et que l'immobilité rela- 
tive qu'elles imposent entraînera un état valétudinaire 
presque illimité; 

Considérant que la Cour a, dès à présent , les éléments 
nécessaires pour établir l'indemnité due à F..., 

Par ces motifs, la Cour: 

Infirme le jugement du tribunal civil de Château-Gonlier 
du 29 août 1877; 

Condamne Esnault à verser à P. .. père, en sa qualité d'ad- 
ministrateur légal de la personne et des biens de son fils, 
dans le délai de quinzaine à partir de la signification dn 
présent arrêt, la somme de six mille francs, laquelle somme 
sera employée en l'achat d'un titre de rente 3 pour 100, 
immatriculé pour la nue propriété au nom d'Esnault,etpour 
la jouissance viagère au nom de F... (lis; 

Condamne en outre Esnault à payer à F... père, es quali- 
tés, une somme de cinq cents francs pour frais de maladie; 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Condamne Esnault en tous les dépens de première in- 
stance et d'appel. 



ÉTUDE MÉDICO-LÉGALE 
SUR LA 

COMBUSTION DU CORPS HUMAIN 

Par P. BROUABDEL 

Agrégé de la Faculté, médecin de l'hôpital Saint-Antoine. 

I. — Ile quelques signes qui permettent de reconnaître 
que la combustion a eu lieu pendant la vie. 

Nous avons eu l'occasion, dans ces derniers mois, 
de faire l'autopsie de plusieurs personnes qui avaient 
péri dans des incendies. Nous avons cherché à déterminer 
comment était survenue la mort, et cette recherche nous a 
conduit à reconnaître la valeur de certains signes qui, d'après 
nous, peuvent servir à prouver qu'un cadavre trouvé dans 
un foyer de combustion est celui d'un individu surpris 
vivant par l'incendie ou mort avant que celui-ci ait été 
allumé. 

Les victimes que nous avons eu à autopsier avaient trouvé 
la mort dans deux accidents : le premier a été l'incendie des 
baraques en planches de l'hôpital Saint-Antoine ; le second, 
la catastrophe de la rue Béranger. Les circonstances des 
deux faits ont été absolument différentes, et les résultats 
obtenus méritent d'être étudiés dans deux paragraphes 
distincts. 

A. — Incendie des baraques de l'hôpital Saint- Antoine. 

Nos maîtres en médecine légale, MM. Devergie, Tardieu, 
Tourdes, après avoir posé la question, signalent les expé- 
riences de Christison, Wright, Leuret et Champouillon, qui 
ont cherché à déterminer les signes des brûlures faites pen- 
dant la vie et après la mort. Nous les résumons en quelques 
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mots. La rougeur de la peau, la phlyctène, le cercle rouge 
autour de la vésicule, sont les caractères qui attestent que la 
brûlure a été faite pendant la vie. Mais il est juste de poser 
tout de suite des réserves sur la valeur de ces signes. 

Chacun sait que, dans les derniers moments de la vie, 
chez des personnes épuisées, l'action du calorique peut ne 
pas développer de phlyctène. Une brûlure faite pendant la 
vie peut donc ne pas s'accompagner de ce phénomène. 

D'autre part, Wright a obtenu des phlyctène s sur des 
membres amputés, quatre minutes après leur séparation du 
corps; Leuret, Champouillon, ont montré que l'application 
du calorique sur un cadavre infiltré donne des phlyctènes à 
toutes les époques, pendant la rigidité et la putréfaction. 

H manque, nous le savons, dans ces cas, le liséré rouge qui 
entoure la brûlure faite pendant la vie; mais on conçoit que 
ce signe puisse manquer, et tout à l'heure j'en citerai un 
exemple. 

Ainsi les phlyctènes peuvent se développer sous l'in- 
fluence du calorique appliqué avant ou après la mort, au 
moins dans les premiers moments qui suivent celle-ci. 
Lorsqu'un criminel veut cacher son attentat en faisant dis- 
paraître le corps de la victime par la combustion, il allume 
l'incendie immédiatement, alors que la vie cesse à peine, 
ou vient de s'éteindre. C'est, en général, dans ces conditions 
de fait que se pose le problème, et c'est justement à ce 
moment que la réponse est pleine d'incertitude. 

Lors de l'incendie des baraques en planches de l'hôpital 
Saint-Antoine, nous avons eu l'occasion de faire l'autopsie 
de deux femmes dont les cadavres avaient été trouvés dans 
les décombres, et nous avons pratiqué sur ces cadavres des 
recherches qui nous semblent ajouter deux signes à ceux 
que Ton possédait déjà pour déterminer que la combustion 
a eu lieu pendant la vie. Ces deux signes nous ont été four- 
nis par l'examen, au spectroscope, du sang pris dans les vais- 
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seaux, et par l'examen microscopique du sang des poumons* 

Nous résumons d'abord les conditions dans lesquelles s'est 
produit l'accident, parce qu'elles permettent de préciser à 
peu près la durée de la survie des deux victimes, la durée 
de l'incendie, et la nature des gaz qui se sont développés 
sous l'influence de la combustion. 

Le jeudi 15 novembre 1877, à neuf heures trois quarts du 
soir, le feu prit à Tune des baraques en bois que Ton avait éle- 
vées provisoirement pendant le siège. Ces bâtiments, con- 
struits avec des planches de sapin, recouverts par du papier 
goudronné, avaient subi depuis 1870 toutes les intempéries 
des saisons; le bois qui servait à leur construction était abso- 
lument sec. 

Elles étaient chauffées par un calorifère placé en dehors 
d'elles, et dont la cheminée en tôle courait sous le parquet, 
pour se terminera l'extrémité opposée du pavillon. Ces che- 
minées étaient entourées de trois côtés par des briques; leur 
plan supérieur était formé par les planches du parquet. Ce 
fut à celles-ci que l'incendie se communiqua. 

Lorsque l'infirmière du service s'en aperçut, le feu avait 
déjà envahi une assez grande étendue du parquet, et pen- 
dant que cette fille appelait au secours, les flammes gagnè- 
rent avec une telle rapidité, qu'elles laissèrent à peine aux 
femmes du pavillon le temps de se précipiter au dehors. En 
un instant toute la baraque fut en flammes, et les gens de 
service comparèrent cette propagation à celle qui survient 
lorsqu'on met le feu à un paquet d'allumettes. L'incendie 
détruisit également les pavillons voisins; mais toutesies ma- 
lades avaient pu sortir, aucune ne fut atteinte. Il n'en fut 
pas de même dans le premier pavillon : deux femmes 
infirmes, couchées au fond de la salle, y trouvèrent la mort. 

En une heure tout le pavillon fut consumé jusqu'au ras du 
sol. Il ne restait plus que les lits de fer tordus par la cha- 
leuret les débris des sommiers tombés sur le sol. 
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Les deux malheureuses victimes appelèrent, pendant dix 
minutes environ, à leur secours la fille de salle. Elles ne 
furent donc pas rapidement asphyxiées, ce qui s'explique 
aisément, parce que le bois des baraques était tellement sec 
qu'il flambait presque sans produire de fumée. Les cadavres 
restèrent dans le foyer environ trois quarts d'heure ; on les 
ramassa tombés sur le sol dans l'encadrement des lits. 

Les lésions trouvées à la nécropsie se rapportent donc à 
des circonstances bien déterminées et qui rappellent, dans 
leur ensemble, celles dans lesquelles succombent en général 
les individus surpris par un incendie. 

Nous donnons plus loin les deux observations in extenso; 
nous ne relevons en ce moment que les points qui nous 
semblent nouveaux ou très-importants. 

Examen microspeetroscopigue du sang. — Au moment de 
l'autopsie, nous avons, avec notre préparateur, M. Descoust, 
recueilli 10 centimètres cubes de sang dans la veine cave 
inférieure de l'un des cadavres ; mais nous n'avons pu l'exa- 
miner au microspectroscope que cinq mois après, n'ayant 
eu l'instrument à notre disposition qu'à ce moment. Voici 
le résultat de l'examen. 

Le sang présente une couleur rouge brun foncé tout à 
fait spéciale. Il est contenu dans un tube à expériences fermé 
par un simple bouchon de liège. A l'ouverture du tube, on 
ne constate ni odeur ni trace de putréfaction. 

Une goutte de ce sang très-fortement étendue d'eau sul- 
fureuse fut placée sous l'objectif du microspectroscope de 
comparaison de Nachet, et laissa voir nettement les deux 
raies normales du sang. 

Sous l'influence de l'addition dans la liqueur d'une goutte 
de sulfhydrate d'ammoniaque, les bords de ces deux raies 
devinrent moins nets, mais les raies ne purent être absor- 
bées. 
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Le sang contient donc de l'oxyde de carbone ; comme 
complément de démonstration, nous l'avons soumis aux di- 
verses réactions d'Eulemberg. 

Mélangé avec le double de son volume d'une solution de 
potasse de 4,3 de densité, le sang donna un coagulum rouge 
cinabre qui, traité par une solution concentrée de chlorure 
de calcium, passa au rouge carmin clair. La réaction fut 
moins nette avec le chlorure d'ammonium. 

La petite quantité de sang conservée par nous ne nous a 
pas permis d'essayer avec chance de succès l'extraction di- 
recte de l'oxyde de carbone. 

Cette expérience démontre donc que le sang des individus 
qui succombent victimes d'une combustion absorbe, dans 
certaines conditions, de l'oxyde de carbone. Nous ajoutons 
que cette constatation suffit à démontrer que l'individu 
respirait encore au moment de l'incendie. Nous dirons tout 
à l'heure que dans d'autres conditions, lorsque l'incendie a 
été accompagné d'une explosion par exemple, et que la 
mort a été presque instantanée, le sang peut ne pas contenir 
d'oxyde de carbone. 

Nous devons faire remarquer que, dans le cas que nous 
étudions, l'incendie a eu lieu presque à l'air libre, à l'aide 
de matériauxexcessivementsecs, par conséquent dans des con- 
ditions où la quantité d'oxyde de carbone produite devait 
être relativement moindre que lorsque l'incendie éclate dans 
une chambre, dans un espace confiné, avec renouvellement 
d'air difficile et des matériaux humides. Par conséquent, 
l'expérience a été faite dans des conditions peu favorables à 
l'absorption d'une grande quantité d'oxyde de carbone. 

L'examen microscopique des divers organes, pour lequel 
M. Grancher, notre collègue et ami, a bien voulu nous prô- 

m 

ter son bienveillant concours, a donné des résultats égale- 
ment importants, surtout celui des poumons. 
Les coupes montrent les contours élastiques des travées 
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alvéolaires, des bronches et des vaisseaux ; la physionomie 
d'ensemble est donc à peu près celle d'une préparation faite 
sur le poumon normal. Mais celle-cia uncaractère spécial, c'est 
la coloration rouge vif de toute la préparation. Il semblerait 
que tous ses éléments ont été teints dans un bain de matière 
colorante rouge. La lumière des vaisseaux est remplie par une 
masse brune à la lumière directe, rouge vif à la lumière 
transmise. Les parois des vaisseaux sont fortement teintées en 
rose; il en est de même des parois des alvéoles et des bronches. 

Dans ces diverses parties, on ne trouve pas de globule 
sanguin normal ; les globules sont réduits à l'état de cor- 
puscules sphériques de 2 à 3 millièmes de millimètre de dia- 
mètre ; ils sont entassés les uns sur les autres, et leur ensemble 
forme un bloc d'apparence granuleuse sans trace de fibrine. 

Quelle peut être la cause de cette coloration rouge de tout 
le parenchyme pulmonaire? Il semble que les globules 
sanguins ont été détruits dans le poumon par le contact de 
l'air surchauffé; que leur destruction a eu pour effet de 
laisser diffuser leur matière colorante, l'hémoglobine, dans 
tous les tissus de l'organe. L'intensité de la coloration s'ex- 
plique, soit par la congestion intense du poumon qui a ac- 
compagné l'asphyxie, soit par le renouvellement d'ondées 
sanguines qui sont venues se brûler successivement dans les 
alvéoles au contact d'un air enflammé. 

Ce sont là deux caractères de nature essentiellement vi- 
tale, c'est-à-dire produits par les actes mômes de la vie : 
l'absorption de l'oxyde de carbone et la coloration des diffé- 
rents éléments qui entrent dans la structure du poumon. Ils 
prouvent tous deux que la victime a respiré avant d'être 
brûlée. Ils ne peuvent se produire dans les conditions in- 
verses, lorsque la combustion a succédé à la mort. 

B. — Catastrophe de la rue Béranger. 
Dans d'autres circonstances qui peuvent également donner 
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lieu à bien des contestations médico-légales, ces deux ca- 
ractères peuvent manquer: nous voulons parler de la mort 
par combustion dans des foyers où la température a été portée 
subitement à des hauteurs excessives. 

Nous avons eu l'occasion d'étudier les effets de la com- 
bustion dans ces circonstances, lors de l'accident de la rue 
Béranger (15 mai 1878). 

On sait que cette catastrophe fut produite par l'explosion 
de caisses d'amorces au fulminate de mercure accumulées en 
grande quantité dans un magasin géré par M. Mathieu. Or 
on trouva dans les décombres le cadavre de M™ Mathieu, 
entièrement nu ; il ne restait des vêtements que les bai: 
maintenus par leurs jarretières et déchirés par places, et 
quelques fragments d'une passementerie en laine qui servait 
d'ornement au pardessus. 

Le corps portait dans toute son étendue des traces de brû- 
lures, caractérisées par un aspect noirâtre presque général, 
l'induration de la peau et des phlyctènes presque confluen- 
tes sur les épaules, les bras et les avant-bras, mais non en- 
tourées d'un cercle rouge. Ces désordres rappellent ceux 
que l'on constate sur les individus frappés par la foudre. 

L'examen du sang au spectroscope n'a pas révélé la pré- 
sence de l'oxyde de carbone ; il possédait toutes les réactions 
du sang normal. 

Cette différence s'explique aisément. M me M*** n'a pas 
succombé dans des conditions comparables à celles que 
nous précisions plus haut; elle n'a pas respiré dans un 
foyer de combustion, ou du moins elle n'a fait qu'une ou 
deux inspirations, comme le prouvent certains désordres 
sur lesquels nous reviendrons tout àrl'heurc. 

Elle a été, nous le disions, presque foudroyée. Les experts 
attachés à la Direction des poudres et salpêtres déclaraient 
devant nous que la déflagration d'un demi-kilogramme de 
fulminate de mercure pouvait suffire pour élever la tempe- 
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rature du magasin, presque instantanément, à plus de 
2500 degrés centigrades. Dans une telle atmosphère, la vie a 
dû être immédiatement impossible. Ajoutons que les gaz qui 
se dégagent dans la combustion du fulminate de mercure ne 
contiennent pas ou contiennent peu d'oxyde de carbone. 

L'absence de l'oxyde de carbone dans le sang ne prouve 
donc pas que la victime ne vivait pas au moment de l'acci- 
dent; elle prouve qu'elle n'a pas pu respirer, et il en est 
ainsi si les circonstances sont telles que la vie ait été en 
quelque sorte instantanément suspendue. 

11 faut, pour que l'oxyde de carbone se retrouve dans le 
sang, que la respiration ait pu continuer quelques instants 
dans le foyer de l'incendie. Nous ne saurions préciser cette 
durée; mais chez les victimes de l'hôpital Saint-Antoine, 
les cris ont persisté pendant un temps que les témoins ont 
estimé à dix minutes environ. Dans des cas où il faudrait 
résoudre une question de survie, la présence de l'oxyde de 
carbone dans le sang pourrait entrer comme un élément 
important dans le jugement de l'expert. La quantité de 
l'oxyde de carbone inspiré par chacune des victimes mesu- 
rerait en quelque sorte la durée de leur vie, si elles étaient 
placées, d'ailleurs, dans des conditions identiques. 

Dans les cas d'incendie accompagné d'explosion, une autre 
constatation également d'ordre vital peutêtre faite et prouver 
que la victime vivait au moment de l'accident : c'est la présence 
de brûlures des premières voies : bouche, langue, larynx. 

M mc M***, trouvée morte dans les décombres, avait la 
langue brûlée. Celle-ci, noire, très- tuméfiée, sortait de 
5 à 6 centimètres hors des arcades dentaires, qui étaient 
fortement imprimées dans son épaisseur. 

D'autres victimes ont été atteintes à distance par la 
flamme, qni a traversé la rue comme un éclair. Une d'elles, 
M lu Mélanie M***, qui était dans un bâtiment séparé du 
magasin par la cour, présentait une brûlure, au premier et au 



SUR LA COMBUSTION DU CORPS HUMAIN* 349 

second degré, du nez et des lèvres. La muqueuse de la bouche 
était également brûlée; on voyait, deux jours après 
l'accident, sur la partie interne des lèvres, des lambeaux 
d'épithélium détachés; la langue était rouge et gonflée. La 
blessée a guéri. 

Ces brûlures des premières voies ont déjà été signalées par 
le docteur Riembault dans la relation qu'il a donnée de la 
catastrophe du puits Jabin, et qu'il a insérée dans les Annales 
de la Société de médecine de Saint-Etienne et de la Loire 
(année 1876, t. VI, p. 20 et suiv.) (1). Il rappelle l'énergique 
expression des ouvriers, qui, pour caractériser les lésions 
produites par l'explosion du grisou, disent : « Les brûlés 
ont avalé le feu. » 

Dans un cas, M. Riembault fit l'autopsie d'une des vic- 
times ; voici le résumé des lésions observées t A la partie 
supérieure du pharynx, la muqueuse était d'un rouge brun 
foncé; il n'y avait rien d'appréciable au larynx ni à la 
partie supérieure de la trachée ; mais à la partie inférieure, 
une rougeur intense; la muqueuse des grosses bronches était, 
d'après lui, tuméfiée, couleur lie de vin, ramollie; les petites 
bronches étaient obstruées parle gonflement de la muqueuse. 

A côté de cette autopsie, M. Riembault enregistre trois 
observations de mineurs qui, après une explosion de grisou, 
avaient été brûlés légèrement et seulement à la figure, et qui 
étaient rentrés chez eux après l'accident ; ils avaient mangé 
et ne semblaient pas gravement atteints; cependant ils mou- 
rurent le deuxième ou le troisième jour, par suffocation. 

M. Riembault pense, avec les ouvriers, que, dans l'explo- 
sion de grisou, les blessés peuvent et avaler le feu ». Il se 
demande comment il pénètre dans les poumons? « On peut 
supposer, dit-il, que l'ouvrier, au moment où il était plongé 
dans la flamme, était entrain de faire une inspiration; ou 

(1) Voy. Ann. d'hyg. publ. et de méd% lég., 2* sér., t. XL VI, p. 526. 
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bien on peut admettre que l'air contenu dans les poumons 
de l'ouvrier, faisant partie de l'atmosphère explosible, 
s'enflamme comme elle par continuité. » 

Quelle que soit la valeur de ces diverses hypothèses, nous 
n'en retenons, au point de vue médico-légal, qu'un fait 
Lorsqu'un homme est plongé dans un milieu détonant, 
sous l'influence d'une inspiration, les brûlures peuvent 
envahir les premières voies de la respiration. La constata- 
tion de ces brûlures internes suffit à prouver que, au 
moment de l'accident, cet homme respirait, qu'il a fait au 
moins une inspiration dans cet air enflammé. 

On trouvera à la fin de ce mémoire les détails des observa- 
tions ; nous n'insisterons pas sur certains points secondaires. 



IL — Cannes d'erreur pouvant faire croire à un crime. 

Question* d'identité. 

En 1854, à la suite de l'incendie de la rue Beaubourg, 
M. le professeur Tardieu a publié une note sur l'examen et 
l'autopsie des cadavres humains que l'on avait trouvés dans 
les décombres des maisons incendiées (1). Dans les cas rap- 
portés par M. Tardieu, ainsi que dans les nôtres, quelques 
particularités auraient pu faire présumer un crime, si les 
conditions de l'accident n'avaient pas forcément éloigné tout 
soupçon. 

La relation des lésions trouvées sur les victimes de l'hô- 
pital Saint-Antoine diffère par quelques détails de celle 
qu'adonnée M* Tardieu, de l'observation de combustion 
de la comtesse de Gœrlitz (2), et de l'expérience de Siebold» 

(1) Tardieu, Annales d'hyg. et de mèd. lég., 2« série, t. I, p. 370, et 
Tardieu, Étude médico-légale sur les blessures. Paris, 1854, 1879, p. 286. 

(2) À. Tardieu et Rota, Relation médico-légale de V assassinat de la com- 
tesse de Gœrlihy accompagnée dénotes et réflexions pour servir à V histoire 
médico-légale de la combustion humaine spontanée (Ann. tfhyg. publ.et de 
mèd. légale. Paris, 1850, t. XLIV, pp. 191 et 363, et t. XLV, p. 99. — Voy. 
aussi A. Tardieu, Étude médico-légale sur les blessures. Paris, 1879, p. 290 
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Les deux cadavres retirés des décombres de la baraque, 
à Saint- Antoine , ont subi une combustion moins complète 
que ceux que M. Tardieu a observés lors de l'incendie de 
la rue Beaubourg. On le conçoit aisément : dans ce dernier 
cas, l'incendie a duré beaucoup plus longtemps, et il est 
possible même que la chaleur ait été plus intense. Nos 
examens se distinguent également de ceux-ci et de celui de 
la comtesse de Gœrlitz, parce que la combustion a eu lieu 
en quelque sorte en plein air, sans fumée ; la peau n'était 
pas recouverte de ce vernis, de cet enduit gras qui semble 
se déposer]! surtout lorsque la combustion se fait dans une 
chambre hermétiquement close ou dans un espace rempli 
de fumée. Sous ce rapport, nos deux faits seraient plus 
comparables à celui de Siebold. Malheureusement l'expé- 
rience Instituée par ce médecin porta sur un cadavre dont 
les muscles de la poitrine avaient été disséqués et dont on 
avait retiré le cœur et les poumons. 

Sur le premier cadavre, nous avons noté la saillie formée 
par la limite qui séparait en avant les parties brûlées de 
celles qui étaient relativement saines. Nous devons rappeler 
que sur le cadavre de la comtesse de Gœrlitz on avait con- 
staté des caractères tout à fait analogues* 

a A la partie inférieure de la poitrine, au point où la 
brûlure était limitée par la peau, celle-ci faisait, au niveau 
de la partie brûlée, une saillie d'environ un pouce, et était 
légèrement carbonisée vers ce bord. Au-dessus de ce point 
et en avant, les vêtements et les parties du corps, excepté 
le sternum, les clavicules, les côtes et les intercostaux, 
étaient si uniformément brûlés, qu'on aurait pu croire que 
le peau des seins et les muscles de la poitrine avaient été 
enlevés avec le couteau. » Cette conséquence possible de 
la combustion s 'arrêtant à une ligne saillante, nette, bien 
déterminée, mérite d'être notée ; elle pourrait induire en 

erreur et faire soupçonner un crime. 
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Nous avons pu, ainsi que M* Tardieu, vérifier l'exacti- 
tude de la remarque de Siebold : « Les parties molles qui 
recouvrent le corps commencent par rôtir plus ou moins 
longtemps, suivant l'embonpoint du cadavre, jusqu'à ce 
qu'elles se dessèchent* se fendillent et se carbonisent. Les 
tissus ainsi carbonisés deviennent mauvais conducteurs du 
calorique et garantissent de la destruction, pendant un 
temps plus ou moins long, les parties sous-jacentes. C'est 
à cette circonstance que l'on doit de retrouver dans un état 
de conservation inattendue les viscères internes, et de pou- 
voir apprécier non-seulement leur nature, mais encore 
leurs principaux caractères de structure, et souvent même 
leurs lésions. On comprend toute l'importance de ce résul- 
tat, qui permettrait môme, dans des cas d'incendie presque 
complet, la constatation d'une plaie ou d'une blessure du 
cœur, des gros vaisseaux ou de tout autre organe. » 

La rétraction que subissent certains organes peut être 
une cause d'erreur au point de vue de l'identité. Nous 
avons noté la diminution de volume du cœur dans nos deux 
autopsies. M. Tardieu dit également que le cœur d'un adulte 
peut être réduit aux proportions du cœur d'un enfant de 
dix à douze ans. Nous croyons que cette erreur sera pos- 
sible à éviter. Si l'on pèse cet organe, on trouve que, malgré 
cette apparence, il a peu perdu de son poids. Dans un cas 
le cœur pesait 370 grammes, dans l'autre 220, le poids 
moyen étant 220 à 230, d'après M. Sappey. Il est vrai que, 
si la carbonisation était plus complète, le résultat serait 
probablement différent, et que la diminution porterait 
légalement sur le volume et le poids. 

Gomme dans un des cas cités par M. Tardieu, le cœur 
d'un des cadavres était rempli d'une substance épaisse, 
rappelant par sa consistance et sa couleur la substance 
grasse qui sert à l'injection des préparations anatomiques. 
Mais il faut noter que chez l'autre femme, qui paraît cepen- 
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dant s'être trouvée dans des conditions identiques au point 
de vue de la combustion, le sang était resté fluide. 

Tels sont les points sur lesquels il nous a paru intéres- 
sant d'appeler l'attention des membres de la Société de 
médecine légale. Nous les résumons dans lesconclusions sui- 
vantes, dont les deux premières nous semblent originales. 

1° Lorsque, pendant un incendie, une personne plongée 
dans le foyer fait un certain nombre d'inspirations, le sang 
se charge d'oxyde de carbone, reconnaissable par les 
épreuves spectroscopiques. 

2° Lorsque la vie dure un certain temps, l'air surchauffé 
détruit les globules sanguins accumulés par l'asphyxie dans 
les vaisseaux pulmonaires. Leur destruction entraîne la 
diffusion de leur matière colorante, qui se répand dans les 
tissus en imbibant tous les éléments. 

Ces deux caractères prouvent que la victime a vécu, 
qu'elle a respiré dans le foyer de l'incendie. Leur absence 
prouve que la mort a précédé l'incendie. 

3° Celte dernière conclusion comporte une exception. 
Lorsque le développement de la chaleur dans le foyer de 
Tincendie a été tellement soudain que la mort a dû élre 
instantanée, les caractères tirés de l'examen du sang font 
défaut La victime n'a pas pu respirer ou n'a fait qu'une 
ou deux inspirations. Ces cas se présentent dans les incen- 
dies avec explosion de feu grisou, de matières détonantes, 
circonstances qui ne peuvent échapper aux constatations, 
soit par témoignage direct, soit par les résultats évidents 
de l'explosion elle-même. 

4° Dans ces conditions encore, on peut voir que la victime 
était vivante, si l'on trouve dans les premières voies de la 
respiration des traces de brûlure. 

5° Certaines lésions constatées sur les cadavres pourraient 
faire croire à un crime, et ne sont que les conséquences de 
la combustion. 
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6. La rétraction des tissas par l'incinération peut donner 
naissance à des erreurs sur l'identité des cadavres. 



III. — ■ Examen de» victime* et autopsie des cadavres. 

Accident de V hôpital Saint-Antoine. 

I. Premier cadavre. — Femme de soixante ans, pavil- 
lon 3, n° 18 , soignée à l'hôpital pour une paraplégie. 
Le corps dans toute son étendue a subi les effets de la 
combustion, mais les résultats sont différents à droite et à 
gauche. A gauche, le crâne est largement ouvert, ainsi que 
la cavité thoracique ; la paroi abdominale laisse échapper, 
à gauche également, quelques anses intestinales. A droite, 
aucune des cavités n'est ouverte. Il importe de noter que 
du côté droit de l'articulation scapulo-humérale au pli de 
l'aine, s'étend une large bande de peau relativement saine, 
se continuant en arrière avec la peau du dos, et formant en 
avant, surtout au niveau du thorax, un bourrelet épais , 
saillant de 3 à 4 centimètres. Cette limite antérieure et in- 
terne est si nettement établie, qu'il semblerait qu'elle résulte 
d'une incision faite avec un instrument coupant. 

La jambe et le pied gauches, ainsi que les deux avant-bras, 
ont disparu. 

Le fémur gauche est brisé à quelques centimètres au- 
dessus du genou; les humérus des deux côtés sont brisés 
dans leur tiers inférieur, et leurs extrémités font issue en 
dehors des muscles. La tête de l'humérus gauche est luxée 
en avant; elle fait saillie à la partie antérieure de l'épaule 
gauche ; sa lame de tissu compacte est détruite; sur les bords, 
quelques lamelles osseuses sont réduites à leurs éléments 
inorganiques ; mais au centre on trouve le tissu osseux noir 
et friable. 

Les saillies osseuses des humérus et du fémur présentent 
les mêmes caractères; quelques lamelles blanches, calci- 
nées, friables, entourent le tissu spongieux noirâtre. 
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Partout où le tissu musculaire n'est plus recouvert par 
la peau, on trouve les muscles formés par une couche car- 
bonisée noirâtre; puis une seconde, constituée par des fibres 
peu colorées rappelant la viande desséchée par la cuisson, 
s'enlevant en longues lanières dans le sens naturel des fais- 
ceaux musculaires. 

La partie interne de la cuisse droite et la partie inférieure 
de la jambe, dépouillées de leur peau, laissent voir des 
muscles desséchés et des tendons racornis. Le pied est 
complètement brûlé; les orteils sont détruits. 

Tête. — La peau du crâne a presque disparu ; il n'en existe 
plus que quelques lambeaux qui recouvrent les apophyses 
mastoïdes et l'occiput. Sur ces parties se trouvent des che- 
veux reconnaissables, et dont quelques-uns ont encore 6 ou 
7 centimètres de longueur. 

La boite osseuse du crâne est largement ouverte, toute sa 
partie gauche a disparu (moitié supérieure du frontal et le 
pariétal presque totalement) ; à droite, les os sont noirs, 
friables; dans plusieurs points on ne trouve plus que la table 
interne. 

Les deux tiers antérieurs de l'hémisphère gauche du 
cerveau sont tombés par l'ouverture du crâne. Il reste la 
plus grande partie de l'hémisphère droit La substance cé- 
rébrale est d'un blanc jaunâtre, desséchée, très-friable. A la 
base du crâne, à gauche, on trouve l'artère sylvienne et ses 
branches repliées sur elles-mêmes, présentant l'aspect de 
petites cordes de boyau un peu aplaties. 

La sylvienne droite est un peu moins desséchée, mais se 
détache très-facilement, avec toutes ses branches, de la sub- 
stance cérébrale sur laquelle elle est appliquée. 

La partie postérieure de la dure-mère est conservée. 
Décollée de la paroi postérieure du crâne, rétrécie, racor- 
nie, elle se présente sous la forme d'une poche dure appli- 
quée contre le trou occipital et l'apophyse basilaire. Elle 
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contient la partie postérieure des hémisphères cérébraux et 
le cervelet, séparés encore par la tente du cervelet. 

Le cervelet est* desséché, dur, réduit au tiers de son 
volume environ; mais il est très-facile, à la coupe, de recon- 
naître la disposition des deux substances grise et blanche. 

Face. — Les orbites sont vides; les os qui constituent leurs 
cavités, de même que tous les autres os de la face, sont 
complètement calcinés et en partie détruits. Les portions qui 
restent ne sont le plus souvent constituées que par la table 
interne de l'os. La partie médiane du maxillaire inférieur 
n'existe plus ; sur les fragments latéraux restent quelques 
dents calcinées* 

La langue est carbonisée. 

Cou.-— Les parties molles du cou sont brûlées jusqu'au 
niveau des scalènes. Sur la partie médiane se trouve une 
petite saillie longitudinale formée par le larynx réduit au 
quart de son volume et la trachée. Le larynx, incisé, est 
constitué par les parois antérieure et postérieure; sa lu- 
mière a presque disparu. 

Thorax. — Le thorax est ouvert La paroi gauche a dis- 
paru dans son tiers antérieur et inférieur. Sur les bords 
de l'orifice et dans la cavité on trouve des morceaux de linge 
brûlé. La moitié gauche et inférieure du sternum est détruite. 
Les quatre premiers cartilages costaux sont conservés» Les 
côtes, non dénudées, sont très-blanches et faciles à briser. 

Le péricarde est conservé. Le cceur, bien qu'à la vue il 
soit petit, pèse 370 grammes au lieu de 220 à 230, poids 
moyen (Sappey); il est dur. Les quatre cavités contiennent 
du sang liquide, rouge carmin, et un caillot mou blanc. 

Le poumon gauche, rôti, pèse 280 grammes au lieu de 450 
à 700, poids moyen (Sappey) ; à la coupe, sa surface est 
unie, compacte, d'un rouge sombre. Le poumon droit semble 
bien conservé, il présente quelques adhérences au sommet, 
il pèse 590 grammes, il est souple. La surface de la coupe 
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offre une coloration d'un rouge pâle ; il n'est le siège d'au- 
cune congestion. 

Abdomen. — La paroi abdominale a éclaté un peu au- 
dessous de Pombilic. Par l'ouverture fait hernie une portion 
d'intestin (côlon transverse rempli de matières fécales). Les 
parois de cet intestin sont desséchées, parcheminées. Les 
portions de l'intestin en rapport avec les parois abdomi- 
nales, sont roides, polyédriques et ne peuvent reprendre 
leur forme arrondie. Les parties profondes ont leur aspect 
normal. 

Le foie pèse 1500 grammes au lieu de 2000, poids moyen 
(Sappey). Le lobe gauche est cuit, dur, ligneux; le lobe 
droit est rouge à la coupe. 

La rate est grosse, elle pèse 250 grammes. Elle est dure, 
desséchée, complètement cuite dans sa partie inférieure et 
externe. Les reins et les organes génitaux sont sains. 

U. Deuxième cadavre* — Femme de cinquante-sept ans, 
pavillon n° 3, soignée à l'hôpital pour une paraplégie. 

La partie antérieure et le côté droit du corps sont complè- 
tement carbonisés. Les cavités du crâne, du thorax et de 
l'abdomen sont ouvertes : celle du crâne, dans sa portion 
gauche; celles du thorax et de l'abdomen, à droite. Les 
membres sont brisés : les deux humérus, dans leur tiers 
moyen ; le fémur gauche, à son extrémité inférieure, et le 
fémur droit, au-dessous des trochanters. Les os fracturés 
présentent les mêmes caractères que ceux que nous avons 
notés dans l'observation précédente. 

Tête. — Elle semble diminuée de volume; la peau est 
détruite; les os du crâne sont calcinés, sans consistance; ils 
se brisent sous le doigt, surtout à gauche. De ce côté existe 
une large perte de substance osseuse qui laisse le cerveau 
à nu ; celui-ci se présente avec l'aspect d'une substance 
jaunâtre, sèche, se brisant en fragments sous les doigts. Les 
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os du crâne, en arrière et à droite, sont moins atteints. Ils 
sont encore recouverts par quelques lambeaux de peau, 
entre lesquels on reconnaît des cheveux* 

La face est complètement incinérée; les orbites sont 
vides, leur paroi inférieure est détruite; l es sinus maxillaires 
sont ouverts. 

On retrouve les débris du maxillaire inférieur sur les 
côtés, dans les parties recouvertes par les masséters ; mais 
en avant il a disparu. 

La langue est noire, réduite en une masse charbonneuse, 
d'une consistance presque ligneuse, 

La peau du cou est détruite ; le larynx et la trachée sont 
réduits au tiers de leur volume; la coupe ne laisse plus voir 
qu'une fente transversale à la place de la lumière du larynx. 

Le thorax est largement ouvert ; toute sa paroi antérieure 
et droite est détruite. 

Le poumon droit est complètement brûlé sur sa face 
antéro-externe. En arrière et en bas, la structure de son 
tissu est reconnaissable et semble congestionnée. 11 n'existe 
pas, sur une coupe, une limite bien déterminée entre ces 
deux zones. Il pèse 440 grammes au lieu de 450 à 700, poids 
moyen (Sappey). 

Le poumon gauche est moins profondément atteint que le 
droit. La partie antérieure est brûlée, mais la partie posté- 
rieure est encore souple et crépitante. Il pèse 420 grammes. 

Le cœur et les gros vaisseaux sont ratatinés, carbonisés. 
Le sang qui s'écoule des veines caves est fluide. Le volume 
du cœur ne dépasse pas celui d'un enfant de huit à dix ans. 
Il est dur, consistant. Il est rempli et comme injecté de sang 
pris en une masse rouge tout à fait semblable au mélange 
de suif et de vermillon employé pour les injections. Il pèse, 
avec les gros vaisseaux, débarrassé du sang coagulé qu'il 
contient, 220 grammes (poids moyen, d'après Sappey). 

Abdomen. — La face antérieure du foie est carbonisée 
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dans une épaisseur qui varie- de 4 à 5 millimètres. Au- 
dessous existe une zone parsemée de points jaunes, irré- 
guliers, consistants ; puis une troisième plus large, consti- 
tuée par le tissu du foie, altéré dans sa couleur, qui est 
brun foncé. Celle-ci se continue avec la masse du paren- 
chyme, très-rouge, sèche, friable. Le lobe gauche tout 
entier est à peu près réduit en charbon. 

Les intestins sont brûlés, carbonisés sur une grande 
étendue; les parois abdominales n'existent plus» sauf dans 
la partie gauche. Les anses intestinales, qui sont relative- 
ment intactes, sont rigides et anguleuses. 

La rate est grosse, d'aspect normal, et se réduit en boue 
lorsque Ton veut l'extraire. 

Les reins et les organes génitaux internes sont sains. 

Examen histologique des principaux organes, par M. Gran- 
cher, agrégé de la Faculté. — Après durcissement dans l'al- 
cool absolu, des coupes fines, colorées au picro-carmin et 
conservées dans la glycérine, ont été examinées avec divers 
grossissements. Voici le résultat de cet examen : 

Le foie a conservé sa structure générale. Les lobules sont 
parfaitement distincts presque partout ; cependant, dans les 
parties voisines de la portion carbonisée, il existe une sorte 
de tassement des cellules hépatiques et, en conséquence, 
des lobules; ce qui explique la diminution de volume de 
l'organe et sa compacité. 

L'examen de chacun des éléments constitutifs du lobule 
fournit des renseignements pleins d'intérêt. 

a. Les vaisseaux intra et périlobulaires ont conservé 
leurs parois à peu près intactes ; ils sont à demi pleins d'une 
matière grenue, d'un jaune brun, où il est presque impos- 
sible, môme avec de forts grossissements, de reconnaître 
des globules sanguins. Ceux-ci sont réduits à des corpus- 
cules sphériques de 2 à 3 millièmes de millimètre de 
diamètre ; ils sont entassés les uns sur les autres, et leur 
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ensemble forme un bloc d'apparence granuleuse, sans 
trace de fibrine. 

b. Les cellules hépatiques ont, au contraire, conservé la 
plupart de leurs caractères physiques ; non-seulement leur 
groupement en réseaux persiste, mais chacune d'elles a ses 
contours distincts, un protoplasma granuleux et un noyau 
qui se colore au picro-carmin. 

Les réseaux capillaires, entre les cellules, sont à demi 
pleins, comme les autres vaisseaux, de débris de globules 
sanguins. 

En résumé : 1° La texture générale de l'organe est con- 
servée; 2° les globules sanguins sont détruits; 3° les 
cellules hépatiques gardent à peu près leurs caractères 
normaux. 

Poumon. — Une section de cet organe donne à peu près 
les mômes résultats, à l'examen microscopique, qu'une 
coupe du foie. 

Les contours élastiques des travées alvéolaires, des bron- 
ches et des vaisseaux sont intacts, et la physionomie d'en- 
semble d'une préparation rappelle le poumon normal. 

Cependant il existe un caractère tout particulier et 
spécial du poumon: c'est la coloration rouge vif de toute la 
préparation. Il semblerait que tous ses éléments ont été 
teints dans un bain de matière colorante rouge. Ce 
caractère existe naturellement avant l'action du picro- 
carmin. 

La lumière des vaisseaux est remplie d'une masse brune 
à la lumière directe, rouge vif à la lumière transmise, et 
les parois du vaisseau sont elles-mêmes fortement teintées 
en rose. Il en est de môme pour les parois des bronches et 
des alvéoles. — Dans ces dernières, on retrouve non-seulement 
la charpente élastique intacte, mais on constate que les 
noyaux du revêtement épithélial se colorent comme d'ordi- 
naire par le carmin. 
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On ne peut attribuer qu'à une dissolution de la matière 
colorante du sang cette teinture générale de l'organe pul- 
monaire ; et je crois qu'on est en droit de penser qu'il s'est 
produit avant la mort une congestion pulmonaire extrêmement 
intense, qui se traduit par une coloration uniforme de tout 
le tissu du poumon, les globules sanguins ayant été détruits 
et l'hémoglobine ayant diffusé à travers tout l'organe. 

Dans le poumon, comme dans le foie, il est impossible 
de trouver un seul globule sanguin normal. 

Rate. — Le réticulurn lymphatique est conservé; les cel- 
lules lymphatiques, un peu déformées et ratatinées, se colo- 
rent au carmin; les globules sanguins sont détruits, mais le 
stroma conjonctif et les parois vasculaires sont intacts. 

Cœur. — Le tissu adipeux sous-péricardique est facile à 
reconnaître; cependant beaucoup de globules graisseux 
sont libres, leur enveloppe cellulaire restant vide et flétrie. 

Les muscles ont conservé leur striation, même sur les 
fibrilles, et la coupe perpendiculaire de leurs faisceaux 
montre les noyaux musculaires sinon intacts, du moins 
ayant conservé la plupart de leurs caractères et de leurs 
réactions microchimiques. 

L'examen du cerveau ne m'a pas permis de retrouver des 
cellules cérébrales intactes, ce qui tient sans doute à l'insuf- 
fisance de ma préparation, le tissu cérébral n'ayant pas eu 
le temps de durcir et n'étant plus favorable à un examen 
par dissociation. 

Mais les tubes nerveux se reconnaissent très-bien, et les 
gouttes de myéline qui flottent dans la préparation ont 
gardé leur transparence et leurs doubles contours. 

Conclusions. — 1° Les organes ont conservé leur texture 
et peuvent être reconnus facilement. 

Le foie, le poumon, les muscles, la rate, le cerveau, le 
tissu conjonctif, n'ont pas subi une destruction complète. 

2* Les éléments cellulaires sont relativement peu altérés 
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par la combustion* — Les granulations protoplasmiques et 
les noyaux de cellules persistent et se colorent à peu près 
comme après la mort naturelle. 

3° Au contraire, les globules sanguins sont complètement 
détruits et sont transformés en petites granulations sphéri- 
ques brunes. 

4° Le poumon est le siège d'une congestion intense qui 
se traduit par une teinte rouge vif uniformément répandue, 
et qui a pénétré jusqu'aux parois des vaisseaux et des 
bronches. 

Accident de la rue Déranger. 

III. Examen du cadavre de M me M***, demeurant rue 

Béranger, 22. 

Au moment où, en notre présence, le corps de M me M*** 
a été retiré des débris de la maison, il était dépouillé 
de ses vêtements; on ne trouvait plus sur le cadavre que 
les bas maintenus par leurs jarretières et déchirés par places, 
et des fragments d'une passementerie en laine, large d'un 
doigt et demi, dont les plus longs morceaux ne dépassaient 
pas 6 à 8 centimètres. 

La peau du corps présente un aspect noirâtre, inégale* 
ment réparti, mais cependant très-généralisé, existant aussi 
bien sur le côté droit que sur le côté gauche. La peau est, 
dans presque toute son étendue, un peu dure, parcheminée. 

La face est noirâtre, boursouflée; mais on reconnaît 
encore facilement les formes du front, desjeux, des oreilles, 
du nez et des joues. A droite, Tépiderme a une couleur 
noirâtre, plus accentuée qu'à gauche ; il se détache à droite 
plus facilement qu'à gauche. 

La langue est noire, très-tuméflée; elle sort de 5 à 6 cen- 
timètres hors des arcades dentaires. Celles-ci sont fortement 
imprimées dans son épaisseur. 

L'épidémie des épaules, des bras et surtout des avant* 



SUR LA COMBUSTION DU CORPS HUMAIN. 363 

bras est soulevé par un grand nombre de petites phlyctènes 
presque confluentes, non entourées d'un cercle rouge. 

La poitrine, les seins, le ventre et le dos sont de couleur 
noire, mais l'épiderme n'est pas soulevé. Le ventre est très- 
ballonné. 

Les cuisses et les jambes ne présentent de spécial 
qu'une coloration noirâtre, avec un peu d'induration def la 
peau. 

Le crâne est largement perforé dans la région pariéto- 
frontale droite; les fragments de cette perforation, qui me- 
sure plus de 6 centimètres de diamètre, ont disparu. L'en- 
céphale en ce point a subi une perte de substance considé- 
rable. Les bords des fragments osseux sont blanchâtres, 
calcinés. Le cuir chevelu autour de cette fracture est dans 
tous les sens décollé dans un espace assez étendu. Sur ces 
parties soulevées, les cheveux sont roussis, cassants; sur le 
reste de la peau du crâne, la chevelure est bien conservée. 
On trouve les débris d'un peigne en écaille et un morceau 
de cuivre jaune ouvragé, tordu et replié sur lui-môme. 

Les os des membres ne sont pas fracturés. 

Le sang de M me M***, examiné au spectroscope, ne ré- 
vèle pas la présence de l'oxyde de carbone ; il possède à 
l'examen tous les caractères du sang normal. 

Conclusions. — 1° Le corps de M me M*** porte dans 
toute son étendue des traces de brûlures. Celles-ci ont été 
peu profondes, ne semblent pas avoir dépassé les lésions 
des brûlures du premier et du second degré ; cependant 
l'induration de la peau, presque générale, ne permet pas de 
douter que le derme n'ait lui-môme été atteint. 

2° Ces désordres rappellent ceux que l'on constate sur les 
individus frappés par la foudre. Gomme dans ces cas, le corps 
a été dépouillé de ses vêtements, qui ont disparu, sauf les 
bas collés sur la peau et retenus par des jarretières» Ils rap- 
pellent également ceux que l'on a observés chez les indivi- 
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dus enveloppés, au moment d'une explosion, par une atmo- 
sphère portée subitement à une température excessivement 
élevée, et animée par ce fait d'un mouvement de translation 
très- violent. 

3° L'étendue et le peu de profondeur des brûlures prou- 
vent que M me M*** n'est restée qu'un instant exposée au 
contact d'un foyer incandescent. 

4° La fracture du crâne est probablement le résultat d'un 
choc par un corps étranger ; cependant elle est semblable 
à celle que l'on observe sur les cadavres des brûlés et elle 
a le môme siège; ainsi que M. Tardieu en a rapporté des 
exemples dans l'incendie de la rue Beaubourg, et que nous 
l'avons constaté sur les deux femmes brûlées l'an dernier 
lors de l'incendie des pavillons de l'hôpital Saint-Antoine, 
alors que l'on ne pouvait invoquer pour les expliquer aucune 
violence extérieure. 

IV. Examen du cadavre de la demoiselle Louise 6., 
vingt ans, demeurant 56, rue Sedaine (Résumé). 

Le cadavre porte sur la région médiane du front et sur 
les deux joues des brûlures au premier et au second degré. 

Plaie de la région frontale — Fracture de l'humérus 
gauche. 

Y. Examen de S. (Paul), concierge du numéro 19 de la 
rue Béranger. Hôpital Saint-Louis, salle Saint-Augustin, 
n°53. 

Au moment de l'explosion, S. était dans sa loge, au rez- 
de-chaussée, de l'autre côté de la rue Béranger, en train de 
dîner. L'explosion a détruit la fenêtre de la chambre. 

La face est couverte par une large brûlure diffuse, au 
premier et au second degré. Au moment où l'air enflammé 
a été projeté sur sa face, S. a énergiquement contracté les 
muscles du front et des orbites : il s'est ainsi formé des plis 
de la peau, au niveau des rides habituelles. Les parties 
profondes de ces rides n'ont pas été aussi atteintes que 
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les parties saillantes ; il en résulte sur le front des traînées 
de peau saine, et autour des yeux des lignes rayonnantes à 
peu près intactes. 

L'œil gauche (visite du 16 mai) est complètement perdu; 
la cornée est opaque, la conjonctive boursouflée par un 
chémosis rouge. La vision est abolie. 

L'œil droit est moins profondément atteint; la cornée 
n'est intacte qu'à sa partie inférieure. La conjonctivite est 
moins intense. La vision est trouble, mais non abolie. 

La -figure et la main droite sont criblées par la projec- 
tion d'éclats de verre réduits en Une poussière. Le bas du 
visage a été protégé par cette main, qui, au moment où S. 
a été atteint par le feu, portait un morceau de pain à la 
bouche. 

(Visite du 15 juin.) La cornée des deux yeux a subi une 
fonte purulente. Les deux yeux sont en suppuration ; la 
cécité est absolue. 

6° — Examen de la demoiselle M. Mélanie, âgée de vingt 
ans, Hôpital Saint-Louis, salle Saint-Martin, n° 71. 

Brûlures au premier et au second degré, des lèvres et du 
nez; la muqueuse de la bouche est également brûlée. Sur 
la partie interne des lèvres, on voit des lambeaux d'épithé- 
lium détachés ; la langue est rouge et gonflée. 

Plaie de tête de 3à4 centimètres. Grossesse de quatre 
mois qui n'a pas été interrompue. Cette fille est sortie guérie 
le 23 mai. 

7° — Examen de la femme P., concierge du numéro 20; 
soignée à l'École du commerce, rue Amelot. 

La peau du nez, du pourtour des lèvres, des paupières, 
est brûlée au premier degré. La contraction des muscles 
peaussiers au moment de l'accident a déterminé, comme 
chez S., des plis rayonnes dont les parties saillantes sont 
brûlées, dont les parties profondes sont intactes. 

Lescheveux des régions frontale et temporale sont brûlés. 
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Les deux oreilles et la partie dorsale de la main droite 
sont couvertes de brûlures au second degré ; la partie dor- 
sale de la main gauche est brûlée au troisième degré. 

8° — Examen de P., fils de la femme précédente ; soigné 
à PÉcole du commerce, rue Amelot. 

Les lésions sont à peu près les mômes que celles que 
nous avons notées sur la précédente victime. 

Le front et la peau de la région orbitaire sont recouverts 
par une large brûlure au premier degré. La brûlure n'est 
pas uniforme, mais rayonnée et entrecoupée par des plis de 
peau saine. 

Les cheveux du front sont brûlés. 

La partie dorsale de la main droite est couverte de brû- 
ures au second degré; la partie dorsale de la main gauche 
est brûlée au troisième degré. 

Conclusions générales sur les brûlures constatées sur les 
victimes de Vaccident de la rue Béranger. 

Toutes les brûlures ont les mômes caractères. Elles sont 
très-étendues et peu profondes. Elles sont donc le résultat 
du contact des tissus avec une flamme ou une atmosphère 
surchauffée, qui n'a touché qu'un instant, on pourrait dire 
qui n'a fait que lécher la surface des parties exposées. 

Les lésions et les brûlures observées sur le cadavre de la 
femme M., plus étendues que celles des autres victimes, ne 
peuvent être comparées qu'à celles que Ton a décrites dans 
les cas de fulguration. 



APPLICATION DU FORCEPS 

PAR UN OFFICIER DE SANTÉ 

Bapport par M. S. HOHTELOUP (1) 

Avocat au Conseil d'État et à la Cour de Casfcatioo. 

La Société de médecine légale a été consultée par la 
Société médicale d'Avignon, àl'occasion d'unjugement rendu 
par le tribunal correctionnel de cette ville. 

Vous savez que, aux termes de l'article 29 de la loi du 1 9 ven- ' 
tôse an XI, les officiers de santé ne peuvent « pratiquer les 
grandes opérations chirurgicales que sous la surveillance et 
l'inspection d'un docteur, dans les lieux où celui-ci sera 
établi » . 

Ce principe rappelé, nous vous indiquons en deux mots 
le fait qui a donné naissance à l'affaire qui vous est soumise» 

Le nommé Casimir, officier de santé, exerce depuis long- 
temps à Avignon. Au mois d'août 1877, il fut appelé, à 
Avignon même, auprès d'une femme en couches et appli- 
qua le forceps sans faire appeler un docteur en médecine. 
Il n'est pas articulé qu'il soit survenu d'accident à la suite 
de cette opération. Néanmoins, le sieur Casimir fut poursuivi 
sous la prévention d'exercice illégal de la médecine devant 
le tribunal correctionnel, qui le renvoya de la prévention 
par un jugement qui est ainsi conçu : 

« Le tribunal, 

» Attendu que le prévenu Casimir, Jean-Joseph, officier de santé, 

est poursuivi à raison d'un délit d'exercice illégal de la médecine 

pour avoir, dans le courant du mois d'août dernier, à Avignon. 

opéré un accouchement laborieux et appliqué le forceps sans le 

.secours d'un docteur en médecine; 

» Attendu que le prévenu déclare que depuis plus de vingt ans 
(1) Séance du 8 avril 1878; 
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il a, au vu et au su de tout le monde, pratiqué les accouchements 
sans avoir été l'objet d'observations ni de réclamations ; que partout 
ailleurs on a procédé de la sorte sans que jamais les tribunaux cor- 
rectionnels aient été appelés à réprimer une infraction de cette 
nature ; qu'en agissant ainsi il croit n'avoir fait que ce que son 
titre médical lui donnait le droit de faire; qu'il suffira, pour statuer 
sur le mérite de la prévention, de rechercher si celte prévention est 
fondée ; 

» Attendu que la loi du 19 ventôse an XI établit, dans son titre V, 
une catégorie de personnes appelées sages-femmes qui s'occupent 
spécialement d'accouchements, mais qui, en présence d'un accou- 
chement laborieux, sont obligées de requérir l'assistance d'un homme 
plus expérimenté ; que tout, dès lors, se réduit à savoir si c'est un 
docteur en médecine qu'il faut appeler, et si un officier de santé 
doit être abaissé au niveau de la sage-femme ; 

> Attendu que, dans les termes comme dans l'esprit de ia loi de 
l'an XI, l'ofiicier de santé, considéré comme médecin des campagnes, 
est investi du droit de faire la médecine courante ; que la seule res- 
triction édictée par l'article 29 se rapporte aux grandes opérations 
chirurgicales, qu'il ne peut, sauf les cas urgents, pratiquer que sous 
la surveillance et l'inspection d'un docteur ; qu'à ce point de vue 
encore il importe de savoir si les accouchements laborieux doivent 
être rangés dans la catégorie des grandes opérations chirurgicales; 

» Attendu que des explications fournies par le docteur Jaumes, 
professeur à l'École de Montpellier, désigné comme expert pour 
l'examen des questions médico-légales que soulève cette affaire, il 
ressort que l'application du forceps constitue une grande opération 
chirurgicale qui sort de la compétence ordinaire des officiers de 
santé ; que cette opinion, très-répandue aujourd'hui, serait partagée 
par les membres de l'Association médicale de Vaucluse, bien que 
l'illustre et savant Orfila soit d'un avis contraire et n'admette en ob- 
stétrique comme grandes opérations que l'embryotomie et l'opération 
césarienne, ce qui, de prime abord, paraît plus conforme à la loi et 
au but de l'institution des officiers de santé, qui ne suffiraient plus 
à la médecine des campagnes s'ils ne pouvaient librement pratiquer 
cette branche importante de l'art de guérir ; 

» Attendu que, en admettant même qu'un accouchement laborieux 
pût être considéré comme une grande opération, il y aurait tou- 
jours lieu de rechercher si le législateur n'a pas fait de cette spécia- 
lité une catégorie à part, régie par un principe différent de celui 
consigné dans l'article 29 précité ; qu'il suffit, pour résoudre cette 
question, de se référer à l'article 33 de la même loi, ainsi conçu : 
c Les sages-femmes ne pourront employer les instruments dans les 
» accouchements laborieux sans appeler un docteur, ou un médecin, 
» ou un chirurgien anciennement reçu ; » 



APPLICATION DU FORCEPS. 369 

> Attendu qu'en présence d'un texte aussi précis, il est difficile, 
en cette matière, de ne pas reconnaître aux officiers de santé un 
droit presque égal à celui des docteurs ; que rien dans l'article 29 
ne contredit cette solution, que la compétence spéciale de l'inspira- 
teur de cette loi et l'interprétation non moins rationnelle d'Orfila 
établissent sur des bases d'autant plus solides que, si l'on se réfère 
à l'exposé des motifs de la loi, on voit que, à propos des indications 
générales sur le titre V, Fourcroy énonce l'obligation imposée aux 
sages-femmes de ne pas employer les instruments dans les accou- 
chements laborieux sans appeler un médecin ou un chirurgien, 
expressions qui sont évidemment aussi larges que possible, d'où il 
faudrait conclure qu'en se conformant à l'article 33 on ne saurait 
violer l'article 29; 

» Attendu que, si l'on objecte que l'article 33 contient deux dispo- 
sitions distinctes, l'une permanente, relative aux docteurs, l'autre 
transitoire, qui s'appliquerait aux médecins et chirurgiens aiicienne- 
ment reçus, il suffit de lire attentivement son texte pour être con- 
vaincu que cette interprétation n'est ni rationnelle ni juridique ; la 
loi prescrit en effet d'appeler un docteur, ou un médecin, ou un 
chirurgien anciennement reçu ; les docteurs et les médecins-chirur- 
giens disparaissant dans la législation moderne, il était tout naturel 
qu'on réservât les droits de ceux précédemment reçus ; qu'il est sen- 
sible que ces mots < ou un médecin », parfaitement distincts de 
ce qui précède et de ce qui suit, indiquaient alors comme aujour- 
d'hui ceux qui n'avaient qu'un titre médical inférieur, et spéciale- 
ment les officiers de santé, désignation qui commençait à prévaloir 
au moment de l'élaboration de la loi de l'an XI ; l'article 33, ainsi 
expliqué, est parfaitement clair; si le législateur n'avait entendu 
parler que des médecins et chirurgiens de l'ancien régime, il les 
aurait englobés dans le même membre de phrase, en appliquant aux 
uns comme aux autres la qualification finale « anciennement 
reçu » ; 

» Attendu que, en admettant même que l'article 33 fut inapplicable 
aux officiers de santé, il n'en résulterait à leur encontre aucune 
incapacité, leur titre médical, infiniment supérieur à celui des sages- 
femmes, les laissant investis de tous les droits dont ils ne sont pas 
nominativement privés, et, partant, de la pratique des accouche- 
ments virtuellement permise aux docteurs et aux officiers de santé, 
puisque c'est une branche de leur art (voy, Morin, Répertoire du 
droit criminel, Art de guérir, n° 6). Resterait alors l'article 29 ; 
or, il n'est pas possible d'admettre que l'emploi du forceps, si usité 
dans les accouchements, puisse être assimilé aux grandes opérations 
chirurgicales ; on arriverait de la sorte à établir au profit des doc- 
teurs, une espèce de monopole qui ne découle ni du texte ni de 
l'esprit de la loi ; 
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» Par ces motifs, le tribunal renvoie le prévenu Casimir des fins 
de la poursuite, sans dépens. » 

La première réflexion que suggère la lecture de ce juge- 
ment, Messieurs, c'est que le tribunal s'est bien inutilement 
efforcé de motiver longuement sa décision, alors qu'il lui 
suffisait d'énoncer en quelques lignes que le fait reproché 
au sieur Casimir ne tombe sous aucune disposition pénale. 

En effet, l'infraction à la disposition de l'article 29 de la 
loi du 19 ventôse au XI, que nous vous avons rappelée, n'est 
punie d'aucune peine. 

Les seuls articles delà loi de ventôse dans lesquels il soit 
question de peine sont les articles 35 et 36, et il est absolu- 
ment impossible de les appliquer au cas qui nous occupe. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

« Art. 35. — Six mois après la publication de la présente 
loi, tout individu qui continuerait d'exercer la médecine ou 
la chirurgie, ou de pratiquer l'art des accouchements, sans 
être sur les listes dont il est parlé aux articles 25, 26 et 34, 
et sans avoir de diplôme, de certificat ou de lettre de récep- 
tion, sera poursuivi et condamné à une amende pécunaire 
envers les hospices. 

» Art. 36. — Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de police 
correctionnelle, à la diligence du commissaire du gouver- 
nement près ces tribunaux. 

» L'amende pourra être portée jusqu'à 1000 francs pour 
ceux qui prendraient le titre et exerceraient la profession 
de docteur ; 

» A 500 francs pour ceux qui se qualifieraient d'officiers de 
santé et verraient des malades en cette qualité... » 

Le reste de l'article est étranger à la question qui nous 
occupe. 

Ce qui est donc puni par cet article, c'est l'individu qui 
exerce la médecine ou la chirurgie ou qui pratique l'art des 
accouchements sans être porté sur les listes qui, aux termes 
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de la loi, devaient être dressées dans chaque arrondisse- 
ment et contenir les noms de tous les docteurs, officiers de 
santé et sages-femmes établis dans le département, listes 
dont l'usage semble être tombé en désuétude. Mais du mo- 
ment où l'officier de santé est ou peut être porté sur la 
liste du département dans lequel il exerce, et est muni du 
diplôme voulu par la loi, il est en dehors des termes des ar- 
ticles qui punissent l'exercice illégal. Il peut exercer la 
médecine dans le département où il est établi, et, pourvu 
qu'il ne sorte pas des limites de ce département, il peut, 
sans tomber sous les peines édictées par la loi spéciale de 
ventôse, faire tout ce que pourrait faire un docteur en 
médecine, c'est-à-dire non-seulement toute la médecine 
possible, mais toutes les opérations, aussi bien les grandes 
que les petites. A la vérité il lui est interdit, quand il exerce 
dans une localité où il existe un docteur en médecine, de 
faire, sans l'assistance de ce dernier, ce que la loi appelle 
« les grandes opérations » ; mais cette interdiction n'étant 
suivie d'aucune peine, on ne saurait lui appliquer les dis- 
positions relatives à celui qui exerce la médecine ou qui 
pratique l'art des accouchements sans diplôme ou certificat, 
car ce serait étendre les termes de la loi, ce qui est impos- 
sible en matière pénale. 

Vous voyez, Messieurs, à quelles modestes proportions se 
réduit notre travail. Nous n'avons pas, en effet, à suivre le 
jugement dans ses longs développements sur la question de 
savoir si l'application du forceps est ou non comprise 
dans les grandes opérations dont parle l'article 29, puisque 
le seul point qu'avait à résoudre le tribunal d'Avignon était 
celui-ci : «Le fait reproché au sieur Casimir tombe-t-il sous 
le coup de la loi pénale? » et qu'il lui suffisait de le résoudre 
par la négative. 

La question examinée par le jugement ne pourrait offrir 
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d'intérêt que si l'opération pratiquée par le sieur Casimir 
avait été suivie d'un accident grave. 

Dans ce cas, en effet, ce dernier serait soumis à une 
double action : 

1° Action correctionnelle en vertu des articles 319 et 320 
du Code pénal, qui punissent quiconque, par inobservation des 
réglementé, aura involontairement commis un homicide ou 
aura été l'auteur ou la cause de blessures. Or ce texte est 
applicable de plein droit à l'officier de santé qui enfreint la 
défense de l'article 29 et pratique une grande opération sans 
l'assistance prescrite, lorsqu'il survient un accident. 

2° Action en dommages-intérêts exercée par la victime des 
accidents ou ses ayants droit, et exercée dans des conditions 
spéciales. 

Le dernier paragraphe, en effet, de l'article 29 est ainsi 
conçu : « Dans le cas d'accidents graves arrivés à la suite 
d'une opération exécutée hors de la surveillance et de l'in- 
spection prescrites ci-dessus, il y aura recours à l'indemnité 
contre l'officier de santé qui s'en sera rendu coupable. » 

Nous disions tout à l'heure que l'action en indemnité est 
ici d'une nature spéciale. Et en effet, si l'on admet aujour- 
d'hui que le médecin est responsable des fautes lourdes 
qu'il a commises lorsqu'elles amènent des accidents ou des 
infirmités, cette responsabilité n'existe que dans les termes 
du droit commun. La faute ne se présume pas, et c'est, par 
suite, au demandeur à prouver que le médecin est en faute 
et que celle-ci est la cause des infirmités ou des accidents. 

Quand il s'agit de l'officier de santé ayant enfreint la règle 
de l'article 29 qui nous occupe, au contraire, la faute se 
présume; c'est à lui à établir qu'il a agi régulièrement, et 
l'on comprend aisément quel désavantage ce dernier rôle 
donne à l'officier de santé ainsi poursuivi. 

Mais ici, Messieurs, nous n'avons pas à nous préoccuper 
de ces hypothèses, puisque, nous l'avons dit, il n'est pas 
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articulé qu'aucun accident soit survenu à la suite de l'opé- 
ration. Nous n'avons donc pas à examiner si l'application 
du forceps est ou non une des grandes opérations inter- 
dites à l'officier de santé agissant seul, et nous nous dis- 
penserons, par suite, de suivre le jugement dans les longs 
développements où le tribunal a cru devoir entrer. Il nous 
suffira donc, Messieurs, de vous proposer la conclusion 
suivante : 

Conclusion. — La disposition de l'article 29 de la loi du 
19 ventôse an XI, aux termes duquel l'officier de santé ne 
peut « pratiquer les grandes opérations chirurgicales que 
sous la surveillance et l'inspection d'un docteur, dans les 
lieux où celui-ci sera établi », est dépourvue de toute sanc- 
tion pénale quand l'opération ainsi pratiquée n'a été suivie 
d'aucun accident grave. L'officier de santé qui a enfreint 
cette prohibition ne peut donc être, dans ce cas, poursuivi 
devant les tribunaux répressifs. 



DISCUSSION 



M. Gallard. — Il y aurait lieu de revenir sur la loi de ventôse, 
et c'est cette révision que poursuit eu ce moment le corps médi- 
cal, qui voudrait, notamment, voir mieux réglée et plus définie la 
situation des médecins du second degré. Dans le but que s'était pro- 
posé le législateur, ils devaient surtout exercer dans les campagnes ; 
mais le fait contraire s'est produit, et ils se sont surtout fixés dans 
les villes. 

D'autre part, la loi de ventôse limitait leur exercice à un départe- 
ment. 11 est bien difficile, sinon impossible, de tenir la main à l'ob- 
servation de cette restriction. Aussi, dans la pratique, les officiers 
de santé qui habitent sur la limite d'un département se font égale - 
lement recevoir par le département limitrophe. En ce qui con- 
cerne Papplication du forceps par l'officier de santé, l'orateur 
pense qu'elle est interdite à celui-ci aussi bien qu'à la sage-femme. 
Seulement, si la sage-femme transgresse cette interdiction, elle pourra 
être poursuivie pour exercice illégal de la médecine. L'officier de 
santé ne sera pas poursuivi, parce que la loi n'édicle pas contre lui 
à cet égard de disposition pénale. 
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À Paris, nn officier de santé avait pratiqué la ponction d'un kyste 
delà rate. L'orateur, nommé expert, démontra (1) dans son rap- 
port que c'est là une des grandes opérations qui doivent rester 
interdites aux officiers de santé . Le parquet et le juge d'instruction 
se rangèrent à cette doctrine, mais le silence de la loi ne permit 
pas de donner suite à cette affaire. 11 n'y eut aucune répression. 

Ne pourrait-on pas considérer, en pareille matière, toute transgres- 
sion à la loi comme contenant au moins une contravention ? 

En tout cas, les tribunaux pourraient rendre des jugements dont 
les motifs contiendraient un blâme. C'est ainsi qu'en ont usé les 
cours et les tribunaux dans le cas de cumul de la médecine et de 
la pharmacie (2). 

M. Hémar rappelle à M. Gallard que le fait par un officier de 
santé de pratiquer une grande opération n'est pas un délit, puisqu'il 
n'est pas frappé de peines correctionnelles. 

M. Gallard voudrait qu'il fût au moins poursuivi comjne une con- 
travention. 

Ce n'est pas une théorie nouvelle que celle qui voudrait voir tout 
au moins une contravention dans toute infraction matérielle à la loi. 

Mais cette doctrine a toujours été repoussée et par les auteurs 
les plus accrédités et par la Cour de cassation. — Les contraven- 
tions sont aussi bien déterminées que les crimes et délits et ne sau- 
saiént être confondues avec eux. 

M. Horteloup répond à M. Gallard que tout d'abord il avait pensé 
à traiter la question de savoir si l'application du forceps était oui 
ou non une des grandes opérations interdites par la loi de ventôse ; 
mais il a pensé que ce serait un peu sortir de la question posée 
par la Société médicale d'Avignon. Si la Société le désire, il est prêt 
à étudier cette question. Il pense, quant à lui, que l'intention du légis- 
lateur de l'an XI n'était pas d'interdire une opération aussi cou- 
rante que celle-là. 

Un rapport d'Ollivier (d'Angers) indique l'impossibilité de définir 
les grandes opérations ; selon lui, le danger que présente l'opération 
doit servir de critérium. 

A la vérité, dans le travail de MM. P. Dubois et Ollivier (d'Angers), 
l'application du forceps est rangée parmi les grandes opérations à 
cause du péril qu'elle présente, mais ce motif ne paraît pas déter- 
minant à l'orateur. 



(1) T. Gallard. Les opérations interdites aux officiers de santé. Absence 
de sanction pénale (Annales d'hygiène et de médecine légale, 1878, 2' série, 
t. XLIX). 

(2) T. Gallard. De V exercice simultané de la médecine et de la pharma- 
cie (Annuaire de V Association générale de prévoyance et de secours mu- 
tuels des médecins de France, t. II, 1863). 
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Il y aurait peut-être utilité à charger une commission d'étudier 
cette question des grandes opérations. 

M. Gallard a dit que la sage-femme qui fait l'application du for- 
ceps pouvait être poursuivie pour exercice illégal de la médecine, 
par application des articles 35 et 36 de la loi de ventôse an XI. 
C'est une erreur. — L'article 33, qui s'applique aux sages-femmes, 
n'a pas plus de sanction que l'article 29, applicable aux officiers de 
santé. 

M. Guerrier fait observer que M. Gallard a dit qu'en pratique il 
arrive souvent qu'un officier de santé passe un examen dans plu- 
sieurs départements. — C'est insuffisant au point de vue légal, la loi 
exigeant que l'officier de santé soit établi dans le département où 
il exerce. 

Les conclusions du rapport de M. Horteloup sont mises aux voix 
et adoptées. 



EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX 



Séance du 44 janvier 1878. — Présidence de M. Hémar. 

M. Mouton se trouvant dans l'impossibilité de prendre part aux 
travaux de la Société, envoie sa démission qui est acceptée. 

M. le D r Schœnfeld, de Bruxelles, sollicite le titre de membre 
de la Société : Renvoi à M. Pénard. 

H. le D r Andouard, professeur de médecine à Nantes, adresse à 
la Société l'observation d'un cas d'empoisonnement par l'œnanthe 
safrané. Renvoi à M. Lebaigue. (Voy. t. VI.) 

Le D r Mory, de Clermont-Ferrand, envoie, par l'intermédiaire 
de M. Lefort, un travail sur un cas de fracture du crâne, envisagé 
au point de vue médico-légal. 

M. Je secrétaire général rappelle que la Société va entendre une 
observation de fracture du crâne, très-intéressante au point de vue 
de la médecine légale, par un interne, M. Bide. M. Pénard avait 
déjà présenté à la Société, une série d'observations sur ce sujet ; 
M. Gallard propose de renvoyer ces deux nouveaux cas à M. Pénard 
qui voudra bien en rendre compte dans un travail d'ensemble. La 
Société adopte. 

La parole est donnée à M. Bide pour sa communication. M. Bide 
présente à la Société le crâne d'un individu apporté à Lariboisière 
pour une fracture du crâne, et qui y a succombé après un jour et 
demi. M. Gallard, chargé de faire un rapport médico-légal à ce sujet, 
avait porté un pronostic très-grave. Les faits lui ont donné raison. 
On a trouvé une méningite très-intense, un abcès communiquant 
avec les ventricules. La fracture du crâne était large, la table in- 
terne de l'os était enfoncée , lésion qui ne se trouvait pas à la 
table externe. L'observation prise avec soin a été donnée par écrit à 
M. Gallard. M. Pénard voudra bien réunir ce fait à ceux qu'il pos- 
sède déjà. 

M. Lunier fait observer que, de l'examen de la fracture, il résulte 
que la cause de la lésion ne peut être une chute ou un coup, mais 
bien plutôt l'action d'une balle. 

M. Gallard lit son rapport à la Société. Il insiste surtout sur la 
nécessité de ne pas porter un pronostic favorable comme on le fait 
souvent en présence de plaies de tête pouvant être compliquées 
de fractures. 11 rapproche de ce fait l'observation d'un cas sem- 
blable constaté par lui il y a quelques années dans une expertise 
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médico-légale. Un individu avait reçu un coup de canne plombée 
sur le frontal. Pendant les quatre premiers jours, il y eut délire, 
coma, danger de mort. Puis survint une amélioration. Mais M. Gai- 
lard, voyant que la plaie ne se cicatrisait pas, porta un pronostic 
grave. En effet, il y eut une encéphalite causée par la projection à 
l'intérieur des fragments de la table interne, ainsi qu'il fut constaté 
à l'autopsie pratiquée après exhumation, dix jours après la mort. 

M. Bide reçoit les remerciements de la Société, qui invite ses 
collègues à lui présenter les observations intéressantes dont ils sont 
témoins. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du rapport de 
M. Démange, sur les aliénés dangereux. 

M. Hémar prend la parole. (Voir p. 242.) 

M. Devergie demande la permission de rappeler la part qu'il a 
prise dès le début à l'enseignement de la médecine légale. Dès 
1832, 1833 et 1834, il avait commencé ses démonstrations sur le ca- 
davre. M. Tardieu qui avait exprimé plus tard le désir de faire re- 
vivre ses enseignements, n'a pu y réussir. Enûn, M. Vulpian a pu 
être plus heureux. La Faculté a ouvert mercredi dernier, à la Morgue, 
un cours de médecine légale, confié à M. le D r Brouardel, dont le 
choix a été déterminé par l'élection. La première leçon réunissait 
MM. Tardieu, Devergie, Legroux, Laussedat, le professeur de méde- 
cine légale du Val-de-Grâce , le secrétaire de la Faculté, quatre 
docteurs, vingt-six élèves de 3 e année. 

M. Devergie donne de très-intéressants détails sur cette leçon, 
où le professeur a examiné deux corps : l'un était celui d'un 
pendu, l'autre était le cadavre d'un iudividu écrasé par un tram- 
way. Le pendu était un pédéraste, ce qui a fourni au professeur 
l'occasion de faire l'examen du liquide contenu dans le canal de 
l'urèthre; des rapports ont été demandés aux élèves, et seront ap- 
préciés par M. Brouardel. Les conférences sont excellentes, dit 
M. Devergie, pour préparer des médecins-légistes. 

M. Devergie explique à la Société les raisons qui s'opposent à la 
publication de ces conférences. 

M. Lunier propose de voter des remerciements à M. Devergie. 

La Société s'associe à ce sentiment et exprime de nouveau à 
M. Devergie toute sa reconnaissance. 

Séance du 11 février 1878.— Présidence de M. Hémar. 

M. Abraham, avoué à la Cour d'Angers, envoie un dossier et 
demande une consultation pour combattre un jugement du tribu- 
nal de Château-Gonthier, rendu après expertise. 

M. le président propose qu'une séance supplémentaire ait lieu 
lundi prochain. 

La proposition est adoptée. 
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M. Liégey lit un travail relatif aux aliénés dangereux. (Voir p. 242.) 

M. Riant donne lecture de la réponse de M. d'Herbelot aux cri- 
tiques de M. Hémar sur le projet de loi en discussion. (Voir p. 252.) 

Aucun membre n'ayant demandé la parole pour continuer la 
discussion générale, M. le Président en prononce la clôture. — 
La discussion des articles sera mise à l'ordre du jour de la prochaine 
séance. 

M. Napias lit un travail sur la crémation, en réponse au rapport 
de M. Ladreit de la Charrière. (Voir t. VI.) 

M. Gallard prend ensuite la parole sur le même sujet. (Voir 
t. VI.) 

M. Legroux lit la première partie de son travail sur les ecchy- 
moses sous-pleurales. 

Séance supplémentaire du 18 février 1878. 
Présidence de M. Hémar. 

M. Emile Horteloup donne connaissance d'une lettre de M. le 
D r Pamard, président de l'Association des médecins du département 
de Vaucluse, qui demande l'avis de la Société à l'occasion d'une 
application de forceps faite par un officier de santé. 

M. Horteloup présentera un rapport détaillé sur cette question 
dans une prochaine séance. 

Suite et fin de la discussion sur les mesures législatives qu'il 
conviendrait de prendre afin de protéger efficacement la société 
contre les actes violents commis par des aliénés ou des épileptiques 
reconnus dangereux. (Voir p. 259.) 

Séance du 11 mars 1878. — Présidence de M. Hémar. 

Le secrétaire général donne lecture d'une lettre de M. le ministre 
de l'agriculture et du commerce en réponse à la communication de 
la Société de médecine légale, relative aux précautions à prendre 
pour les médicaments destinés à l'usage externe. M. le ministre 
informe la Société qu'il a transmis sa lettre au comité consultatif 
d'hygiène publique. 

L'ordre du jour appelle la lecture du rapport de M. Lebaigue sur 
un cas d'empoisonnement par l'œnanthe safran é, à l'occasion d'un 
travail adressé à la Société par M. le professeur Andouard, de 
Nantes (Voir t. VI.) 

La parole est ensuite donnée à M. de Beau vais pour la lecture 
de son rapport sur un cas d'ostéo-périostite. 

Les deuxième et troisième conclusions de ce rapport donnent lieu 
à une discussion. 

M. Lunier estime que l'auteur du rapport a été trop loin en disant 
que la maladie ne se serait pas développée sans le fait mentionné. 

H. Motet serait disposé à être aussi affirmatif que M. de Beau- 
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vais, car la commission a la certitude que la maladie est bien due 
aux faits énoncés dans le rapport. 

M. Lunier reconnaît que la conclusion ne doit s'appliquer qu'au 
cas particulier, et qu'elle doit être de telle façon qu'on ne puisse 
pas y voir une formule générale. 

M. le président rappelle que la commission permanente a étudié 
les faits avec le plus grand soin, et qu'elle est bien fondée à donner 
à ces faits toute leur valeur. 

M. Motet fait observer que le rapport est bien rédigé en confor- 
mité du sentiment général des membres de la Société, car il a fait 
aux détails une très-large place, et ses conclusions ne se réfèrent 
qu'aux faits de la cause. 

Pour le bénéfice de ces observations, les conclusions sont mises 
aux voix et adoptées. 

La parole est donnée à M. Riant sur la question de la crémation. 
(Voir t. VI.) 



Séance du 8 avril 1878. — Présidence de M. Hémar. 

M. le secrétaire général donne lecture d'un arrêt de là Cour 
d'Angers, conforme à l'avis émis par la Société dans sa dernière 
séance, à la suite du rapport de M. Beaudois (renvoyé à la commis- 
sion de jurisprudence). 

M. le D r Frédet, de Clermont, fait la communication suivante : 

Déchirures multiples de l'intestin grêle et du foie, sans lésions 
externes, produites par le choc d'un brancard de voiture. 

Une jeune fille fut renversée, il y a deux ans, par une voiture lan- 
cée à toute vitesse et succomba quelques secondes après cet acci- 
dent, sans avoir prononcé une parole. 

L'examen des vêtements et de la surface extérieure du corps ne 
décela la trace d'aucune déchirure, plaie, contusion ou ecchymose. 

A J'autopsie, après avoir incisé les parois de l'abdomen qui ne 
présentaient aucun épanchement sanguin, je constatai les désordres 
suivants : 

1° Une déchirure complète, en deux points différents, de l'intestin 
grêle, double plaie par laquelle s'étaient échappées dans la cavité 
abdominale les matières contenues dans l'intestin. Les bords en 
étaient mâchés, irréguliers, semblables à ceux que Ton observe sur 
les plaies contuses. 

2° Une déchirure, en deux points, de la partie inférieure du lobe 
principal du foie, s'accompagnant d'un épanchement sanguin consi- 
dérable dans la cavité péritonéale. 

Réflexions. L'intérêt de cette observation consiste dans la pro- 
duction de lésions aussi capitales, sans qu'on ait rien constaté du 
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côté de la peau, du tissu cellulaire et des muscles, sans oublier les 
vêtements. Des cas analogues se rencontrent dans les traités de 
chirurgie militaire. Autrefois, de semblables lésions observées sur 
des soldats morts sur le champ de bataille étaient attribuées à ce 
que l'on appelait le vent du boulet. 

Le scrutin ouvert pour l'élection à trois places de membres 
titulaires donne les résultats suivants : M. Henri Boudet; 
M. Brouardcl; M. Lacassagne. 

M. IIorteloup lit un rapport sur la question de l'application du 
forceps par les officiers de santé, et sur la question de savoir quelles 
sont les grandes opérations qui peuvent être faites par l'officier de 
santé sans l'assistance d'un médecin (Voir p. 367). 

M. Gàllàrd s'associe aux conclusions du rapport. Il critique les 
défectuosités de la loi qui édicté des prohibitions dépourvues de 
sanction pénale (Voir p. 373). 

M. Duguet explique à la Société qu'il ne peut faire le rapport 
dont il était chargé sur une question de validité de testament, les 
documents qui lui ont été communiqués étant absolument insuffi- 
sants pour asseoir son opinion. 

M. le Président pense en effet que dans l'affaire dont s'agit les 
documents ne sont pas de nature à servir de base à une apprécia- 
tion scientifique. 

D'ailleurs le conseillant n'a envoyé que des extraits des enquêtes. 
Dans ces conditions, il est plus convenable que la Société reste sur 
la réserve, et n'accepte pas de répondre sur un dossier qui n'est 
pas complet. 

M. Legroux continue la lecture de son rapport sur les ecchy- 
moses sous-pleurales. 

Séance dui3 mai 1878. — Présidence de M. Uémar. 

M. Brierre de Boismont, membre fondateur, est sur sa demande 
et en exécution de l'article 8, § 1 des statuts, nommé membre hono- 
raire de la Société. 

M. le Président lit à la Société un arrêt de la Cour de cassation 
se référant à la question discutée dans la séance précédente : Les 
officiers de santé peuvent-ils faire de grandes opérations? Dans cet 
arrêt, la loi considère l'emploi du forceps comme une grande opé- 
ration. 

M. Horteloup apportera dans la première réunion de la Société 
l'arrêt de cassation et l'arrêt de cour attaqué. Le document lu par 
M. le Président est renvoyé à la commission de jurisprudence. 

M. Legrand du Sàulle offre à la Société, de la part de M. Dussac, 
une étude médico-légale sur la séparation de corps. 
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M. Legrand du Saulle est prié de présenter dans la prochaine 
séance un rapport détaillé sur ce travail. 

M. Legrand du Saulle présente encore une brochure du D r Gari- 
baldi : Manuel pratique de chirurgie judiciaire; une autre du 
même auteur sur la doctrine du D r Tardieu, au sujet de la question 
de suffocation. 

M. Garibaldi sollicite le titre de membre correspondant étranger. 
— Renvoi à M. Ladreit de Lacharrière. 

M. Lagneau présente quelques remarques sur certaines substances 
employées par les anciens peuples pour empoisonner leurs flèches. 

Je présente à la Société de médecine légale mes remarques toxi- 
cologiques sur certaines substances employées par les anciens peu- 
ples de r Europe pour empoisonner leurs flèches; petit mémoire 
publié dans la Gazette hebdomadaire de médecine, et partiellement 
dans les Comptes rendus de VAeadémie des inscriptions, section de 
l'Institut, à laquelle je communiquai les textes anciens relatifs à ces 
poisons. 

La plupart des poisons assez énergiques pour être employés, en 
Europe, pour empoisonner les flèches, étaient d'origine végétale. 
Toutefois le venin de vipère était également usité. 

De certains végétaux, dont la puissance toxique paraît fort minime, 
nos ancêtres paraissent avoir extrait des poisons énergiques; tel 
paraît être l'if, Taxus, servant à préparer des poisons de flèches, 
des breuvages mortels. Bien qu'actuellement ce végétal soit assez 
généralement regardé comme peu toxique, MM. Chevalier, Duchesne 
et Requai ont rappelé qu'outre de nombreux cas d'empoisonnements 
d'animaux, l'if avait déterminé Ja mort de deux jeunes filles ayant 
espéré trouver un abortif dans une décoction préparée avec ce vé- 
gétal. On sait d'ailleurs que, récemment, M. Marme a extrait de l'if 
un alcaloïde assez toxique, la taxine. 

Anciennement, les Daces et les Dalmates, préparaient un poi- 
son sagittaire exclusivement végétal, très-énergique quand il pé- 
nétrait l'organisme par blessure, mais sans effet quand il était 
ingéré. Depuis les belles recherches toxicologiques de M. Claude 
Bernard, cette double propriété semblait être propre aux venins ou 
poisons animaux et au curare. J'en fis la remarque à ce regretté 
physiologiste, qui me répondit que depuis la publication de ses re- 
cherches, il avait eu l'occasion d'apprendre que positivement cer- 
taines curares étaient exclusivement d'origine végétale. On sait que 
récemment, le 14 janvier dernier, M. Jobert a fait une communica- 
tion à l'Institut, Académie des sciences, sur la provenance exclusi- 
vement végétale du curare préparé par les Indiens Tecunas. 

M. Pénard fait son rapport sur la candidature de H. Schœnfeld, 
et conclut à son élection comme correspondant étranger. 

SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. V — 26 
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La date de la prochaine séance est fixée, en raison de la fête de 
la Pentecôte, au premier lundi de juin. 

M. Mayet lit un rapport sur l'empoisonnement par l'arsenic, à 
propos d'une communication de M. Bardy-Delisle. Il propose que le 
trarail de M. Bardy-Delisle soit honorablement déposé dans les 
archives de la Société. 

Adopté. Le rapport de M. Mayet est envoyé au comité de publi- 
cation (Voir t. VI.). 

M. Jules Lefort regrette que M. Mayet n'ait pas insisté d'une 
manière particulière sur l'état de conservation du cerveau de la 
femme empoisonnée par l'arsenic. Ainsi, d'après le rapport de 
M. Bardy-Delisle, tandis qu'après onze mois d'inhumation, le corps 
de la victime était dans un état de putréfaction qui ne permettait 
plus de distinguer les organes entre eux, le cerveau seul n'était 
pas sensiblement altéré. „ 

Ce fait a une importance considérable pour les empoisonnements 
par l'arsenic, en ce qu'il confirme les expériences chimiques si 
concluantes de M. Scolusoboff. Le chimiste russe a en effet constaté 
que l'arsenic se localisait surtout dans la substance nerveuse. Si, 
par exemple, la proportion de poison localisée est de 1 pour les 
muscles, 10 pour le foie, elle est de plus de 30 pour le cerveau. 

Ces observations indiquent suffisamment que dans les cas d'em- 
poisonnement par l'arsenic, l'expert légiste devra surtout s'assurer 
de l'état de conservation du cerveau, et ensuite y rechercher ce mé- 
talloïde. 

M. Devergie, à propos du rapport de M. Mayet, demande à rap- 
peler que c'est lui qui, le premier, a proposé d'employer le chlore 
pour découvrir l'arsenic dans les matières animales. 

L'ordre du jour appelle la communication de M. Lutaud sur les 
anesthésiques. 

A propos de cette communication, M. Devergie tient à ce qu'on 
maintienne nettement la distinction à faire entre le gaz nitreux et le 
protoxyde d'azote, bien que, comme le dit M. Lutaud, en Angle- 
terre et en Amérique, on donne au protoxyde d'azote le nom de gaz 
nitreux. 

Une discussion s'engage sur le vote des conclusions et même sur 
le titre de la communication de M. Lutaud, qui est un travail per- 
sonnel, et non un rapport. 

M. Lacassagne fait observer que la communication ne répond pas 
à son titre, qui semble indiquer une étude portant sur tous les 
anesthésiques. Or îî n'est question dans ce travail que du protoxyde 
d'azote et des dentistes. 

M. Hémar cite un fait dans lequel un dentiste de Paris avait été 
renvoyé en cour d'assises pour actes commis sur des clientes pendant 
l'anesthésie produite par le chloroforme administré par lui. 
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M. Gallard observe que Ton s'est demandé si les malades qui 
portent plainte en pareil cas n'ont pas attribué plus tard à des actes 
coupables les sensations voluptueuses qui sont, pour beaucoup de 
personnes, comme une période des effets de l'inhalation chlorofor- 
mique. 

M. Ltîtaud a bien raison de demander que le chloroforme ne 
puisse être donné par le dentiste et le médecin qu'en présence de 
témoins. 

M. Pénard pense que la question soulevée par M. Lutaud étant 
celle-ci : Les dentistes ont-ils le droit d'employer lesanesthésiques? 
cette question est connexe avec celle qui concerne l'emploi de ces 
moyens fait par les officiers de santé. 

M. Lacassagne proteste contre l'affirmation qui met sur le 
compte du chloroforme les sensations voluptueuses éprouvées par 
les malades. L'Académie de médecine avait mis la question au con- 
cours. M. Lacassagne a étudié longuement ce sujet, et a cru devoir 
conclure que jamais les anesthésiques ne font naître de sensations 
spéciales ; ces souvenirs ne se produisent que chez les femmes ayant 
éprouvé entièrement les sensations. 

M. Brouardel déclare que, d'après son expérience, les paroles 
prononcées pendant le sommeil déterminé par le chloro orme sont 
presque toujours la traduction d'idées voluptueuses. 

M. Gallard craint que les malades, après le réveil, attribuent à 
des attouchements ce qu'elles ont rêvé et senti pendant le sommeil 
anesthésique : il est bon que la justice sache que cette confusion est 
possible. 

M. Pénard ne voudrait pas que la Société votât des conclusions 
qui resteraient sans effet, sans sanction. 

Peut-on, par une sanction pénale, empêcher les dentistes de don- 
ner les anesthésiques? Oui, dit-il; il suffit de les poursuivre comme 
coupables d'exercice illégal de la médecine. 

Le rapport de M. Lutaud sera présenté à la session internatio- 
nale du mois d'août, avec de nouveaux développements que voudra 
bien lui donner son auteur. 



Séance du 3 juin 1878. — Présidence de M. Devilliers. 

A propos du procès- verbal, M. de Beacvais rappelle un fait qui 
se rapproche de la conduite des dentistes, visée dans le rapport 
de M. Lutaud. 

11 s'agit d'un dentiste, n'ayant pas le titre d'officier de santé, que 
M. De Beauvais vient de voir à Mazas. Il y est détenu, accusé d'avoir 
violé une jeune fille pendant le sommeil déterminé par le chloro- 
forme administré par lui. 
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M. de Beauvais insiste sur le danger du chloroforme administré 
par un individu non médecin, incapable de remédier aux accidents 
lorsqu'ils se produisent. 11 signale également la responsabilité qui 
incombe au pharmacien ayant délivré de grandes doses de chloro- 
forme. 

M. Mayet fait observer que le dentiste, dans ce cas, n'achète pas 
le chloroforme chez le pharmacien, mais chez le droguiste, lequel 
n'est pas soumis à la législation à laquelle est astreint le phar- 
macien. 

M. de Beauvais est convaincu qu'en fait, les pharmaciens, du 
moins beaucoup d'entre eux, délivrent à qui en demande du sirop 
de chloral, et du chloroforme aux dentistes qui le réclament. 

M. Mayet insiste, non moins que M. de Beauvais, pour que le 
sirop de chloral ne soit pas délivré à tout le monde. 

M. Gallard. — Nous sommes d'accord que la vente du sirop de 
chloral sans ordonnance constitue une contravention. Quant au den- 
tiste, il faut distinguer. S'il s'agit du mécanicien dentiste, il n'a 
aucun droit à obtenir du chloroforme sans ordonnance ; s'il est 
médecin, il a ce droit; s'il n'est qu'officier de santé, nous sommes 
en présence de la question de savoir si donner le chloroforme à un 
malade peut être considéré comme analogue à la pratique d'une 
grande opération. Ajoutons que, même en cas d'affirmation, la loi 
n'a édicté aucune sanction, pas même pour le cas où l'officier de 
santé pratiquerait une ovariotomie. 

La commission d'études de la question du congrès de médecine 
légale à l'Exposition a reconnu qu'il était très-difficile d'organiser 
à si bref délai un congrès de ce genre ; qu'en outre, la diversité des 
législations diminuerait l'intérêt des discussions et rendrait impos- 
sible l'examen des questions générales. 

La commission a pensé qu'il était préférable d'organiser au mois 
d'août une session extraordinaire de tous les membres titulaires, 
honoraires et correspondants de la Société, réunis en de véritables 
assises de médecine légale . Cette session, qui remplacerait la séance 
ordinaire d'août, aurait lieu les 12, 13 et 14 août. Une circulaire 
serait adressée, dès à présent, à tous les membres, les priant d'en- 
voyer au secrétariat général la liste des sujets qu'ils se proposent 
de traiter : l'ordre du jour pourrait être fixé à la séance de 
juillet. 

La présidence du congrès serait offerte à M. Devergie, qui a 
inauguré les travaux de la Société de médecine légale, et qui repré- 
senterait si dignement cette Société à laquelle il a rendu tant de 
services. 

M. Devilliers propose de nommer M. Devergie président d'hon- 
neur de la Société, ce qui est adopté par acclamation. 

M. Shœnfeld, de Bruxelles, est nommé à l'unanimité membre 
correspondant étranger. 
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M. Masbrenier communique un rapport sur plusieurs cas de 
pédérastie ayant conduit à l'onanisme. Son travail est renvoyé au 
comité de publication. 

M. Lagneau lit un rapport sur les leçons de M. Fournier sur ce 
sujet : Nourrissons et nourrices syphilitiques. 

Dans son mémoire intitulé : Nourrices et nourrissons syphili- 
' tiques, M. le D r Alfred Fournier indique la conduite souvent fort 
difficile que doit tenir, les avis que doit donner le médecin dans les 
diverses circonstances que présente l'allaitement des enfants syphi- 
litiques. 

Dans ce mémoire, le médecin de l'hôpital Saint-Louis, ainsi que 
la plupart des syphiliographes anciens, ainsi que la plupart des 
syphiliographes actuels, se montre profondément convaincu de la 
transmissibilité de la syphilis du nourrisson à la nourrice. Cette 
remarque peut paraître superflue; il faut cependant se rappeler 
qu'avant la fameuse discussion académique sur la transmission des 
accidents secondaires, en 1852, qu'avant les travaux de MM. Diday, 
Rolled et autres syphiliographes, ce mode de transmission était 
fortement contesté par un de nos plus célèbres académiciens. Ainsi 
que bien d'autres médecins, j'ai eu l'occasion de voir de tristes 
exemples de ce mode de transmission, entre autres l'observation 
que je publiai dans les Annales d'hygiène (t. VI, 1856), d'une 
nourrice qui, contagionnée par un nourrisson, transmit sa maladie 
à un autre nourrisson, à ses deux petites filles et à son mari. 

Les principaux préceptes tracés par M. Fournier peuvent se 
résumer ainsi : 

L'enfant atteint ou supposé atteint de syphilis héréditaire doit 
être allaité par sa mère, qui, conformément à la remarque faite 
par Collet et vérifiée par la plupart des syphiliographes, n'a rien 
à redouter de la maladie de son enfant. 

A défaut de la mère, mais exceptionnellement, l'enfant peut être 
allaité par une nourrice syphilitique ; car cette femme n'a aucun 
motif de redouter la transmission, et cette « nourrice syphilitique 
peut être, pour un enfant syphilitique, une excellente nourrice » 
(p. 22). 

A défaut de la mère, le plus souvent, l'enfant syphilitique sera 
nourri au biberon, au petit pot ; plus rarement il sera allaité par 
une chèvre ; dernier mode d'allaitement plus facile et plus avanta- 
geux qu'on ne le pense généralement. 

Beaucoup de parents, voire même quelques médecins, ne regar- 
dent pas comme nécessaire, comme indispensable, ces divers modes 
d'allaitement, et pensent pouvoir donner ou laisser l'enfant syphi- 
litique à une nourrice saine, soit en surveillant l'allaitement et cau- 
térisant les premiers accidents buccaux de l'enfant, soit en laissant 
les parents prévenir la nourrice des risques qu'elle court en allai- 
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tant leur enfant, et lai payer le prix qu'elle exige pour un pareil 
allaitement. 

Le médecin ne peut autoriser cet allaitement surveillé, qui expose 
la santé d'une femme saine pour assurer à l'enfant syphilitique des 
conditions meilleures d'alimentation. 

En novembre 1866, à la Société de médecine de Paris, dans une 
discussion soulevée par M. Blachez, relativement à l'allaitement 
d'an enfant syphilitique dont la nourrice était encore saine, avec 
MM. Briquet, Richard, Blondeau, Simonot, j'insistai pour qu'on 
empêchât la nourrice d'allaiter cet enfant, et pour que ce dernier 
fût élevé au biberon, tout en rappelant que certains syphiliographes 
avaient, en pareil cas, conseillé l'allaitement par une nourrice 
syphilitique ; et j'ajoutai que, c quant à la continuation de l'allai- 
tement par la nourrice saine, moyennant une indemnité, le médecin 
ne peut la tolérer, car sciemment il exposerait cette femme à l'in- 
fection >. Depuis, en 1868, dans une discussion sur cette même 
question de l'allaitement de l'enfant syphilitique, publiée dans les 
Comptes rendus de la Société des sciences médicales de Lyon, 
M. Liard a partagé entièrement l'opinion que j'avais exprimée, 
c C'est le devoir du médecin, dit également M. Fournier, de s'op- 
poser à l'allaitement, alors même qu'il est accepté, consenti par la 
nourrice, dûment avertie de la maladie de l'enfant, et des dangers 
auxquels elle s'expose » (p. 11). 

PÛisqu' c un médecin ne doit pas permettre qu'un enfant syphi- 
litique soit allaité par une nourrice saine » {p. 8), comment pourra- 
t-il obtenir de ses clients, des parents de l'enfant syphilitique, 
beaucoup plus soucieux de la santé de l'enfant que de celle d'nne 
femme étrangère, qu'il ne soit pas donné à une nourrice saine, ou 
qu'il soit retiré à la nourrice qui est ou parait encore saine? Le 
médecin ne peut déterminer les parents à faire ce qu'il croit indis- 
pensable, qu'en leur montrant les dangers auxquels ils exposeraient 
la nourrice saine en lui faisant allaiter leur enfant, qu'en leur faisant 
voir les conséquences judiciaires qui pourraient résulter pour eux 
de la transmission de la syphilis de leur enfant à cette nourrice, 
et qu'en leur montrant que leur enfant peut être nourri par une 
chèvre ou au biberon. Le médecin ne peut donc que donner des 
conseils. Mais pour éviter toute responsabilité, ainsi que le recom- 
mande M. Fournier, au bas de l'ordonnance relative au régime, an 
traitement à faire suivre à l'enfant syphilitique qu'il prescrit de 
séparer d'une nourrice encore saine, il fera bien d'écrire : 
c Impossibilité absolue de continuer l'allaitement par la nourrice. » 
(P. 60.) 

Et si les parents, peu scrupuleux, malgré les conseils du médecin, 
donnent ou laissent leur enfant syphilitique à une nourrice saine, 
ce médecin, pour ne s'associer en rien à cette action blâmable, n'a 
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qu'à 8e retirer» en prévenant ces parents qu'il cesse de leur donner 
des soins. 

A la nourrice, soit chez les parents de l'enfant» soit dans son 
cabinet, où quelquefois préoccupée de l'état de l'enfant, elle yient 
le consulter, le médecin ne doit rien dire de la nature de la ma- 
ladie de l'enfant. 

Son silence pourra engager la femme à aller demander conseil à 
un autre médecin qui, n'étant pas lié par le secret professionnel , 
pourra lui faire connaître la nature de cette affection. Mais, bien 
qu'un arrêt de la cour de Dijon, rapporté par M. Fournier, s'ap* 
puyant sur l'article 1282 du Gode civil, ait considéré un médecin 
comme « responsable du dommage, comme responsable du préju- 
dice causé par sa réticence », à une nourrice infectée par un nour- 
risson syphilitique, le médecin des parents de l'enfant ne peut, 
contre leur volonté, divulguer à la nourrice la nature de la maladie, 
môme quand ses clients se conduisent d'une manière coupable, en 
laissant à cette femme saine leur enfant malade, c Nous devons, dit 
M. Fournier, le secret absolu à nos clients, même à ceux qui le me- 
ntent le moins, » (P. 42.) Dans une discussion antérieure, qui eut 
lieu en 1869 au sein de la Société, j'ai déjà insisté sur l'obligation 
du secret absolu, relativement aux malades vénériens, quels qu'ils 
soient. 

En effet, comme l'a très-justement exprimé M. Hémar, c l'exi- 
gence du devoir ne fléchit pas devant l'infamie d'autrui ». 

M. Emile Horteloup dépose sur le bureau de la Société le rap- 
port de la commission de jurisprudence comprenant les décisions 
judiciaires rendues pendant l'année 1877, et pouvant intéresser la 
médecine légale. La Commission a relevé quinze décisions qu'elle 
a, soit mentionnées et résumées, soit transcrites textuellement dans 
son travail. Sur ce nombre, la commission a cru devoir transcrire 
intégralement deux arrêts de la Cour de cassation, quatre arrêts de 
cour d'appel et un jugement de première instance; elle a men- 
tionné et résumé trois arrêts de cour d'appel et quatre jugements 
rendus par des tribunaux de première instance ; enfin, elle a men- 
tionné et résumé un arrêt de cour d'appel qui avait été précédem- 
ment inséré dans les Bulletins de la Société. Chacune de ces déci- 
sions est, en général, accompagnée d'une note indiquant, soit la 
jurisprudence relative à la question qu'elle traite, soit les travaux 
de la Société sur ces diverses affaires. 

Sur une observation de M, d'Herbelot, qui s'étonne du petit 
nombre de décisions recueillies par la commission, et qui demande 
si la commission a bien pris toutes les mesures désirables pour se 
procurer auprès des membres correspondants de la Société les dé* 
cisions relatives à Ja médecine légale, M. Horteloup indique que la 
commission a, au début de ses travaux, rédigé une circulaire 
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qu'elle a adressée à tous les membres titulaires et correspondants 
de la Société, et dans laquelle, en les informant de la nomination de 
la commission, elle les priait de lui transmettre toutes les décisions 
auxquelles ils auraient pu concourir ou qui auraient pu venir à leur 
connaissance. Malheureusement cette communication n'a produit 
aucun résultat. Des avis ayant le même objet ont été insérés dans 
les journaux de médecine. Enfin, chacun des membres de la com- 
mission a été chargé de dépouiller les recueils de jurisprudence. 
Si des décisions ont échappé, dans ces conditions, à l'attention de 
la commission, elle le regrette ; mais elle croit avoir fait tout ce 
qui était en son pouvoir pour recueillir toutes les décisions de na- 
ture à intéresser la Société. 

M. le Président propose de compléter la commission de jurispru- 
dence pour Tannée 1878 par l'adjonction de MM. Le fort et Démange. 

La commission se trouve donc composée, pour l'année courante, 
de MM. Hémar, Legrand du SauUe, Chaude, Riant, Démange, 
Lefort et JE. Horteloup. 

M. Horteloup rappelle qu'à la dernière séance de la Société, 
M. le président Hémar a signalé à la Société un arrêt de la Cour de 
cassation, en date du 2 mars 1878, relatif à un cas d'application 
de forceps par un officier de santé. M. Horteloup a été chargé de se 
procurer le texte de cette décision. La première chose qui l'a 
frappé, c'est que cet arrêt est la suite de l'affaire du sieur Casimir, 
officier de santé à Avignon, à propos de laquelle, et à la suite du 
jugement de première instance d'Avignon, M. Horteloup a fait un 
rapport à la Société dans la séance du mois d'avril. En prenant 
communication de l'arrêt de la Cour de cassation et de celui de la 
Cour de Nîmes, ce dernier s'est aperçu que la Société avait été mal 
renseignée sur les circonstances de l'affaire. Le jugement de pre- 
mière instance, envoyé à la Société, n'indiquait pas notamment 
qu'aucun accident fût arrivé à la suite de l'application du forceps. 

Or, il résulte de l'arrêt de la cour d'appel de Nîmes, déféré à la 
Cour de cassation, que l'enfant qu'il s'agissait d'enlever était mort 
dans le sein de sa mère, et qu'à la suite de l'opération la mère était 
morte peu de jours après. De plus, une instruction a eu lieu ; des 
poursuites en homicide par imprudence ou maladresse avaient été 
dirigées contre le sieur Casimir, et une ordonnance de non-lieu est 
intervenue. Ce dernier a été poursuivi devant le tribunal correction- 
nel d'Avignon, sous la prévention d'avoir contrevenu à la loi de 
ventôse an XI, pour avoir appliqué seul le forceps. L'officier de 
santé ainsi poursuivi a été renvoyé des poursuites en première in- 
stance, non pas parce que, comme l'a pensé la Société, le fait 
n'était pas puni par la loi, mais sous le prétexte que l'application 
du forceps ne rentrait pas dans les grandes opérations chirurgi- 
cales qu'il lui est interdit de faire seul. 
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En appel, le débat changea subitement de face, et M. Casimir se 
vit renvoyé des poursuites, sous le prétexte que, sans avoir à exa- 
miner si le fait constituait ou non un acte punissable ou même 
simplement interdit, le sieur Casimir se trouvait dans un cas d'ur- 
gence et de force majeure. 

M. Horteloup donne lecture de l'arrêt rendu en ce sens par la 
Cour de Nîmes le 23 mai 1878. Sur le pourvoi dont cet arrêt a été 
l'objet de la part de M. le procureur général, la Cour suprême a, 
sans examiner la question de savoir si l'officier de santé peut ou 
non appliquer seul le forceps, adopté le système de la Cour de 
Nîmes. Elle a vu dans les circonstances relevées par l'arrêt une ap- 
préciation souveraine de la force majeure. M. Horteloup donne 
lecture à la Société de l'arrêt de la Cour de cassation. 



Séance du 8 juillet 1878. — Présidence de M. Hémar. 

M. le ministre de l'instruction publique notifie qu'une allocation 
de 300 francs vient d'être accordée à la Société ; 

Une lettre de M. le D r Lehudic, d'Angers, qui pose sa candida- 
ture au titre de membre correspondant national ; 

Une lettre de M. le professeur Gubler et de M. le D* Liouville, 
demandant à la Société l'envoi de délégués au congrès internatio- 
nal d'hygiène. 

M. le Président désigne comme délégués MM. les D" Gallard, 
Riant et Brouardel. 

M. Brouardel donne lecture d'une étude médico-légale sur la 
combustion du corps humain. 

M. Devergie ne connaissait pas la narration, fort exacte d'ail- 
leurs, de l'état dans lequel avait été trouvé le cadavre de M me Ma- 
thieu. M. le préfet de police avait dit au Conseil d'hygiène que le 
corps de cette dame ne portait pas la trace de brûlure, et qu'il 
était absolument nu. MM. Boussingault et Trélat ont dit à ce sujet 
que la dénudation du corps pouvait avoir eu lieu sans brûlure du 
vêtement, ainsi que cela se voit d'ailleurs dans les explosions de 
feu grisou. 

M. Devergie pense que puisqu'on ne retrouve sur le corps ni 
trace de vêtements, ni trace de brûlure, c'est qu'il n'y a pas eu. 
brûlure sur le corps. 11 demande à M. Brouardel des explications 
supplémentaires sur ce point. 

M. Brouardel dit que c'est par erreur qu'on a raconté que le 
corps ne portait pas trace de brûlure. 'Il présentait de nombreuses 
phlyctènes sur les épaules, les bras et les avant-bras. Quant aux 
vêtements, M me Mathieu avait encore sur les épaules des fragments 
d'une bande de passementerie en laine qui avait servi d'ornement 
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à son caraco ; plus les bas, maintenus par les jarretières. Autour 
d'elle, dans les décombres, on n'a pas retrouvé de traces de vête- 
ments. 

M. Devergie insiste et demande si on savait quels vêtements 
portait M me Mathieu au moment de l'accident. 

M. Brouardel dit qu'on ne le savait pas. On a bu seulement 
qu'elle avait une jupe de cotonnade et un caraco, reconnu au frag- 
ment de passementerie dont il vient d'être question. 

M. Devergie. — Quand, au théâtre, une danseuse laisse prendre 
feu à sa robe de gaze, elle est en un instant horriblement brûlée, 
et cela sur toute la surface du corps. Or, M m ° Mathieu avait des 
vêtements qui devaient brûler d'une manière plus lente. De plus, 
la combustion devait s'arrêter aux ligatures. On peut donc admettre 
l'explication de MM. Boussingault et Trélat, c'est qu'elle a été par 
l'effet de l'explosion dépouillée violemment de ses vêtements. 

M. Brouardel n'est pas éloigné de se ranger à cette opinion. Il a 
dû se produire un double effet, une sorte de tourbillon déchirant 
et enlevant les vêtements, en même temps que la combustion, la 
volatilisation dans une atmosphère portée subitement à 2600 degrés. 

M. Devergie fait observer qu'il y a eu deux explosions. La se- 
conde a eu lieu dans l'arrière- boutique, où la servante a été horri- 
blement brûlée. 

M. Brouardel. — Non pas brûlée, mais détruite et broyée en 
morceaux. 

Les explosions, d'après MM. les ingénieurs des poudres et sal- 
pêtres, se font toujours en deux temps. 

Une première se produit par fusion, qui élève la température, et 
qui dans un instant de raison produit la seconde et la plus considé- 
rable : l'explosion par déflagration. 

La servante a été labourée et broyée par des paquets d'amorces 
violemment projetés, et qu'on retrouvait dans le corps de cette 
malheureuse. 

M. Devergie. — Il y avait deux dépôts de paquets d'amorces 
tout à fait indépendants ; il y a eu deux explosions indépendantes 
l'une de l'autre. II n'y a donc pas d'intérêt à distinguer si l'explo- 
sion s'est faite ou ne s'est pas faite en deux temps. 

M. Penard. — Il y a des différences essentielles dans les divers 
cas de brûlures. 

Ainsi, dans le cas de la danseuse, les brûlures sont entourées 
d'un cercle rouge, tandis que dans le cas de M™ Mathieu il y a eu 
une sorte de cuisson immédiate et générale. 

M. Polàillon ne comprend pas que les phlyctênes n'aient pas 
été entourées d'une auréole rouge. Ceux qui ont été observés sur le 
corps de M ma Mathieu semblent plutôt se rapprocher des phlyctênes 
qui se manifestent lors des grandes contusions» 
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M. Brouardel pense que l'absence de rougeur tient à ce que la 
vie s'est arrêtée tout de suite, et que la congestion qui suit ordi- 
nairement la brûlure est déjà en elle-même un acte de vie. Or il 
est certain qu'il y a eu instantanéité extraordinaire dans la mort 
des victimes de la rue Béranger. 

M. de Beauvais demande si M me Mathieu avait un corset. 11 
semble en effet qu'à raison de son adhérence, ce vêtement eût été 
conservé. 

M. Brouardel n'en sait rien. 

M. Polaillon pense qu'il y a là une question, celle de savoir si 
les phlyctènes observées ont eu lieu par l'effet du tourbillonnement 
de l'air, en dehors de la brûlure. 

M. Mayet dit que le comptoir a été pulvérisé, mais n'a pas été 
brûlé. Il y a donc eu une action de choc, et non pas une combus- 
tion. 11 en conclut que M me Mathieu n'a pas été brûlée. 

M. Brouardel. — 11 y a eu certainement brûlure, puisqu'il y avait 
induration de la peau. 

M. Dbvergie demande à M. Brouardel s'il considère comme signe 
caractéristique de la brûlure pendant la vie les phlyctènes entourées 
d'une auréole. 

M. Brouardel dit seulement que la brûlure peut avoir eu lieu 
pendant la vie, sans que pour cela l'auréole existe. 

M. Dbvergie pense que les phlyctènes ne peuvent se produire, 
même dans les derniers moments de la vie, sans être entourés de 
l'auréole. 

M. Brouardel a vu des applications du marteau de Major, c'est-à- 
dire pendant les derniers instants de la vie ; mais il est très-rare 
que, dans ce cas, la rougeur subsiste après la mort, au moment où 
se fait l'autopsie. 

M. le Président désigne pour faire partie de la commission 
chargée d'examiner les titres des candidats aux places déclarées 
vacantes de membres titulaires : MM. Devilliers, Démange, Four- 
chy, Blanche, Polaillon ; et pour l'examen des titres des candidats 
au titre de correspondants nationaux : MM. Lefort, Napias, Bou- 
de t; de Beauvais; Brouardel. 

• M. Gallard présente à la Société un œuf abortif, de 8 centi- 
mètres de long sur 4- centimètres de large. Il a été rendu par une 
femme qui en était à sa troisième délivrance irrégulière. Elle était 
enceinte de trois mois. L'œuf, ainsi que M. Gallard le fait remar- 
quer, a été rendu en entier, sans déchirure de membranes. 

Séance du 11 novembre 1878. — Présidence de M. Devilliers. 
M. le D r Lacassagne, qui est envoyé à Alger pour y exercer les 
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fonctions de son grade, demande à la Société un congé illimité. 
(Accordé.) 

M. le D r Antonio Raffaële, de Naples, envoie un travail snr la 
question des experts et des expertises médico-légales. 

M. Gaspar Gomez de Lisbonne s'excuse de n'avoir pu assister au 
congrès du mois d'août. 

M. le président de la Société médico-légale de New- York pré- 
sente les mêmes excuses. 

La Société historique de l'État de Kansas demande à la Société 
de médecine légale d'entrer en rapport avec elle. 

L'Académie des sciences et lettres de Montpellier demande l'en- 
voi de notre Bulletin et offre la réciprocité. 

Le D r Zinio, de Messine, pose sa candidature au titre de membre 
correspondant étranger. 

M. Masbrenier envoie à la Société une pièce anatomique relative 
à un cas d'infanticide ou de meurtre d'enfant. (Le rapport sera fait 
par M. Devilliers.) 

M. le Secrétaire général annonce à la Société qu'il a touché, à 
l'Hôtel de Ville, l'allocation de 500 francs votée par le conseil muni- 
cipal pour la publication des travaux du congres intérieur de mé- 
decine légale. 

M. Gallard rend compte du congrès international de médecine 
légale qui a été organisé par les soins de la Société et sous le pa- 
tronage du gouvernement des Indes, au mois d'août dernier. 

M. Devilliers propose de conférer le titre de membres honoraires 
à M. Picot, directeur des affaires criminelles, et à M. le professeur 
Gtiàler; le titre de membre correspondant étranger à M. de Grozs, 
de Pesth, et à M. le D r Wleminks, de Bruxelles. 

La Société vote ces propositions par acclamation. 

M. Gallard lit un rapport présenté à la commission permanente 
et adopté par elle, sur un cas d'avortement. 

M. Léon demande si l'auteur du rapport a voulu dire qu'une in- 
jection d'eau pure aurait pu, à elle seule, déterminer l'avortemenL 

M. Gallard répond qu'il y a eu deux actions distinctes : l'intro- 
duction d'une canule pointue et l'injection d'eau ; toutes les deux 
sont de nature à provoquer l'avortement. 

Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées. 

M. Charpentier présente à la Société trois œufs abortifs. 

1° Un premier est le résultat d'un avorlement qui s'est produit 
dans les quarante premiers jours de la grossesse. — Il est certain 
en fait que l'avortement n'a été déterminé par aucune manœuvre. 
La grossesse était une grossesse double. — L'un des deux œufs 
était rompu ; l'autre était intact. 

2° La deuxième présentation a pour objet un œuf expulsé au bout 
de sept à huit semaines ; dans ce cas encore l'absence de manœuvre 
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est un fait certain ; pourtant les membranes sont rompues : l'expul- 
sion du fœtus a précédé celle de l'œuf. 

3° La troisième présentation, enfin, est celle d'un œuf de cinq à 
six semaines, expulsé, celui-là, à la suite de manœuvres provoquées 
par un médecin, dans un cas où la mère souffrait de vomissements 
incoercibles : dans ce cas, précisément, l'œuf est intact. 

M. Ghaperntieh en conclut qu'il avait raison de se refuser à voir 
dans la rupture des membranes de l'œuf abortif, pendant les 
premiers mois de la grossesse, un signe de manœuvres ayant pro- 
voqué l'avortement. 

M . Gallard fait observer, en ce qui concerne le premier cas 
présenté par M. Charpentier, qu'il présente quelque chose d'a- 
normal. La grossesse étant gémellaire, il se peut que l'un des œufs 
ait pressé l'autre, ce qui a pu amener une déchirure. 

Quant aif troisième cas, on ne contestera pas que l'introduction 
d'une sonde amène presque toujours une blessure du fœtus. — Le 
fait particulier rapporté par M. Charpentier prouve seulement que 
dans l'espèce, la sonde maniée par une main expérimentée et ha- 
bile n'a pas produit de déchirure. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Pénard 
sur le tarif des expertises médico-légales. 

M. Pénard pense qu'il serait bon que la discussion de son rap- 
port fût précédée d'une petite notice formulant les propositions de 
la commission. 

M. Napias pense que les questions de tarif ne peuvent utilement 
être discutées qu'en même temps que le projet d'organisation de la 
médecine légale qui doit être présenté par M. Devergie. — Le tarif 
des expertises ne peut être qu'une partie de ce projet. 

M. Devergie demande qu'une commission lui soit adjointe pour 
l'élaboration de son travail. 

M. le Président désigne pour faire partie de cette commission, 
avec M. Devergie, MM. Démange, Chopin d'Arnouville, Gallard et 
Grassi. 

M. Mayet propose l'adjonction de M. Pénard. 

M. Blanche demande que la commission soit complétée par l'ad- 
jonction d'un aliéniste. 

M. le Président désigne pour s'adjoindre à la commission précé- 
demment nommée, MM. Pénard et Blanche. 

M. Napias fait observer qu'il ne sera opportun de discuter le 
projet de remaniement du tarif des expertises proposé par M. Pé- 
nard, qu'après qu'il aura été soumis à la commission qui vient 
d'être formée. 
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Séance du 9 décembre 1878. — Présidence de M* Lefort, 

vice-président 

If. Lbgroux rend compte des observations de M. le D* Gaussé, 
d'Alby, sur les ecchymoses sous-pleurales. 

M. Leblond présente des observations relativement aux trois 
œufs abortifs apportés à la Société par M. Charpentier dans la der- 
nière séance. 

De son côté, M. Leblond rend compte de plusieurs faits qui 
semblent confirmer la théorie de M. Gallard, qu'il a soutenue contre 
M. Charpentier; il s'exprime ainsi : 

M. Leblond. — Les produits d'avortement que M. Charpentier 
a présentés dans la dernière séance, et qu'il a bien voulu me per- 
mettre d'examiner, ne me semblent pas avoir l'importance que notre 
collègue a cru devoir leur donner, pour deux d'entre eux tout au 
moins. 

Pour l'un d'eux, nous voulons bien admettre qu'il contredit l'opi- 
nion que nous avons soutenue : que les avortements des premiers 
mois se font habituellement en bloc, c'est-à-dire sans rupture préa- 
lable des membranes. Pour les deux autres, nous ne pouvons ac- 
cepter l'interprétation de M. Charpentier. 

L'un de ces faits, en effet, a trait à une grossesse gémellaire ; l'un 
des œufs est rompu et l'autre est intact. Cette pièce n'a pas une 
' grande valeur, car l'existence même de deux œufs suffit à nous 
rendre compte de la rupture de l'un d'eux. 

Reste donc la dernière pièce, dans laquelle on voit l'amnios in- 
tact contenant dans son intérieur un embryon de quelques milli- 
mètres, et faisant hernie à travers la caduque et le chorion (Ma- 
cérés. 

Comme l'œuf intact se compose de trois membranes : la caduque, 
le chorion et l'amnios, on ne peut véritablement soutenir que l'œuf 
présenté soit exempt de déchirure, puisque deux des membranes qui 
le composent sont rompues. 

Nous dirons même que ce dernier fait vient à l'appui de l'opinion 
que nous avons soutenue, puisqu'il s'agit d'une pièce provenant 
d'un avortement provoqué médicalement, et dans laquelle l'instru- 
ment employé, un hystéromêtre, a précisément déterminé la déchi- 
rure de la caduque et du chorion. 

M. le D r Menu, ancien interne des hôpitaux, vient de me com- 
muniquer quatre faits d'avortement qu'il a recueillis dans sa clien- 
tèle et que je vous demande la permission de vous faire connaître 
en quelques mots. Deux des produits observés par M. le D r Menu 
sont contenus dans le flacon que je vous présente, et constitués par 
deux œufs parfaitement intacts. L'un de ces œufs a le volume 
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d'une grosse noix ; l'autre est un peu plus petit. Ils contiennent 
chacun dans leur intérieur un embryon que Ton aperçoit à travers 
les membranes. 

Premier fait. — M me S..., demeurant 164, quai Valmy, fut prise 
un soir d'hémorrhagie utérine pendant une visite chez une de ses 
amies. Elle avait un retard de quinze jours à trois semaines. 

Les accidents s'arrêteront sous l'influence de lavements laudani- 
sés; mais deux jours après ils réapparaissent, mais sont si peu pro- 
noncés que M me S f , . se croit à l'abri d'une fausse couche. 

Par le toucher, on constate dans le vagin un œuf tout à fait intact 
et gros à peu près comme l'œuf le plus petit contenu dans le flacon. 

2 e fait. — Il a trait au plus gros œuf du flacon. L'œuf a été ex- 
pulsé par M me X..., âgée de trente-cinq ans, laquelle a déjà eu un 
enfant et jamais de fausse couche. 

Après un retard d'un mois, il se produisit subitement une hémor- 
rhagie abondante avec douleurs vives. 

Lavements Iaudanisés. Après vingt-quatre heures de douleurs 
régulières comme celles de l'accouchement, on trouve dans le 
vagin un œuf entier dans lequel on distingue parfaitement l'em- 
bryon. 

3 e fait. — 11 concerne une dame de vingt-cinq ans qui a déjà 
fait une fausse couche il y a quinze mois. 

Cette dame avait un retard de trois semaines. A la suite d'une 
marche forcée (elle vient d'Auteuil à la rue du Caire, et reste assise 
habituellement toute la journée), elle eut une hémorrhagie abon- 
dante dans la nuit. lie matin, par le toucher, on trouve un œuf 
intact dans le fond du vagin. 

4 e fait. -— Par contre, dit M. Menu, j'ai eu, il y a quelques jours, 
chez une femme de quarante-huit ans, une fausse couche à un 
mois à peu près, dans laquelle je trouvai par le toucher des débris 
seulement de membranes engagées dans le col. Cette femme avait 
eu trois enfants et n'avait jamais fait de fausse couche. 

A ces quatre faits, j'en ajouterai un cinquième qui m'a été com* 
muniqué par M. Duchâteau, ex-interne de Saint-Lazare. 

Il s'agissait d'une femme de vingt-deux à vingt-trois ans environ, 
fille bien portante, qui, à la suite de l'ingestion de pilules qu'elle 
a dit avoir prises en vue de se faire avorter, a expulsé un œuf 
parfaitement intact, et dans l'intérieur duquel nous avons constaté 
la présence d'un fœtus bien conformé et présentant environ 5 cen- 
timètres de longueur. 

En réalité, nous vous apportons aujourd'hui cinq nouveaux 
exemples d'avortement spontané des premiers mois de la grossesse, 
dont quatre sont en faveur de l'opinion que nous avons soutenue et 
dont un seul est contradictoire. 

En terminant, nous rappellerons les conclusions de l'un de nos 
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précédents mémoires sur la question de l'avortement spontané, afin 
de montrer que nous n'avons rien à retrancher de ce que nous 
avons déjà indiqué : c Dans l'avortement spontané des premiers 
> mois de la grossesse, lorsque les membranes sont rompues; 
» mais lorsqu'elles sont saines, on doit conclure que très-probable- 
» ment l'avortement a été provoqué. > 

M. Devilliers lit un rapport sur un cas présumé d'infanticide. 

M. Chaude fait observer que le titre donné au rapport de M. De- 
villiers emploie le mot infanticide en dehors de sa signification 
propre : l'infanticide est le meurtre d'un nouveau-né, et dans le 
rapport il est question d'un enfant d'un mois environ. 

M. Devilliers accepte l'observation et propose le titre suivant : 
Rapport sur l'état d'un jeune enfant mort par suffocation supposée. 

M. Brouardel dit qu'il résulte des constatations de fait qu'il 
n'existait pas de traces de violence exercées sur le corps ou sur la 
bouche de l'enfant. 

Les seuls symptômes de la suffocation sont donc les ecchymoses 
sous-pleurales, la congestion des méninges et de la base du pou- 
mon, ainsi que l'emphysème. Mais chez les enfants on trouve les 
ecchymoses sous-pleurales dans les cas de pneumonie et de bron- 
chite suffocante. Tel est le résultat des travaux de M. Parot. Il y a 
donc lieu d'apporter une grande réserve dans l'affirmation de la 
suffocation criminelle. 

M. Baudoin dit qu'il était prouve et avoué par la nourrice que 
quelques instants avant la mort l'enfant était en parfaite santé ; il 
n'y a donc pas lieu de se préoccuper de l'hypothèse de maladies 
qui auraient pu produire les symptômes observés. 

M. Brouardel propose une modification au rapport, ayant pour 
but d'établir que les enfants morts à la suite d'affection de poitrine 
peuvent présenter des ecchymoses sous-pleurales; qu'il est donc 
impossible de se prononcer d'une façon absolue ; mais que, si peu 
d'heures avant la mort l'enfant était en bonne santé, la suffocation 
est infiniment probable. 

Le rapport ainsi amendé est mis aux voix et adopté. 

M. Lunier lit un rapport sur la responsabilité légale des sourds- 
muets, à l'occasion d'un travail de M. Bonnefont. 

Il exprime la pensée qu'il y a là une question très-complexe, 
très-importante, sur laquelle il pourrait être intéressant de présenter 
à la Société un travail approfondi. 

Le dépouillement du scrutin pour le renouvellement annuel du 
bureau et des comités a donné les résultats suivants : 

MM. Devilliers, président; Lefort et Chopin d'Arnou ville, 
vice-présidents; Lutaud et Leblond, secrétaires des séances; 
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Hémar, Blanche, Brouardel, membres de la commission per- 
manente pour trois ans ; Delastre, Leblond, de la Gharrière, 
Lutaud, Chaude, Riant, membres du comité de publication; 
Riant, Pénard, Hémar, Chaude, Delastre, membres du conseil de 
famiÛe. 
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